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AVAtfr  FFOFO S 
Le  Centre  de  Documentati ori  et de  Recherches  Européennes  de  1  'Univers i-
té  des  Science-s  Sociales· de  Grenoble  a  été  créé  en  ju1n  1969,  ·conJointement 
par  le  Dép'artement  de  ·sciences  Economiques,  la Faculté  de  Drott Eit  1 'Insti-
tut d'Etudes Politiques.  Dès  1  'origine  i 1 a  travc{t 1  ié  en  col Jaboratton étroite 
avèc  l'Institut du  Droit de  la  Faix of dù  Développement·de Ntce et  fa  Facul-
té de  Droit.ot des  Sciences  Econ:dmiques· d'Atx en  Provence·.-··11  espère  que, ·en 
liaison  avec  les Universités  du  Nord  de  1 'ltat·ie·,  sefcrééra  dans  cette région 
de  la  Communauté  unnpÔie"  d 9études  et·de  recherche·s  SUt"  les· questic•nS  e.:Uro-
pésnnes. 
Le  col loque  dG  Grenoble  témoigne  de  cette préoccupation.  11  s'Tnscrit 
.  ' 
à  la sulte des  col loques  d'Aix en  Pr6v~nc~ (1967>  Nice  C1968)  qut  ont porté 
sur  'tes  cad:res  juridiques de  la  coopération  scientifique  internationale et 
le  problèm~ européen".  Le  contexte 'grenoblois;- particulièrement  implantation 
de  nombreux  centr~s  ~e recherche  lndustricllo ptiblics et privés,  les  1  ialsons 
Uni vers i té~  1  ndustr  1  e-· -Imposé  nu C. D. R. E  •.  cP étud i e·r  1  a.  R.echerche-Déve 1  oppement.  · 
Les ·qu.e.sti ohs  de  concurrence fi  g~rànt éga 1  ement  à  son  programme,  i 1 est  natu-
h  '  ••  !  ~ 
re  1 que  1  e  thème  .,Recherche-Déve.ldpperrie.nt  et  Concu~·rènce",  retenu  comme  axe 
'•  .. 
d'~tud~ du  G.D.R.E.·,  so'ft  le sujet du  pr(;sent  cofloqûè. 
Le  col loque  sur  "La  Recherche  Développemenf  et  fa 'concurrence  dans  les 
Communautés  Européennes"  térroigne  également  du  caractère pluridisciplinaire 
du  C.D.R.E.  Il  s'adresse  en  effet aux  économistes·  c~  aux  juristes de  Droit 
privé et de  Droit Public et à  ceux  quf  se  préoccupent  des  problèmes  de  poil-
tique scientifique et concurrentiel le.  Aux  uns  et aux  autres  il appartient 
sinon  d'apporter des  solutions  du  moins  de  soulever  des  problèmes  et-dégager 
des  t~è~es d'êtude.  ·· 
En  effet .la.  Recherche; Développ~metjlt  <R.O. >  st  elle n'est pas  un  phé-
nomène  nouveau  est cependant  en  passe  de  bouleverser  les  structures  économiques 3 
et sociales des  pays  développés.  El  le  amène  la constitution d'entreprises 
de  grande  dimension  et des  collaborations entre entreprises  oui  transfor-
ment  les structures des  secteurs  Industriels.  EJ  te  donne  naissance à  de  nou-
vel les  formes  de  compétition entre entreprises et également entre états  par 
le  jeu des  interventions  étatiques et des  politiques scientifiques.  Cela  pese 
des  problèmes  au  regard  de  la  règlementation  de  la concurrence  au  nivedu  des 
unités  de  production mais  Dussi  à  celui  des  politiques globales .des  Etats. 
Cette deq1ière  forme  de  compétitio.n,  p::ur  être évid.emment  internationale·,  se 
traduit au  niveau  national  par  le~ choix qu'effectuant  les  autorités quant 
à  1 'uti 1 isation  des fonds  publics  {aides accordées  aux  secteurs tradition-
nels,  impulsions  en  matière de  R.O.  ou  autres  Impulsions  dans  le  domaine 
économique  et social. 
Le  but  de  ces  journées est de  faire apparaître  les  relations qui 
existent entre ces questions  que  1 'on  aborde  encore  trop  souvent  séparément. 
Acette fin,  sur chaque  sujet,  i 1  a  été demandé  des  rapports et commentaires 
permettant  1 'expression  d'avis différents,  compléillentaires  ou  contradictoires. 
De  même  une  place privilégiée a-t-el le été r&servée  à  la  discussion  r;ntro 
représentants  de  catégories  différente~~ C'est que  l'es~enttel  d~ col loque 
dolt  résider dans  la  confrontation entro  les  hauts  fonctionnaires  ee  lù 
Commission  des  Communautés  Eurc?éennes  et d'autres organismes  nationaux ou 
internationaux,  les  représentants  des  divers  mt  1 leux professionnels  intéres-
sés et  les  universitaires. 
Le  C.O.R.E.  ne  dispose  encore  que  de  moyens  trè~ réduits.  Ce  col loque 
n'aurait pu  être organisé si  la Commission  des  Communautés  Européennes  ne 
lui  avait accordé son  soutien  financier.  Qu'el le soit  ici  remerciée,  ainsi 
que  la Commission  d'Etudes  des  Commautés  Européennes  (C.E.O.E.Ç.E.)  qui, 
à  1 'instar de  ce qu'el le avait accompli  à  Aix en  Provence et à  Nice,  nous 
a  apporté son  très précieux,appui. 
Grenoble;  le  16  avrJI  1970 
Louis  DUflQUJS 
o  i  rf;}çt~4 r d  \.!  ç, p  ~ R  ~ ~  ., 
Vtq@•Pré~Jd~~t de  la  C.E.D.E~C.E. 
t-• 
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P R 0  G R A M  M E 
Jeudt  16  Avrf·l 
Président de  Séance  :  M.  TEITGEN,  Prof~s~eur à  la Faculté de Droit et 
des  Scieoces  Economiques  do  PARIS. 
9HOO  Ouverture du  Col loque 
9H15  "La  R. O.  :  Nouve Ile forme  de  Compét i t.L~Q." 
Rapporteur  :  M.  REBOÙD,  Professeur au  Dépar·tement  de  Sc lonces  Eccno-
m  i que, .··Grenob 1 e. 
Commentateurs·  :  M.  V  1  LLECOURT,  Adm I  h f·strateur  Pr i ne i pal,· C.E. ( 1) 
M.  MONZ 1  N  1  ,  01 ivett l. 
10HOO  Discussion 
11HOO  "Dimension  des  Entrepri$eS et Capa<;:ité  de  R.D." 
Rapporteur  M.  LOMBARDJNI  :  Professeur  à  la Faculté ee  Drott et des 
Sc;ien.ces  Economiques  de.  TURIN 
Commentateur  :  M.  CARPENTIER,  Chef  de  Division,  C.E. 
11H30  Discussion 
12H45  Déjeuner 
14H45  "Col laboratton  inter"'"ehtreprisès  en  matière de  R.O." 
15H30 
16H  30 
Rapporteur:  M.  COGNARD,  Directeur du  Centre Technique  de  1  'Industrie 
. de~ Pâtes,  Pap! ers et Carton,_  Gr0nob 1  e. 
Commentateurs  :  M.  KNAUFF 1  Bayer  l\.G • ..... 
M.  LACOTTE,  Chef  de Division,  C.E. 
Di scuss lon 
"Coopération  et Dimènsïon  er.  matière de  R·.o.  au  reg'ard  de  la  législation 
Européenne".  · 
Rapporteur  :M.  SCHMITT,  Chef  de  Division, C.E. 
Commentateurs  :  M.  FRANCESCHELLI,  Professeur à  la  Faculté de  Droit da 
MILAN 
M.  BROUSSE,  Rappporteur  de  la  Commission  de  la  Recherche 
au  C.N.P.F. 
( 1  )  C.E.  :  Commu~autés  Eu~opéennes. ·  ·· 
...  / ... - 5  -
17H15  Discussion 
18H15  Clôture des  travaux de  la  premiàre  journée. 
20HOO  Banquet  -Al location  de  M.  DUBEDOUT,  Maire  de  Grenoble,  sur 
''l'importance de  la  Recherche  dans  le D6veloppement  de  la 
rôg ion  grenob 1 o i St:1." 
Vendredi  17  Avr i 1 
Président de  Séance  M.  HELLWIG,  Vice-Président  do  la  Commission  d&s 
Communautés  Européennes. 
9HOO  "Impulsions  Etatiguos en  matière  de  R.D.  et Compétitivité" 
Rapporteur  :  M.  SA 1  ~JT  -PAUL,  Directeur de  1  ' 1  nst i tut de  1  a  Prévision 
Economique  et Sociale. 
Commentateurs  :  i·~.  AGRAHM{.  Chef  de  o·i vis ion,  C.E. 
10H15  Discussion 
M.  CADIEUX,  Chef  de  Division,  C.E. 
M.  CAVARD,  Merl in-Gerin 
t--1.  DELAHOUSSE,  Consei IIIGr juridiqJe,  C.E. 
M.  MAYER,  L.E.A.O.  Gr0noble 
t·1.  S IRCANA  IolLI  ..  Rome 
11H15  Visite du  Centre d'Etudes  Nucélaires de  Grenoble 
Déjener 
15HOO  "Interventions des  Organisations  Europésnnes  en  matière de  ~.D.et 
problèmes  de  concurrence" 
Rapporteur  :  M.  TOUSCOZ~  Professeur à  !a  Faculté de  Droit et des 
Sciences  Economiques  de  Nice 
Commentateurs  :  lv1.  ROME 1  J N,  Phi 1  i ps,  E  i ndoven 
M.  SCALLIET,  conseil 1er Principal,  C.E. 
15H45  Dlscusslon 
16H45  Rapport  de  Synthès~ 
Rapporteur  :  M.  RUSSO 
17H30  Clôture du  Colloque  par M.  HfL.~WIG,  Vic~-Pré~iQ~~T de  la Commission  des 
Communautés  Européennes, 
18H30  Cockta i 1 à  1  'Hôtel  qe  V  J Ile ~~ Qr~n~b  1. e 
...  1  ... 
• 0 
• 
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AutrefoJs,  on  parlait du  progrès  technl,qt.~e 1  ~T  1~$ éfl!Q,nomlstes  s'fry,.. 
terrogeafent sur  son  rôle dans  la croissance  de.s  entr~prf~~~ ~  fe  développ~ment 
économique.  Plus  récemment  et ,surtout depuis Ja  seconde  C3lrJe,rrrt~rJ4ondfale,  on 
s'est mis  à  qistinguer "lnventlon" et "Innovation" affn de  Pf,"frlVQJr- ~fffne~ 
J'analyse.  Depuis  quelques années,  on  emplo·le  les  termes  de  '"Rec:herche-Dévelop-
pement'1.  Est-ce pour c&der  à  une  mode  venue  d 1 outre-At  1  antique  ?  Que  recouvre 
ce  changement  de  terminologie ? 
Entre  ,Invention  et.  Innovation,  i 1  y  a  la  même·  dlfférenco qu'entre  tes 
verbes  "concevoir" et "uti 1  iser".  L'invention,  c'.est  Ja  conception  d 7une  idée 
le  processus mental  qui$  partant de  ce  qui  est connu,  permet  de  trouver quelque 
chase  d~ neuf  ;  et on  parlera d'invention,  aussi· 'bien. au  sujet du  processus  de 
1  'esprit humain  qu t. condu lt à  1  1 t dée  nouvel! e  q~  du  ré  su 1  tat du  processus,  c'est  .. 
à-dire  la  découv_erte  elle-même  •.  Fruit de  -1  'esprit: humain,  1  '·invention  est conçuB 
par  un  chercheurp  qu' f 1 soit  iso·lé,  ou 1  au  se ln  d.'uno  équi;Je.  L'innovation,  c'est 
Je  proc~ssus grâce auquel  on  passe  de  l'id6e à  son  utilisation sur  le marché. 
Ce  processus  englobe tous  los  stades  qui  vont  de  la  découverte à  la mise  au 
point de.  son  ut  i 1  t sat  lon. P?l!  1  e  s~~teu.r productif  ; . c'est-à-di  re  qee  1  9 t nnovat  ion_ 
'  L  •  '  '  j 
s'arr.ête  lorsque  ~o~ence ·,_a:  fa~rication. indust~ielle ~'un produit  nouveau  ou 
1 'uttl isatlon  industrfell~. d'une t_echniquc  nouvelle  de  production.  L'innovation 
.'  0  ... 
·n6cessttë des.  moyens  importànts,  notGmmont  sur  le plan  finencier; elle peut 
comporter  aus~i  de~ risques  plus  important_s. que  1  v irventlon.  ·~·  ~ 
Il  peut  peut  .. para itre étonnant  de  trouver encore aujourd 'but ,  même  aux 
Etai·s-Unis,  des  auteurs pour  so,uten!r  que.  1  '-Innovation. coQte  101à:20  foJ·s  plus 
cher  q~e 1  linvention  (1)  ;  JI  est en  effet-de·plus.eh  plus  largement. reconnu  que 
la  recherche  a  c~angé de  nature et de  dimen~Jon. depuis. q~elques ann&~s.  0GnS  de 
'  .  ..  '  '  '  '  ~  '  . 
nombreux  domaines,  seules  des  équipes  de_cherçh~urs ayant  tes moyens  matér_lels 
et financiers  nécessaires  sont capables  de  faire des  inventions  ;  c'est géné-
ralement  la.règle dans  les-secteurs ·à  tochnotogle avanctè,  et il arrive ·que  ce 
soit  Je  cas  dans  dos  seèteurs traditionnels,  notamment  lorsqu'·J ls  prétendent 
uttl iser  de~·technJques de  poiAtes.  L'effort col lectif·est d'ail leurs  le  seul 
moyen,  d~ pouvoir  sy.sthn.at.f s-er =,et  pr~ramrner  1  a· .découverte, . d'  amé i i orer  sa  pr6duc-
t1vit6 gr:âce  à  une  organ.Jsa,tlon  po~.;sséé .et defa·tre dé  la  recherche  une  activité 
économique  au  plei-n  sens  du  terme.Para.l-lè.lement  à  cette croissance  de  1' Importance 
de  l'lnvention par rapport à  1  'innovation,  on  a  pris conscience  de  l'tnterdé-
pendanc~ qu'il  y  a  entre recherche  fondamentale  et recherche  appllqu~e, atnsi  que 
•  ••  •  •  1-- - •  •  .  - '·· 
(1)  o.  NOVIOK: ·"Heartng·  before·the· subcommittee on·:antltr·ust and  monopoly  o'f 
the committee on  the judlciary United  State Senate." 
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de  leurs fonctions  spécifiques récip.roques.  L'ensemb(e  de'ces modifications' 
appel~it à  bon  droit  un  échangem'ent  ee vocabulaï're;  dans  le  laf1gage  actuel, 
on  tend  à  remplacer  le couple  "invention-innovation" par celui  de  "recherche-
développoment"CR.O.) 
A la  suite des  travaux ce  la  conférence tenue en  juin  1963  à  Frascati, 
travaux destinés  à faciliter  les comparaisons  internationales:  on  peut dire 
qu'il  y  a  R.-o.  lorsque  1 'objectif principat  est d'apporter de  nouvel les 
améliorations à  un  produit ou  à  un  processus  de  production,  ou  de  créer do 
~cuveaux produits ou  de  nouvel les techniques  de  production.  En  revanche,  si 
le  produit ou  le processus  de  production  est fixé,  et si  1  'o~jectif essen-
tiel  est de  trouve~ des  d6bouthés  ou  d'6tabl ir des  plans  do  pr6-production 
ou  de  parfaire  la  ré~ularit6 du  p~ocessus de  production$  il  ne  s'agit plus de 
R. -D. ( 2) 
Ainsi,  J 1  faut entendre  par  : 
Recherche  :  travaux  systématiques  pour  reculer  les  1 imites de  la  connaissance 
sans avoir en  vue  une  appl lcation  pratique spécifique  (recherche 
fondame~tale) ou  en  ayant  en  vue  une  application  pratique  <recherche  appf iquée) 
::>éveloppernent  :uti 1 isa-1-ion  systématlqu$ des  résultats de  la  recherche app! iquéo 
et de  connaissances empiriques  pour  mettre en  usage  de  nouveaux  matériaux,  dis-
positifs,  produits;  synthèses et processus$  ot pour  am~liorer coux  qui  existent 
aéj  à,  par exemp 1 e  prototypes,  unités-pIlotes,  etc • .'. 
A la  question  :  ''Quand  fini+  le  développement,  et quand  commonco  la 
production  ?",  on  convien:t  généraloment que  : 
- si  le  but  p~inclpal  est d'apporter des  amél ioratlons  supplémentaires 
au  produit ou  au  procédé,  alors .ce  travail  reste dans  1 'effort deR.  et O. 
- s 1,  au  contrai re·,  1  e  produit ou  1  o  procédé est dôj à  substant  i e 1 1  eine nt 
défini  et arrêté,  et que  le  but principat  ost de  développer  un  marché  ou  dè 
pré-programmer  la  production,  ou  d'organiser de  façon  harmonieuse  la  produc-
tion,  dans  ces cas,  il  no  s'agit pas  deR.  et O. 
<2>  Cf.  C.  FREEMAN  et A.  YOUNG  :  "L'effort cfe  re<;hPrcho  et  O(Jl  développement  en 
Europe  Occidentale,~~  Amérique  du  Nord  et Union  Sovi~ttque", O.C.D.E.  Paris· 
1965,  p.  21  etSS. 
. ...  1  .•. - 14  .., 
·Il· résulte de  ces  définitions que  le  èhamp  couvert· ~~r· te  R.D.  ast  tr~$ 
proche  de  celui  de  l''inv~ntion~inndvatioh  ;·  ~t·poÜrfant.on ne  peut  pas  assimiler 
complétement  1' invention  ~  ..  la  rechorc.he,  ni" 1' Innovation  au  développement.  Ce 
dernier·~es~e plus tôt que''l'innovatfon dans  faquêl·le  ·n'n'est pas  rare d'incor-
porer  les toùs  premiers·stades de  la  production  rndùstriolle.  Quant  à  la  recherche, 
·son  champ  semble  s'étendre  plus  largement  quo  celui  de  l'invention.  L'invention 
recbt!vre certa  ·J·nemènt  toute  1  a  rèchorche  a pp 1  i quée,  mars  au  mo J  ns  une  part  le de 
1  a  recherche  fondamenta 1  e  rie  semb 1  e  ·pas  entrer  tra·d i t ion  ne Il emont  dans  1  e  concept 
d'invention.  Au  total~ ét en  partQnt de  la  production  Industriel le,  nous  serions 
tenté de  di re  que·  1  a  R. O.  eng 1  obe  des  stades qui  sont déca 1  és  en  amont  par 
rapport à·ceux pris en  compte  dâns:l 'lnvontion-in~ovation  • 
.  Toutefois  il  est  important dc.c;onstater  qtJe  le  nouveau  concept  n'est pas, 
•  •  •  :  •  '  '  •  1  i  .  1  ;  - 1  ~  • 
malgrè  son  apparence  ~n.conçept binaire,  mais ternaire:  li  y  a  bien  en  effet 
rechorche_fondamentale;  recherche  appliquée et dévoloppement.  Or  cette triple 
•  '  '  '  '  ..  1  "  '  •  ~  '  •  • :.  •  ;  '  ' 
distinction peut être  la  source,d'une  analyse pfus.flne et d'une meil.feurs corn-
-·  ',  ./  •  •  '  '  '  - ',  r  .~  '  :  '  ~  •  :  •  '  '  '  '  '  :  • ,;  •  '  ;,  ' 
pr6hens ion  de  tout  1  e  ~essws antér  t.eur  aux opérations  de  ·production  proprement 
- •• :  '  ...  ~  •  •  ~  •  1  ;  •  '  :  •  i  '  '  '  ..  ~  ,  ·_.  :  .  .  . 
dite.  Sans  les relais  dE)  la  recherche  é!PPfiqué~ et  dud~v~.loppement,  les décou-
•  4  '1  •  •  '  •  '  •  •  •  •  ,.  '  •• 
vertes  dùns  le domeine  de  1a  recherche  fondamentale  n'ont aucune  chance  de  déboucher 
sur.des 'réç;t'isations  è:onè'rètes~  êt·f'.exempï'e de  la  France  ost assez  significatif 
à  cet .égard  pu i squ~,  fà~te de  re  1  at s,.  1  es :·.fo-nds  eng 1  out  i S .·dëfnS  . i  a  recherche  Un f-
ve~~itaire h'onf pas  ~~traTné:J~i réal is~ftons c6~crêt~~;q~'oh  .pou~~it en  ~tten-
dre dans· i  e ·d.6mài ne  de  1  a ·p·roduc'tion.  l'nversdment,  rèche'~che a·pp.ll quée  et dévelop-
pement  sans  recherche  fo~damentafe sufftsànte rfs.quent  de  trouver des  1  Imites 
i nf  ranch i ssab 1  e·s  ;  i 1 nf-est  pour  s'en .conva i nere  que  de  oons·ta+er  1  es  prévis  ions 
·fai+es,  dan:s  1 'i~dus+rle américaine .. (noy~nnè·pour  l:'ensèmb(e  d~e;s,  branches>  quant 
...  ..  ;1  .  •  '  •  !  .  .  .  .  ' 
aux  depenses  de 'recherches 0t de ·développement  pour  l'anl1ée•1972  . 
9%  ·des  dépe'lises  en ··recherche  fondamenta 1  es  au  1  i eu  de .7%'.-en  t·969  ·;  65  % en  déve l-
I op  peinent  au  ·, 1  eü  de  67  'l  ~ 1  es  dépenses  de  recherche a  pp r(qùées demeurant  inchangées 
(3)  Il  semble  don~ qu'fi  y  ait !leu de :respecter cortai·hs  rapports,;. varfabl·es 
bien  entendu  dans .la temps Jrt sulvant  les  bra·nches  d'ac:tivités,  dans  ·~rv·affectation 
'  .......  •  •  •  •  ~  '  •  '  .. ••  ••  •  '  •  ••  • ..  1  ...  ~ 
des  fonds  entre  la  r~~herch0 fondnmentale,  la  recherche  appl lquée et  le dével-
lopement  sf  1 'on ·pr8tend  voir  les  r.ésultets  de  l·a  ..  R.l).  se· manifester dans  te 
sectQ~r :Rroduc;tif. 
!3) ct; Bùsinèss· week  du  17  Mai  1969' 
''  ...... /.  ·• ..  '  .....  .  '\ 
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Ceci  prend  toute son  importance  si  1  'on .garde  en  mémoiee  ce que  Shum-
peter écrivait,  dês  avant  la  seconde  guerre mondiale  :  ''la concurrence qui 
comptera  réellement sera cel lo des  biens  nouveaux,  des  techniques  nouvel les. 
Cette concurrence commandera  un  avantage décisif  en  coyts et en  quai ité.  El le 
frappera  non  seulemont  la  marge  des  profits et des  quantités produites  par 
les E.ntreprises,  mais  leur fondation  et  louï existence même."  Or,  il  semble 
bien  que  nous  soyons  entrés définitlvemont dans  ce  nouveau  modo  do  concurrence 
entre  1  es fi rrnes.  A 1  a  concurrence dans  1  e  domaine  des  prix entr.e  des  produits 
analogues,  se substitue de  plus  en  plus  une  rivalité entre  prod~its anciens 
et produits  nouveaux.  Dans  le domaine  des  coûts~ ce sont  les techniques  nou-
velles qui  perméttebt d'accroître  la  productivité marginale des  facteurs  de 
production.  11  y a  une  dizaine d'années,  i 1 était "norma!n  pour  les entreprises 
chimiques  américaines de  râal iser  la moitié  du  chiffre  d
7 ~ffaire grâce  à  des 
produits qui  n'existaient  ~as dix ans  pfus tôt ;  aujourd'hui  ce doit ôtre  ~vec 
des  produ:ts qui  n'existnient pas  il  y  a  7 ou  8  ans  !  Le  rythme  s'eccélère et 
les entreprises qui  ne  sont  pas  ê  m~me de  rivai iser dans  la  nouveauté  des  pro-
duits ou  des  techniques  seront él iminêes.  Malheur  à  cel les qui  ne  sont pas  dans 
la  vOie  du  progrès technique et qul  n'ont  pas  misé  sur  la  R.-0. 
Mais  l'e  phénomène  est plus grave encore  si  1  'on considère,  au  delà  de 
l'effort de  R.-o.  dans  un  contexte  micro~économique des  unités  de  production, 
celui  qui  doit être fait au  _niveau  macro-êco~omique des  économies  globales  na-
tionales et communautaires.  Les  voix  ne  .se  comptent .Plus  do  ceux  qui  dénoncent 
le "gap  technciogique"  qui  existG entre  1  'amériq~e du  Nor:-d  et  l'Europe.  N'y 
aurait-il  pas  1  leu  de  craindre en  plus que  des  11gap  technologiques11apparaissent 
entre  les  pays  européens?  11  ne  suffit  ~one pas  de  conduire  l'examen  des  effets 
de  la R.D.  sur  la  concurrence entre  les firmes,  mais  aussi  sur  la  compétitivité 
entre  les économies  glob~los ;  et ce  sont bien  là  les deux  niveaux  auquels  t 1 
faut  conduire  l'analyse si  1  'on  veut  examiner  sérieusement aujourd'hui  la  ma-
nière par  laque! le  la  R.D.  est une  nouvelle  forme  de  compétition. 
_l~!:~-Eê!:!l2_- CAPAC 1  TE  DE  R. -0.  ET  CONCURRENCE  ENTRE  F  J  R~~ES 
Pour  bien  comprendre  commont  la  R.-0.  intervient dans  lo  compétlt·îvité 
entre  les firmes,  i 1 faut  partir des  nouvel les  formes  de  conç4rronce  qui  se 
sont établ les sur  le marché  aux  environs des  années  60{4).  Du  côté de  la  pro-
duction,  tout  produit a  une  durée de  vie,  il  y  a  jeun~~se, maturité.et vieil-
(4)  Cf.  A.  PIATIER  et al ii  :  "Les  formes  moç1ernes  de  la  concurrence"Gauthier-
Vit lars,  Parts  1964  ••••  1 ••• 
\ 
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losse qui  vont modifier  les  condît~ons de  vente du  prod~tt, On  considèr~ 
vol ont  t'ers  qu'à  40  ans  1 'al umtnium  ar.1orce  ~a  phase  de  maturité  ;  ses  rem-
plaçants  éyentuels_ commenr:~nt _d  .apparaître,~ et,  ..  d'tel  1?  fln du  slècte  t ts· 
seront en:.  forco  sur  1  e  marché··:  E_n  :conséquence,  dans  1  es  a-nnées  à  ven 1  r, 1  a  . 
1 i berté. de  manoeuvre .des  o 1 i go-pol eurs. qui  fa  br  1  que nt  1 'a  1  um in i um  va  _se 
réduire.  Cee t  exp 1 I que·  ~ eur  vo lon!é 9e  ses  concurrencer  .. par  1  a  mi se  au  point 
du  produit nouveau,  et,  même  si,  dans  cette recherche,  JI  leur arrive de 
collaborer,  t 1  ne  reste.  pas  moins ·une  concurrence entre ._produtt  viei Il issant 
et_  produit jeune,  d
9.a~tçmt pl·us  que  1 '.a.pparitlon  du  nouveau  produit a  des 
rép,ercusslons  évidentes  dpn~: le .domaine  des  prix._ 
Cette concurrence  entre ·les, produits  nouveaux  s'établ tt: dan:  le 
cerveau  du  consommateur  evant toute décision d'achet.  Concurrence  entre 
groupes  de  produits·ou dé  services  {'fourrure· ou·  tél-évision,·  automobile ou 
tour r  -sme,  etc·  .... )  concurre'nc'e' ià  ·l  (J nt'ér  i our des  groupes  !(pat n  ou  biscottes, 
stY'tos· à  piÙmes·· ot..i  à  'bi fies>',  c'oncurr  .. ence polir' un  prodùlt déterminé entre 
les· différentès marques.  Les- arb-itrage:s.· qul s'e;ffectùent à  ces  différente 
n 1  voo cix  l·i mi fen-t' '1 a·  ma rg0 ·d •· in i't  i at  ive que  1-' o 1  i gopoî 0u r  ou  1  e  monO'po 1  eur· 
· pen.sa-i·t  avo-ir obtenu,: et le prfx  i-mparfait -rie  peut  pas.' trop  s'éloigner  d\J 
prix 'parfait, ·parce  qu'en· longue  pér;JoCJe  ir n'est pas  possible d'abuser lndé-
flnfment  le consommateur. 
Dê  ces  é 1  ém.ent"s  J 1 ré  su 1  te que .la  concurrence _?P:parait  aus.s i  .  s~us; ~ne 
forme  nouve-l te·  dan's  1~  vie  de~: fi.rm~s- e.ll.es-mêm.es.  On  a·  beaucoup  écrit sur  les 
barrières  à  l'entrée.  Or  aujourd'hui  on  s'aperçoit que  1 'apparltfon d·'un  nou• 
veau  ·venu  se  fa 1  t  mo 1-ns  sur  1  e  +errai n  de  ba+a·i Ile où  des  ad versa 1  res  sont en 
·compé"tltlon· que ·sur:  un·  terra rn,  ·grâce  justement  à;  la ·découverte d'un  nouveau  pro-
du tt qui  permet  de -déplacer  te ·champ;-:  de ·la concürrence  (soit qu'Il n'ait pas 
enëore· ét~ exp'tof:té,  soi-t· qù' iî· soit au déb·u't  de  sa- phase  d'ex·p·to·itation)·. 
At nst  1  a  R. -D-. ~  ·que  tè ~so·it· peur  1  a  mf  se ·au  pohit da:  nouvea'u  produ Jt ou  de 
· nouve:l t e·s·  techn i qties: ·de  producfï  on  {on  ~ri a ·eu  ürf ·bon  exemp 1  e  récemment  dans 
la domaine  de  la  fabrication! du  :v:erre' p-lat!)  apparaît--comme  un  rouage  essen-
,t  i e 1  de  -~a  c"Otnpêt rt  ion  en+re ·  '1 es;·  f'i'rmes·~ ·  · , 
.....  ' 
On  doit a 1  ors  ;s 'J  n'terroger  sur  ·1 es  é 1  &ments  ·q'u i sont  susceot  lb  1  es 
d  'î~ntërven fr da·ns  1  : 9effom de R  .D ... · fe Jt :pa-r·  l'es ··entrapr  f ses.· 'On  pE)nso  fmmé-
.  ;d n:1tement  à ·certa J nes:  Cqr'ac"férlst·j ques '·p 1  US  que 1  Jtat  ives,·:  1  e  dynamt sme,  1  e 
...  / ... 
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goôt  du  risque·et de  la  nouveauté,  voire  la  volonté  d~ domination  et de  main 
mise  sur  le marché.  Mais  n'y a-t-il  pas  des  facteurs  plus objectifs qui  déter-
mineraient  presque  nécessairement  la  capacité de  faire de  la  R.-0.  ?  Parmi 
ces facteurs,  la  dimensîon  des  entreprises est un  thème  souvent  abordé. 
& 1 - Olmension  des  entreprises et capacit? de  R.-0. 
Si  l'on fait référènce aux  auteurs américains  qui  so  sont  Jes  premiers 
penchés  sur  1  e  prob 1  ème  do  savoir s' i 1  existe  un  1 i en  étro  ·i t  entre  1  a  dimension 
des  entreprises et  leur capacité de  faire do  fa  R.-D.,  on  rencontre des  avis 
multiples et divorgeants.  Nombreux  sont ceux  qui  se  rattachent  ~  ra  position 
de  Shumpeter  d'après  laque! le  les grandes entreprises,  moteur  du  progrès 
technique,  sont ê  l'origine des  principales  lnventions et  innovations,  d'aprês 
eux,  la  R.O.  ne  peut être rentable qu'à condition  de  pouvoir  lui  consacrer  un 
budget  important,  ce qui  exige  un  chiffre d'affaires qüe  soules  les grandes 
firmes  détiennent. ,Le  budget  de  R.-0.  ne  peut.pàs,  en·  effet, dépasser  un  cor-
tain pourcentage  du  ch!ffre ·dçaffaires ou  du  montant  total  des  ventes.  Inver-
sement,  d'autres auteurs estiment qu'il  no  fattt  pas  îgnorer  la  capacité que 
peuvent  avoir des  pet  i 'tes ou  moy~.3nnes entrepr t ses de  f 21; re de  1  a  R  .. -D.  avec 
succès.  Certain~ vont  m~mo jusqu'à soutenir que  1~  R.~D. est faite de  façon 
plus efficace  par  les P.M.E.  que  par  les grandes,  voire  les très grandes en-
treprises. 
Or  la  questiori est d'importance  pu!sque  nous  savons  que  les struc-
tures  industrielles sont  loin  d'êtro homogènes  au  sein de  la Communauté  Eu-
ropéenne.  Môme  st >les  indices de  conçentration  industrielle qu'i 1 est possi-
ble de  calculer  be  donnent  qu'une mauvaise  ~~~g3 d~  la  réalité,  nombre  d'études 
con~ètes ont  bi en  montré  que  1  é  degré do  concentrat i·on, ·et  ~par ·conséquent 
la  dimension  des  entreprises,  varialent serisiblement d'un  ~ays  ~  1 'autre.  Faut-il 
en  cene 1  ure  que  1  es différences  struc:bure 1 tes vorit  ave t r  ou  non  pour  effet 
d'handicaper certaines entreprises vis-à-vis de  leur toncurrents europ8ons, 
en  freinant  leur  possibil ité.de fai.re  do  la  R.-0.  ? 
Si  1  a  réponse  à eett0 question do va i.t· être af.f l rmat ive,  on  aurait  1  e 
risque de  voir  1 es entreprises européennes ayant · 1  a p 1 us  ·gronde  ta J 1 1  o  faire 
très vite "cavai ter seul",  les  firmes  de  moindre  dimension  étant réduites à 
1 'uttl isation des  techniques traditionnel les  dans  la  fabrication  de  produits 
...•  1  .•. 
.. • 
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traditionnels et se  trouvant ainsi  él irrlinéas  en  fait de  la  compétition~  hqrrrrt~ 
les  <Dpér~tlons de  concentrations  susceptibles  de  les faire changer  raptdemervt 
do  tail te.  Cette question  p~sée a~ niveau  eur9pêen  se.retrouve d'ail leurs à  un 
•  k  ''\  •  ••  ••  •  -
autre  niveau,  dans  le  c~?~e de  .  .J.~  compétt:~ion  .Inte.rni3:tiona~e  . .des  firme~ eura-. 
péennes  vis-à-vis  de~· fi  rr:'~.s  ?tr,angèr·.E:s.,  ~péc.J  a k~ent amér: t ca ines et Japon...: 
naises  ;  compétlt,ion  i.nterna:ionale qui  est d'autant plus sévère  que,  dans 
la  tendance  présente  de  désarmement  tarifaire,  le tarif douanier extérieur 
commun  no  met  plus  les économies  européennes  à  J'abri.  -.  .  . 
Sans  tenter de  rêpondre···à  cesquesttons(5)  nous  voudrions  simplement 
avancer  ici  une  hypothèse  qui  s~rait peut-être susceptible,  si  elle devait être 
vérifiée,  de  faire avancer  le débat.  On  pose  régulièrement  le problème  de  la 
1  laison entre  dimensi~n des,entreprises et capacité  de  R.-o.  dans  le cadre 
classique  de  1~ .r~cherche d'un  optt~urn de.situatlon.  Que1  le  serai~ la grandeur 
opt  lm..~ lp  d'  ~n  .. budget .de  (~. D.  pour  C~Ue.  ce 1  t e·-c l  a l·t  1  a  me i 1  feu re ·rentab li  i té 
poss  i b 1  e  ?  Qu~.l.: e.  di  m~ns  i o.n: ·d'entreprise faudrai t-ll  pour obten fr ces  budgets 
de  R  ~ ~:.  op:t i  mum~ ?  On.  a-dme~ .tout, de·  sui te d'ai 1  t·eurs  que  cet opt·tmum y eut 
varier suivant  les  secteurs ou  les branches  d 9act·Jvités  économiques.  Mais, 
même  3Vec  cette atténuation,  a-t-on  rai son  de  poser  1  a  question  en  term:e.  de 
rechorç.~e d.'un  ?.Ptimu.m  absolu··?  Pour. notre ,part,  ·nous ·en  doütons·~·  · 
·Pourquoi  en  effet suppc{se·r  qùe··:  ;la  R.D.  est un:  phénomèm~ d?nt  la crois-
sance  st;?rait. homogène ··ét·  cont.inue~ ··âlots que; 1  lécono~ie  n~ nous  qon~e qu.'excep-
tionnellement dés  exèmplos  de ·cr6Issance  1  iné~i:~~?  Èst-~e que  ~~  R.~o  •.. faite 
.dans  tes  P~M~E.-<mêmè·sf.''1'oh  àdmet·qu~  les::P~t·-1.E:  ~o~t capabl.es  d~·iatr~·de 
- .  .  ..  :  ·'  '  '.- .  .  l:  . 
la  recherche  pure,·de  la  rGcherche  appliquée et du  développement,  ee  que  nous. 
sor ions  prôt à  admettre  pour  notre part)  est de  môme  nature  que  cel le faite 
dans  1  es  grand~s ou  1  es  .. très -grandes :entreprises·.?  Est-ce· quo  1  os  programmes 
de  R.D.  an  changeant  de  dime_ns·ions,  ..  changen.t  seulement::d'échef le ou  changent 
en  fait ,de  nature .?_ .. 11  ne  P9,rai~!;p-as .l.mpossible  do.  p·e·nser  que,  suivant  laur 
ample~r c;Jat:~s  le temps  et dans.  le~cqntenu,  les  prog  .. rammes  de  R.O.  appartiennent 
•  •  1  ' 
à  de~ .univ.ers  différents quant _au").<  techniques  utt 1  isées,  aux  moyens  (notamment 
humains  et .flnanc;:iers)  nécessa.ir.eslr  à  1  .'aléa et aux· rJsques concourus.· Bien 
lotn  a lor~ d'avoir affafre· à  un  phénomèhpide·  crolssence··hamogène èt continu, 
~  ~  •  1  •  ;  ..  - •• 
on  serait en  présence  d'un~~~volutton.dlscontinue,-· àvec  sèutts 'et tran-sforma-
tion  fondamentales  dans  le processus. 
(5)  Cf.  Le  Rapport  du  Professeur  LOMBARDINI 
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Le  problème  ee serait plus alors ·de  rechercher  un  optimum  de  dimen~:011 
du  budget  de  R.-o.,  et donc  de  la  tai! le des  entreprises; mais  plusie~rs 
optimums  susceptibles de  se situer à  d8s  niveaux  différents en  fonction  d'ob-
jectifs différents.  Nous  formulerions alors volontiors  1  'hypothèse suiv3nte.  : 
- Les  P.M.E.  ne  peuvent  faire,  compte  tenu  du  budget  de  R.-0  __ ,  r:t!(/ef ;0<; 
peuvent  3Voir,  que  de  la  R.D.  spéctal isée,  d'après  des  proi;;Jn:wunes  de  faible 
ampleur  et d'une  durée assez  brève dans  le temps. 
- les grandes entreprises peuvent faire de  ta  R.D.,  diversifiée,  mais, 
à  moins  d'avoir une  très grande  tai·~ la,  cl les doivent  diversifier autour d'un 
seul  axe  principal  d'activité.  Les  budgets  de  R.-D.  qu'el les  peuvent  avotr 
leur  permettent des  programmes  durables en  longue  période,  mais  insuffisants 
pour  se  tancer.dans des  domaines,complétoment  extérieur  à  teur axe  principal 
de  préoccupation. 
- Seules  les très grandes  firmes  interterritorialcs  ~t de  type con-
9 t oméra f  peuvent  fa î re de  ta  R. 0.  di ve:-s if  i ée dans tous  1  os  domaines·  et se 
lancer dans  des  secteurs do  recrercho et d'activités complètement  neufs  pour 
t:rl tes.  Seu 1  es el 1  es sont  suscept  i b  1 es de ti  rer tout  1  e  parti  poss i b 1  e  des· 
efforts de  R.~D., car,  seules el les  sont  à  même  de  diversifier complétement 
leurs activités.  tl  s'agit en  quelque  ~s~rte d1une  capacftê de  R.O.  diversifiée 
"tou~ztmuts". 
Une~telle hypothèse  peut ôtre exprimée  graphlquement  en  portante~ 
.absisse  la  dimension  des  budgets  de  R.-0.  mesurée  à  partir de  divers  indicateurs 
tels que  le  nombre  de  brevets déposés ou  les résultats attentus  (chacun  de 
ces  i·nd i cateurs étant d'a tl 1  eur·s  insuffisant à  1  u i  tout seu 1 et p 1  us  ou  moins 
discu~able).  SI  l'hypothèse est vérifiée,  on  verrait apparaître plusieurs op-
timums  possibles de  dimension,  avec  des  di.scontinui-tés  dans  la  croissance 
impliquant  que  1es  entreprises sont obi igées de  frenchir  des  seuils pour  passer 
d'un optimum  à  la  recherche ~'un autre.  {cf.  le graphique  ) 
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'Une .teJiè :hypothèse' atir;:fit  re  -mérite 'de  :rendro cohérentes· les analyses 
faites  pa1- 1  e-s. =auteurs ·amér ï·ca tris  a·ri  'fondant ·  1  et.irs  conc·l us to:ris  -d i\Îergentœe  dans 
un  schéma  ex1) 1  :i cat·i f  p !.us  vaste permettant de +ranslormêr· des  o.ppos tt  ions appa-
rentes  en:.ét:udes··com-plérnent'Jires ·se  sltuant  ~ différ-en+s  -n-i'veaux~.  ·Ei·te ·al.Jrait 
surtout· 1  a  mér-Ite· .ào  bi en  montrer' que  ..  1-a  cbncùrrerièè  ne  peut  se  faire qu'entre 
ft  rmes  ayant d·es  moyens  ana 1  ogues-•  :ta ·concurrence he  se  fait pas  aujour-
d'hui _entre  les  "PetitsUet  les  "3rands''',  ma'fs  entre  ~es "petits" entre eux  et 
1  es  "Grands"  entre eux, ·  chacurs we:  s;it·uant  dans 't!es  damai nes  qui  1  eur  sont 
.  .. 
propres.- P.M.E.,.  grandes~  .. et- très  _  _.  g-randes  firmes· auraient 'alors  leurs  niveaux 
propres  de  compétition et  le problème  resterait de  savoir comment  on  peut  passer 
d'un  njveau  à  un  autre~  A.déf~ut d'opérati_ons  de  conce~tr.atjon,  peut-on  envi-
- ~  '  •  '  '  'j  :  '  '  '  •' 
sager  la  coll~~oratiort  IQter:~_Emtreprtse .en  matJère deR--rD.  cqmme:  un  moyen 
-- .  .  .  :  r:  .  - -
de  franchir des. seu t 1  s  ?  Dans. t '.hypothèse  d'  ~.;~n~ .. réponse affirmative à cette 
'  '  •  l  '  '  •  '  ~  ~  ,  .  '  ~ •  '  •  '  .....  ' 
questi  o~  ,-·on_  :vo (f .  1  ~$,  c'?nséqu~~c.es  .. qui  ~era_J ent suscept  rb 1  es .  ~-'en :  ré_su 1  !er 
en  matière de  concurrence.  - .  .  ·.'  ;  .  - ' 
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&  2  - La  collaboration  inter-entreprises en  matière de  R.O. 
tl  faut certainement  inter~rêter  1~  collaboration  Jnter-entreprtses 
dans  un  sens  large,  car el le  prend  des  formes  multiples(6)  entre  lesquelles 
nous  distinguerons volontiers  pout·  notre part  les collaborations de  formes 
contractuelles et  les collaborations de.formes associationnistes.  Dans  les 
premières,  nous  serions  tent~s de  ranger toutes  les  formes  de  col laborat~on 
qui  consiste  nt à  "acheter" ou  '.'à  faire  fa i reH  p 1  utôt que  de  "faire par soi-
m~me''·  On  salt par exemple  que  le sous-traitant en  matière de  R.-0.  peut  ~tr~ 
un  organisme  de  recherche,  privé ou  public,  qui  effectue pour  un  donneur 
d'ordres privé ou  public,  et selon  ses directives,  un  travai 1 de  recherche 
fondamentale,  de  recherche 3ppl iquée et ou  de  développement;  travail  dont  les 
résultats seront 1a  proprioté du  donneur  d'ordre,  la  rémunération  du  sous-
traitant étant prévû3  par contrat.  Inversement,  il  arrive qu'une  invention  soit 
faite et que  1  'inventeur ne  cherche qu'à  postériori  1  'entreprise qui  peut ôtre 
intéressée  par  sa  découverte  <que  cel le-ci  soit ou  non  rendue  au  stade de 
l'exploitation commercinle,  c'est-â-di.re que  le  dével~ppement ait été ou  non 
réalisé).  11  y a  donc. une  gamme  de  posslbil itôs.  Toutes  les  situations concrètes 
posent  le  problème  suivant  :  est-ce qu 7une  entreprise qui  ne  possède  pas  les 
moyens  de  faJre de  la  R.D.  hors de  son  propre champ  d'activités peut avoir 
recours  à  un  mécanisme  contractuel  pour  accéd~r à  une  divorsificatïon  de  la 
R.O.,  diversification que  ses  1 imites  budgétaires  ne  l·ui  permettent  pas .de 
faire en  son  sein  ?  Autrement  dit,  la  collaboration  inter-entreprises en  ma-
tière de  R.O.  condutte sous  un0  base contractuel_le.peut-oi le supprJmer  le 
handicap  des  firmes  de  moyennes  ou  grandes  dimensions  par  rapport aux·très 
grandes entreprises  internat  i ona 1  es  ?  Sur  1  a  base de  1  'exemp 1  e  t\br·d-Amér ica J n, 
on  est tenté de  se  demander  si  l'existence d'un  ~rès grGnd  nombre  de  bureaux 
ou  de  centres de  Recherches  privés  n~ s'explique pas  essentiellement  par  le 
besoin  des  firmes(P.M.E.  mais  aussi  grandes entreprises)  de  "faire fairen au 
1  i eu  de  "faire par el! es-mêmes.". 
Dans  les colïaborations de  formes  associationnistes,  not.Js  rangerions 
volontiers tous  les effo.rts destinés  à  mettre en·commun  des  moyen~ de  R.-0. 
Nous  n'en  donnerons  que  deux  exerhp 1  es  à titre  i nd t ça tl  f. The  P_u 1  p and  Paper 
Research  Institut~ of Cahada  regroupe  40  entreprises  ~u1  assurent so·%  de  ~a· 
production  de  ce secteur d'activité êconomique.  Cr6ê  en  191~, cet  Institut 
a  ajourd'hui. un.  personnel  de  plus de  200  chercheurs dont  les  recherches 
.••  1  . •• 
(6)  Cf'  Rapport de  M.  COGNARD. r 
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concernent  les  probl0mes  de  dlminuti~n des  coûts  de  production  à  1  'exclus ton 
de  la  recherche  sur  produits nouveaux  qui  restent du  domaine  des  entreprises 
•  '  •  •  •  '  ~  ''  1  ·-
e'lles-mêmms.  Affilié  à_I'Uni.versité.~~c Gill,. cet  Institut fait t'objet  d~une 
triple collaboration entre  1  '~niverstté Mc.  Gil_l,  le Gouvernement  Fédéral  du 
Canada  et The  Canadian  Pulp  and  paper Association,  quant~ son  financement. 
L'Institut fait non  se~l·ement de  la  recherche  appliquée  sur  la  base 
de  contrats,  mais  aussi  de  la  recnerche  purœ·en  poursuivant  un  trfpla but  : 
serv 1  r  d.e  base  de  départ à  1  a  recherche  a  pp 1  i quée:· et du  développement, permettre 
1  a  formation  d'hommes  de  science. et de  nouveaux  ch.e·rcheurs  qu t  peuvent  entrer 
soit dans  le cadre  de  1 'Institut,  soi~ dans  les centres  de  recherche  des  en-
treprises. 
Sh!c.!_den  P.~rk. e;st.  l.e  nom  d'un terra  .J  ~  s l tué à· 35  .km. de  Toronto,  donc 
à  proximité d'un des  plus grands  c~ntres  industriels et commerciaux  du  Canada. 
Sur  ce  terrain sont: .réunis  9· .centrés· de1 receerche autonomes  dont deux  sont  .  .  .  .  ' 
gouvernem~.ntaux _{La  Commi ss.ion de·  :.1  '.Energ i.e  Atomique  du  Canada  ei- 1  'Ontario 
Research  Foundation).  Les  autres appartenant à  des  firmes  privées.  Les  entre-
pri  ~es qu l  veu 1  ent· i nsta 1  t  ~r  -1 eur .centre  çl;(J  recherche sur ce  terr?3 in doivent 
_en  bannir toyte ac+.ivité:de fabricat;on,  donc  faire da  la. recherche  sans  déva-
lèppement,  celui-ci  étant.faft ai,l leurs.  Sheridan  Park est une  éommunauté 
scient  J  .~ i que  m~  1  tl-di  sc i p 1  i r:ta .j r~ et  .i. nst  i t.ut.l on ne 1  1  ement  orgàn·i sée.  Grâce  aux 
co nd tt  ion~· d' 1  nsta Il  at  ion  maté~}  e 1  les et aux moyens  de  recher<~he ex r  stants, 
grâ~e.ausst  au:voi?inage·de .Piusie~rs universités,  il ·a  été possible d'y drainer 
de  nombreux  ch~rcheurs, et .le:c.IJmat  d'échange  lnterdlscipl inaire·accroft 
indiscutablement  l.a  rentabil {té  de  la  recherche  s.cfenttfique:qui  est effectuée. 
A  p~rtir de·ces exempfes,  on·est conduit ê  se  demander  st  la collabo-
ration  Inter-entreprise au  -niveau  de  la R.-o.  peut  être  un  pal 1  tati-f à  des 
di  mens I.Q.nS  1  nsuff i santes.  pour: affronter une  recherche vrai  ment .di vers if  J  ée. 
Peut-on  en  effet fa 1re ,de.  .1 a  recherche  en  commun,  voire du .dévet·oppement,  tout 
e·n  garda.nt .son  autonomie  au  stade  d~  la  production  industrielle ?  ~es' règles 
de  la  proprlôtê  fndustrteJ,Ie et le droit _des  brevets  ne·soulêvent~ils pas 
des  obstac 1  ~s à  1  a  m-Lse  en  oeuvre  de  cette co'll  abor~rt:ton ·?  ·La  concurrence et 
le "secret: des  affalre.s"  ne  risquent-·.ils -pas  d-'être- d··Jmin'ués-'?  Est~ce·pftts -
facl le-_.d.e .développer. de  ta. collaboration  en ,màtJère  de· R.O~(wntre· des··fJrmes 
a~'ant des  acttvtt~:s plus  c~mp.l.ômeutairès  qu~ concurréntielfes? 
~ .. / ... 
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Autrement dit,  si  1 'on  admet  o,ue  1 'efficacité de  la R.-D.  dépend 
non  seulement dos  moyens  que  l'on  peut. y consacrer,.mais aussi  du  mode  d'or~a~ 
'  .  . 
nisation qui  est adopté,  la  collaboration  inter-ontrupris·)S  peut-elle consti-
tuer  un  cadre favorable au  dynamisme  et à  la  rentabilité do  la  R.-D~  sans 
.  ' 
que  soit pour  autant  porté atteinte à  la  compétition  entre entreprises au 
niveau  de  la  production ot de  la  commercial fsation  dos  produits  ? 
&  3  - Coopération et dimension  des  entreprises en  matt~re de  R.-D.  au  rocard 
de  la  léglsl3tion européenne  de  la  concurrence 
La  R.-D.  6tant devenue  une  nouvol  le  forme  do  la  compétition  &ntre. ~es 
firmes,  on  est en  droit de  se demander  que!s  peuvent gtre  les obstacles au 
1 ibre "jeu de  la  concurrence",  la  protection d9  ce  dc~rnior visant à  la  plus 
grande efficacité économique  possible.  En  ·ce  sens,  la·  question doit être posée 
de  save ir si  1  a  co.l  1  .;bor:Jt ion  i nt,3r-entrepr  i sos ost suscept i b 1  e  de  sou 1  over 
des  prob t èmes  ét de  tomber  sous  1 e  coup  ·des  lég i s 1 at  ions  européennes-(7) 
En  fait»  on  voit très vite· quo  la  R.D.  proprement  dite·,  au  moins  en 
ce qui  concerne  la:  R.-D.  fondamontal0  et  fa  R.-0.  ·appl iqu§d,  échappe  ~  1  'appl i-
cation  de  1 'article .85,&1  du  Traité de  Roma  en  fon.ction  des  termes  mt"'tnes  do 
1 'article.  Il  serait en  effet ·i llogiquo d'empêcher  dos  actions susc8ptibles 
de  favoriser  le d6veloppement  dé  la  Ro-0.,  puisque cette  der~ièr~ doit conduire 
à  des· produits nouveaux  ou  à  des  techniques  do  production  nouvGI les dont  vont 
po~voir bénéficier  les consommateurs.  On  ne  saur3it donc  sfélever contre des 
concentrations d'entrepris8s,  des accordsp  ententes,  et  pr~tiques concertées 
permettGnt de  faire de  la  R.-D.  surunc plus  gr~.nde échelle.,  de  rationnalisor, 
spécial Jser et rendre compl8m6ntai·res  des  activités de  R.-0·  •. 
Peut-5tre pourrait-on trouver  à  red1re à  des  accords  qui  aur~ient pour 
objet ou  pour  effet de  restreindre  lBs  acttvlt~s· de  R~-0.,  ~~is c'est  ~urto~t 
au  stade de  1  a  mi sè en  oeuvre  des  découve·rtes  que  1  es prob 1  èmes  des  restr  i e-
tions de  concurrence  peuvent  être·soulevés.On  peut alors envisager  le cas de 
l'entreprise ayant  une  position dominante  (ce  qui  ne  nécessite d'èil leurs  pas 
toujours  une  très grande  dfmensidn)  et dont-~e comportement  est reètrictlf 
(par  rapport  à  1 'u-ti 1 i.sation  des :résultats  ~de  la  R.-O.(gel ·de  brevets ou  de 
1  ~cence etc  ••• )  Un  te  1 comportement  peut-d 1 :êt·re  cons r  d0wé  ·comme  ün  abus  de  ' 
position  doml,nante  ?  L'usage  du  droit de  propriété  industriel  peut-i 1  être 
abusif  ?  On  peut aussi  envisager  le cas  lors de  recherches  faites en  commun, 
( 7)  Cf llapport de  I'1.  SCI-IIviTTT 
...  1  ... 
.. d'accords_,  ententes ou  .Pratiques concertées: _qui  ab;ct~~is~ent à  un~ u-tt 1  i-satlon 
restrictive de  ta  R.-D. 
Dans  ces  différentes- hypothèsqs,  iJ  faut  examiner  la  portée exacte  des 
législations eur_opéennes  de  la  concurrence.  L!_opt.fque  J ibérale .traditionnelle 
qui  place  dans  le  1  ibre Jeu du  marche·  l·a  recherche  d'un optimum  économique 
et soclal ,. nécessit.e en  effet d_es.  interventions  légtslatives poür empêche-r 
ou  corriger .tct>u1:  comportement  qui  mettrait obstacle aux  mécanismes  du·marché 
concurrentiel.  Tout~fois on  doit s'Interroger sur  1 1eff.i·c3cité réelle  d'une 
telle optique.  Au  moment  où  certains  aute~rs· américafns,.te.ls  que  Stiflerman 
et Gray(8),  affirment que  1  e  89uvernem.ent. Fédéra 1  amôr.fç(3 in contribue  f argement 
à  la concentration  des  efforts de  R.-D.  en  ac~_ordant ses  fonds  à  un  petit nombre 
d'entreprises dans  c~rtaines  br~nches  in~u~trlelles,  f~  n'est plus possible 
•  1  ~  '  t  : 
de  se  contenter  d .' ~n_e ·vu3  mi cro-écor?m i que  des  choses.  Les  interventions _pu-
bi  lques  en  matière de  R.-D.  sont-et les llUI:OOptfbles  de  fausser  le  jeu compétitif  .  .  .  .  .. 
entre  iés économies  globales·?  C'est .le  ç!euxième  aspect  du  problème qu'il  n'est 
p 1  us  poss i bi e. aujourd'hui  de  -~-ass.er  ·sou·s· sr 1  en~e. 
.  ·'  :  '  ·.  ..  '  '  .·: 
1  l.~  PART 1  E  :  EFFORTS  DE  R. 0 .... et.  COMP6T 1  T 1  V  1  TE  MACRO-ECONOM 1  QUE 
On  pourrait. défln-ir.  la  .. çompéti:f:'ivité  comme  étant  1  'aptitude à  ·"relever 
le gant" dans  le cadre de  la.concurr~nce  internat1ona~e ql)l .conduit  à.  un  af-fron-
tement entre  les économies. globale?·  L?l.,compétiti.~ité va  alors.  dépend~r de 
t'effo~t de  R~D.  que  6haque  ~~~s  ~~t cepable·d~  f9~rnfr  • 
. Nombreux  sont  ceux  qui  se· sont  préoccupés. d.' étab 1 ir des  compara J sons 
Internationales au  sujet de  t '.effort de  R  •.  -:-0.  On  s'·est tout d'abord  penché  sur 
l'examen_de mesures  globales et on  a  comparé  le,montant  des  dépenses  brutes· 
consacrées. à  la. R.-D.  par  rapport au·produit national  brut dans  différents 
pays.  C'es.t ainsi  que.·le  po;Urcentage  du  produ.ft  national  brut au  coût des 
facteurs  consacré  aux  dép.ens.es  de  R.D.  atteignai't. e-n  1962  :  1,2% ~em  Belgique, 
1,5 ·%  e:n  Allemegne,. 1,,7%  a[ux.  Pays-Bas,  1:,.8  % en  Françe,  2',5%  au  Royaume  Uni, 
3,5%  9U  u  •. S.A.,  ,et il semble  que  le pourcentage  en  U.R.-S.S.  soit analogue  à 
celui  cles  u.s.A.  Parraf fèlement.,  on  a  calcu-l~  les  d9pens~s du: R.~o.  par habi-. 
tant en  dol lars u  •. s  •.  On  arrive à  93,  7&  pa_r. habitant aux Eta  .. ts-Unis,  14,8  pour 
la  Belgiqu~,, 20,1._pour  .l'allemagn~,.  20,~. po.ur;:  les.Pays'!'"Bas,  23,6  pour·  .la- France, 
33,5·-pour  _fe:Roy~ume Uni;  Sf  J'~n po~rsu;i.t,  en-essayant àe  voir que_!  est ·le 
(8)  H~~rt.~gs before  tho  Subcommettee ••• op.cit.  p.  1082  et  1162 - 25  -
nombre  de  personnes  par mil le  habitants d'âge actif qut  sc consacre  à  la 
R.-D.,  on  en  trouve  10,4 aux  U.S.A.,  3,5 en  Belgique  3,5 en  France,  3,9 en 
Allemagnej}  tl,,5  aux.Pays-Bas~  6,1  au  :R.oyaume  Uni,  et vraisemblablement entre 
10  et 11  en  U.R.S.S.  Ai:nsi,  i 1 semble  bien  que  t'effort de  R.D.  fourni  aux 
Etats-Unis  est très nettement  sup8riour  à  celui  fourni  on  Europe,  et c'est 
bien  là  1  'origine du  .!tgap"  technologique si ·souvent  dér.oncô.  'co  1'gap"  techno-
logique  se menifcste 'également  si  1  'on  regarde  1  'output de  la  R.-0.  :  soit  re 
nombre  de  brevets  déposés  dans  los différents  pays  (bien· qua  ceci· soit un 
mauvais  indicateur de  1  'output)  soit  le  nombre  de  prod•fts nouveaux  ou  de 
techniques  nouvelles  ; introduits  (bien  que  ccci  soit difficile à  mesurer) 
Toutefois  une  te lie comparn i son  gl oba 1  o  ne  nous  n:mso igne  pas  totG-
Iement  sur  les diff6rences  de  compétitivités qui  peuvent  résulter dos  efforts 
do  R.D.  Plusieurs ventilations sont  n6cessaires  pour  afiner  1  'analyse.  Nous. 
avons  déjà  remarqué  p 1  us  hau-t- que.! a  d.i st  i net ion  entre  recherch~ pure,. re-
cherche appliquée et développement  était fondamentaie et que  l'effort devait 
nûcessairemGnt  porter de  façon.ôqui 1  Îbréo  sur chacun  de  cos  domaines  si  t!on 
prétendait obtenir des  résultats au  nivGàù  de  la  production.  Nous  n'y  revien-
drons  pas,  mais·estimons  nécessaire de·mottro en  évidence d'autres types  de 
vanti lations des  données  globales ·en  matière de  R.-D. 
Il  faut  notamment  faire  uno  ventilmtion  des  dôpensas  de  R.-0.  entre 
los  différents secteurs d'activité économique.  On  sait on  offot que  les 
secteurs ou  les  branches d'actrvité sont  rel i6s  entre oux  par des coefficients 
techniques  fac i 1  es  à  ca t cu 1er  dans  .1 e  cadr-e  dos  matrices d'  échar.ges  i ntersec~ 
toricls.  Sulvant ces coefficients,  les effets d'entrainemont d'un  secteur 
sur  les autres sont  variables~  ~t t'influence· dos  progrês  d'un  S8cteur sur 
1  'ensemble  du  processus  de  croissance économique  p~ut ~tre diff~ente.  On  a· 
souvent  essayé de  calculer  les"retombées"  (spi! l-over)  de  la  R.-o.  effectuée 
dans  un  secteur sur  les autres.  En  réalité, ces calculs sont très difficiles 
à conduire avec  précision.  11  est évident  n8anmoi.ns  que  les offets dventraine-
ment  de  la  part des  secteurs de  pointe ·sont  plus forts  sur  1  'ensemble  de 
l'économie  que  les effets d'entraînement  des  secteurs tr3ditlonnels ayant 
déjà atteint  le sommet  de  leur  progression  sur  une  courbe  logistique. 'En 
conséquence,  ta  R.D.· aura ·des  effets p(us forts· q·u~nt  à'  la  compét-ttivité d'un 
ensemble  économique,  si  el le ost développée  de  préférence dans  les secteurs 
...  1  ... ,...,  -· 
.) 
moteurs  p rutôt que  dans  1  os  ·secteurs  fre  iris  ( J)  En  conséquence,~:  dans toùte 
compara J son· ·rnter'natlonal'e  des:  'ctép~nses de  R~D.  t ,.  importe  de··  se  1 Jvrer à 
une  comp3raison  secteur par  sectbur. 
Il  faut soter en  pJus  que  sl. !a  R.D.  a  été  consid~rûe  p~ndant  long-
~ 
temps  comme  un luxe plus ou  moins  lnutl.le1 .o.n  est-en  tra1n  .. de  la con.stoo,rer 
•  •  '  '  :  1  '  '  •  •  ~  -,  • 
de  plus  en  plu~ comme.  une  vérl.table  indus·rrJe.  L~  sl0ga~. amértçain  selon 
•  ..  •  '  '  1  ~  •  ' 
1  equ~  1  1  a  recherche  est pne  "affaire"  ( research  ·j s  b tg .  bus~  ness). re  1  ève  de  1  a 
conception marchande  des actlvitês de  crêat~on sJentlfique.  ''La  R.D.  est bien 
'  ••  '  1  •  :. 
une  indus·trle  p~isqu'eJ le peut _sè  déflnir comme:.  une_ structur.ep  plus  ~u moins 
stable,  d'opérations  de  production  ~t de  distribl.lt1on  d~ biens économiqyes. 
'  .  ~  ' 
Cette  ~tructuro est anlmêo  por  ~~s plans  :  .c~~x-ci.so~t d~ordre financier,. 
techn t  que,  ?co  nom 1  quo,  po 1  .i t i.que, . 1  ~ ensemq 1  e  qes  .. activités de  R. -D.  re  1  ève, 
•  ,.  •  ~ <  ~  •  •  •  •  '  •  ~  ' 
dans  u~e tr~s grande_ mesyre,  sans  do~tB chaque  jour  cro)s~ante~  ée  programmes 
politiques et économiques.  Cet  ensemble  des  plans  pol itiq~esCplan.s  d~ défense 
nationale et d'Armement)  et économiquo(plans  de  croissance~  de développement 
ët de  prog~~s· économtque');  au  coeur- de:iqu~  15  se  t~ouve  ::la·~ .o. -fait de  ce 1  fe-ci 
_..  ,  >  ,  _  }  ~  •  •  "  •  oh  ,  ..  :  ••  '  :  :  ,  ,'  :  0  , 
0 
- ,  ',  •':  , 
un~  lndusf~lé frès=perti~ul  têr~. ·o~  1~  céract6ri~e a~s~z bien  en  disant qu'elle 
est; de par-·cefte  sof 1 ·ict'tude ·et  ce~'·e~po'ir~·  des_  po~yoirs pol ftiques.et  · 
économiques,  une  industrie à  1()  fois stratégTque 'et  ~otrtce, 'c'est-à-dire une 
lndustrie exerçant  des  ef-fets d'entraÎnement,  essènth:Jftemen+  par  fà  nature 
de  ses-~ctivités sur  l~s autres  ·lndustrJ~s, et  une~iMdusttte-tlê  ~our  ta· 
politique. des·_:Etats-Nattons"- ~< 10)  .,.__:~·  ··  · ··· 
( 9)  Il  faut _·noter  inversement  que .1. es.  secteur.  s.  trad ft  iorinE:ff s  pèuv·ent  aèveh t r 
d'autant:-p-lus  d~s secteurs ·tré.lns que  .ta'R.b •.  y  sera  moins  dé,)ef:o.ppée.·  On  peut 
se  demander  par  e.xemp 1  e ,·  dans . L' actue  1  1  e ri  va 1  i:té  entre les Etàts-Un i s  et 
l'Europe si  on  ne  devrait pas  pousser  la  R.D.  européenne  dans  les  secteurs 
1  •  • 
traditionnel.s  de  f~ç~n  P..l.~~  éfl:erg_Iqu~. qu' i 1  n'~st fait .actuellement,  puisque 
dans  ces  socteurs  les U.S.A.  n'ont  pas  une  avan~e  imp.ortnnte vis-à-vis de 
nous  (mars  ceci  ne  vaut  pas  dire  ~e négliger  les  secteurs  de  pointe  !) 
(10)  F.  RUSSO  et R.  ERBES  "La  Recherche-développement'',  cahiers  de  1 'I.S.E.A. 
1  ...  ~ 
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Co  n·._s·:·  .~ ... ne  r:s soulem.Jnt  en  tant qu'oi.-I:m:3nt  dynamique  dans  les 
secteurs moteurs,  mais  en  el.le-même  comme  une  indust.rle  par·ticuliore,  que  la 
R.O.,  constitue  un  é:lémcnt  fon.da~ental  du  processus de  croissance économique. 
Aussi  faut-il,  comme  pour  tous  les autres  secteurs d'activitô,  se  poser  le 
prob1èmo  de.  sa  localisation.  Nous· connaissons  en  effet nombre  de  vi 1 les qui 
ont construit  1  eur  recor.ver·s ion  économique  0t  1  e 1.Jr  déve 1  oppement  contemporain 
sur  la  base  de  l'util isatlon  de  la matière grise. Grenoble,  en  France,  et 
BOston  aux  Etats-Unis,  en  sont deux  exomp 1  es ·connus.  Il  a  été montré  aussi (11) 
qu•une  trop grande.concentra1ion  géographique  de  la  R.O.  pouyait constituer 
un  obstac  1 e  à  sa  progression;  i nverserrient,  une  dÉ!Cdntra 1 i sat  ion  peut êt(e 
fi3voralble,  non  s~3ulement au  progrès do  la  R.D.  ollo-mêmo  mais  3  1  Yer~semble 
du  dévoloppemen~ r6gional,  en  raison  des effets d'entralnement quvel le déve-
loppe.  Il  ne  semble  pas  exagéré de.considéror  la  R.D.  commme  une  "industrie 
industrlal isante'! qui  doit être prise en  considération  dans  toute politique 
de  développement  régional. 
Autrement  dit,  pour  mesurer  l 9 importoncü  do  l"a  R.D.  (:Jn  matière-do com-
pétitivité  écono~i~ue,  l'anaty~e globale est  insuffisante.  Il  faut sel ivrer 
à  une  étude sectoriel le ot régionale  des  différents types  do  Rocherche(pure 
et appliquée)  alnsi  que  du  dfveloppe~ent. 
Cette étude sectoriel le nous  r3mène  entra auttes,  au  rôle  joué  par  le 
ff'nancement  fédéral  américa·in  en  matièro  de  R.-o. ·scherer et Nelson  (12-:-) 
attirent notrG  attention  sur  le  no~bre  1 imit6  de  secteurs qui  reçoivent véri-
tablement  une  aide des  fonds  fédéraux.  Sur  la  base  de  statistiques de  1960 
(conff:mées  par des  statistiques plus  récentes)  ils soulignent que  ce  sont 
es sentie  1  1  erne nt  1  es  ~erna i nos  de  1  a  "défense  n  et de  ti 1  'espace" qui  roço J  vç:mt 
le  plus de  contrats gouvernementaux,  alors que  toutes  les entreprises assurant 
(11)  L.  REBOUD;  3Progrès technique et décentrai isatfon",  rovue  d'économie 
Politique,~~  n°  2  e·t- 3,  1964 
(12)  HeariAgs,  p.  1190-9i,  1146,1142,1139 
.••  1 . •. - 28  -
12:  production  de  bfèris"civils" doivent  financer  leur R.D.  presque  exclusivement 
sur  fonds  pro  pros.  Cee i  ~ 'éxp Il  q~e pourtant· pas  pourquo f  dans  ., es  deux  doma t  nes 
consfdéros,. les'fonds  fédéraux  sont accordés ;principalement aux entreprises 
employant  plus  de  5  000  personnes et non  à.  dos  entreprises de  moindres  dimen-
sions.  On  peut  sembte~t-11, tenter  une  réponse  à  un  double  niveau  : 
-au niveau  de  1  'invention,  t'es  programmes  de' reéherche  qui  sont établis 
dans  los  domaines  de  la  défense et de  1  'espace~  sont des  programmes  de  grande 
envergure,  dans  1  esque 1  s  i 1 n'est pas  poss l b,l e  de  r j.squer  un  échec  puisqu' f 1  s 
Gntrent  dans  df:3S  secteurs  déclar-és  priorf·ta.lres pour  des  raisons  pol itique.s 
Vue  cett~.ampleur et  t'exigence  de  r§ussite, ·Tt· importe:de  mettr~  les  program-
mes  de  recherche entre  1  cs  mël i ns  de  1  aborato i ros  dotés  d'une  org~n  f_sat lon  ca-
Q3ble  de  faire  face  à  tous  los ·aspects  du  programme 'de  coordonner et d9  programmer 
une  recherche  systématique donriant·lo  .. mlnlmum  de  r"i$quosid'échec.· Ceci  rejoint 
le point do  vué  développé .notammen-t  par. J.M~ :81eHrC13), ··et  parait fournir une 
explication :de  ~·a  pol itiqu·e--fédét.:.ale  tendant-.à passor.ses  contrats de  rGcherche 
·avec  de ,grand0s ·fJrmes,capables  de  jouer·.h~-:. .  .rôle de  "mai,tre·  . .d'·oeuvro".  On  ne 
trouve  d?a_i.f leur_s· jamais  prôc.is60nulle  pa-rt  la·mest.iré  dans ·taquet l·e  ces  grandes 
: f i.rmes  sous-tr~  i-tent du·  ne  sous-tre i tent pas  oos  part  1  es  de  programmes  do · 
recherche  à  des  chercheurs  individuels ou  à  des  laboratoires  de  petites entre-
prises  hautement  sp~cial lsêes  ;re~seiérement qut  serait do  plus  .. haut  int~r~t 
pour  connaître  Je  point d'impact final  des  fonds  fédéraùx. 
-Au niveau  de  l'lnnov~tion,  les  programmes  de  "développement,.  dans 
1  es  branches  industrie Il  es ·cons i dérées1  v.i sent  des·  t.echn Fq'ues  très avancées, 
très· ;coQteuses·,.pour  passer -de ·1 '·invention ;à  1  a ·prod.uct ton  en  sôri  e.  1  1 est 
bon  de  rappel·er  .. que  tout'e ·nouve·l Ee  découverte· :entra.lne·,  au  début  de  son 
exploitation  industrf·eJîe,  de  grosses· dépenses  d'investlssem~nt (par exemple 
les· ordinateurs 'électroniques  qui  repr6sent~ient:un  investissement à  la  portée 
des  seu 1  es  très grandes  firmes> •  Ce  n'est que  par  1  a  sui te que  1  ~on arr  t ve 
à miniaturiser  (par  exemple  à  faire des  ordinateurs de  petite dimension  et 
moindre coût,  abordables  peur  les entreprises de  moyenne,  voire de  petite 
dimension). 
(13)  Hearings,  p.  1119 
•..  1  •.. 1 
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Aussi JI  ne  faut-i 1 pas  s'  étonn.er  do  v.o ir  t  o_s  p,rogrëJmmos  fi  nanc,~::;  pc:r 
le Gouvernement  être donnés  en  contrat aux  firmes  qui.  so.nt  le  plus  à  même 
d'assurer  l'inn~vation dans  les mei 1  leurs délais en  raison  jes moyens  quia! le: 
peuvent  y  consacrer.  De  même,  ne  faut-il  pas  s'ôtonner que,  compte  tenu  de 
11 importance  des  coûts  de  l'innovation  par  rapport à  ceux  de  1  rinvention, 
1  'ai  de  fédéra 1  e  soit nécessaire  pour  assurer  13  ''d8vo 1  or;poment'~ d'un.:.:  r·3CI--.:- r·:h<_l 
dans  des  d61ais  satfsf~isabts comme  le  soul ig~e  le  Qr.  Robert  Schlaif8r(1~) 
Dans  ces  conditions~  i·l  paralt assez  tog!que  que  les  fonds  féd6raux 
en  raison  des  domaines dans  lesquels  ils sont  attribués à  la R.-0.  et des 
exigences  techniques  rencontrées soient dirigés davantage  vers  tes grandes 
entreprises que- vers  1  es moins  grandes.  On  doit toutefois faire trois remarques  __ 
fondamentales 
- Les  ca~trats gouvernementaus  sont susceptibles de  cristal·! iser des 
situations structurelles quf  ne  r6pondent  pas~ la  recherche  d7un  optimuffi 
co 1  1  ect if. 0 9 après  Schore: ('15 ): ,  i 1 semb 1  e  b  i·on  qu'aux  Etats-Unis  1  es contrac-
tants soient choisis davantage  en  fonction  d~habitudes ot de  routines  êt~bl ies 
su·r  1  es  performances  passées  des  entrepr  t ses qu'en  rai son  r-je  1  eur  p~;rfcrmances 
actuel los.  Ne  peut-on  voir·là  une  cause  d'-existonce-d'un certain type  de 
"r·entes de  situation" qui  ne  permet  pas  d'accorder au  miGux  les  int0rêts publ:is 
et ceux  des  firmes. 
(14)  Hearings,  p·  1237 
( 15)  Hear i ngs,  p: 1201  à  1205  - On  peut  rapprveher évidemment  ce  p-hénomène  de 
celui  sou! igné  par .GRAY  d'une certaine collusion entre  les  Pouvoirs  publics 
et  1  es di ri geants- des  grandes  firmes cap ita 1  i stes,  qui  exp 1  i querait- la 
contradiction ~u'if  y  a  de  la  part du  pouvoir  féd6ral  à  rechercher  l~s aspects 
sociaux du  progrès  technique en  pa$sarrt  par  1  e  compo-rt-emen't- .an±L-.soc i_a 1 des 
grandes  firmes  am6rica1nes(Hearings,. p.  1162 et suivantes) 
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-Les contrùts gouvernementaux;  m8mo  sfils sont  passos  ovec  de  très 
grandes  firmés,  sont en  f~it partagés,  en'  ratsoh  de  leur arnp·teur,  entre  un 
grand  nombre .d' ~ntrepr  i se·s; .  notamment·  dans  Je- cadre' :de  ;c'ontrats de  sous-
traitance.  La  Smet·l·  Business Adminlstratfon,  pour ·sa· ;part, ·s'efforcA de  +a!re 
bénéficier  tes  P.~.E.  de  contrats  publtc·s. ·or', ··si  1  'on en croit  les  analyses 
de  A.  Salléz.èt J·.  Schlege1(16),; ·an  est;ttès-foin:d•avotr obtenu  aux  Etats-
Unis,  un~ r(.partition  géog·r~phi'que satlsfàtsante des  fonds public s.  Se  pose 
alors  'IG problème  de  savoir comment  assurer  ùn  moifléur partage  des  lmpul-
stons  ~ubl iques·~n matfère  de  R~-D·  .~ntre  les  ~!ff6~entes:rêgton~, dans  le cadre 
d'une  po 1  i ti  que  de  déve l9ppement. regi  ona.l  et d '  .. amônagement  du. territoire· 
- L;,es  imp~l.?ion.s pub! iques  en  matière  de  R.D~  r~l~·vent soùvent' de 
.  ' 
pol it_iq~e~. dont. la rat  tonnai tté économique  ...  n~~st. pas  évidente.  Sans  nier son 
.  .  ' 
importance économ l que.,  n~ peut-on _penser.,  par  exomp 1  e,  que  1  a  çourse  à  1  'espace 
t  '  A  ;  •  '  ..  '  '  '•  '  j  '  '  '  ,/  '  '  :_. 
a  été poursuI v Je  .dans  1  e  dad.r8  d 7 ur~  p~  1  i t 1  que  d~ pre~t  ige  en  rat son de  fa 
rivalité u.s.A.  - U.R.S.S.  ?  Or,  les  ressourèos  humaines,  matériel les et finan-
cières étant, 1-JmJtées,  même_  au~  .Erh;~!s-Uf1is,: chaque  décision  p~.bl ique  en  matière 
de  R.~o  ..  suppose  des  choix dont-. les ;cons6q~ences_ éconpm·i.~ues et sociales doivent 
être exam i nÉ)es •..  J J  faut  nécE)~Sa  l rem_ent  adapter .l·os  cho,f x,  à  une  f 1  na 1 i té et ·à 
des  moyens"'  .  ·  ...  ~ .. 
· · · · · Dan·s ·  ·1  e.  cadre' européen· qu r  nous  pr6occupe;,·~ nous a  lions ·devoir  revon 1  r 
sur ces tro  l s:  remarques  fondam0nta 1  es  r  ne  sera}  t-.ce  qu '.en . rai  son  de  1  ' importance 
des. tmpu.l si  ons  pub 1  _i ques  dans  1  ~ domo i ne.  de  1  a~ recherç.he  et du  déve toppernent, 
et de  leurs  Jnfi!Jences  sur  Ja  compétitiv.ité  d.~s  économies _globales.  Or  le 
•  ..  '  •  '  '  '  1  •  •  •  ~  '  •  '  •  ' 
rôle joué par  les  puissancas  publ lques  peut  varier d'un pays  à  l'autre;  il 
.  •  f  ..  :  ·,  '  :  '  :  ~  .  '  ...  -. .  .  •  •  : 
1 
l  ...  ••  .  •  •  •  - .  ~  ·,  •  ! " 
faut  donc  examiner  les  impulsions·qu·  peuvent. être données,  en  matière de 
R.-D.  tant_ par  1  es. pou~~  i rs pubÎI  cs  "n~t  ~~-~aux. ~ue  p~r  ·re~,  org~n  i sat  lons.  supra-
1  ~  • • 
nationales. 
·&  1 - fmpuf~.ions  Ôtatf9u~s en  matfère  de  R.-b.  e·t.compétitiv.ité 
. Iles,,  f~pu.f.sion$ étatiques en  matière  de  R.-D.  pe_uvent_  re~ouvrJr des 
aspects  multfple~  ... quJ  -n~  -se.  Limitent pas.s.e.ulement  à  l:'~ctroi  de.  fonds  publ les 
ou  à  la  pa~s~t_fon de  contrats.  Il  n'est pas  dans  not~e rôle d'en  faire un 
l nventa  t  r~. ~<17),. mars  se~  1  ~ment do  mettré·.  ~;,·  évi  de'nc~. t  ~s effets qul peuvent 
"  :  '  .  :  ' .  ~ .  .  .  ' 
•  •  ••  '  ~·  l 
<  16)  Cf.· notam~~~t :"Les commandès  gouvernemental és ·ct'é  sbùs-tra1tance et  1  e 
développemen·t· régional",  in cahiers  de  1 't  .S.E.A.L.,  15  mars  1965 
(17)  Cf.  le Rapport  de  M.  SAINT-PAUL 
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ré  su 1  ter de  di vergences  entre  1  es  ~~si xi!  au  niveau  de  ces  i  mpu 1  si ons. C'est 
bien  entendu,  la  compétitivité économique  qui  est susceptible d'ôtre mise  en 
cause  :  compétitivité au  niveau  des  ontre~rises dans  la  mesure  où  ell  t)S  bén6-
ficieraient  d'aides  pub 1  i ques  divergentes entre  les  6  pays  m:Jis  aussi  compé-
tittvité au  niveau  de  1  "activité économique  nationale  dans  la roesur0  où  la 
R.-0.  doit  ~tre considérée aujourd'hui  comme  u~ véritable  ~ecteur  d'ectivi~~s 
susceptl~le d'avoir des effets  antraTn~nts vis-~-vis des  autres secteurs. 
les effets d'impulsion  divergents vont dépendre  bien  sûr des  choix· qui 
vont être opérés  par  les  puissances  pub! Iques  ; 
- Choix  entre  la  recherche  fondamentale,  la  recherche appl lquée et  le 
dévr!lloppement.  On  sait par exemple  que'la  France-~  longtemps  fait porter son 
principal  effort sur  19  recherche  fondamentale  dans  le cadre universitaire.  Il 
semble  que,  dans  le cadre de  la  préparation  du-6ème  plan,  on  envisage de  se 
préoccuper  davantage  de  recherche app 1  i qu,:)e  et de  développement  .. 
-Choix entre  les secteurs dans  lesquels  la  R.-0.  sera  favorisée 
secteurs dynamiques  et uti 1  isant des  techniques  de  pointe,  ou  secteurs  plus 
traditionnels dans  lesquels  Je  "gap"  technologique est moins  marqué  vis-à-vis 
de  nos  concurrents extérieurs. C'est dans  le choix  de  ces secteurs que  vont 
intervenir des  prises de  position politiques  (prestigep  buts sociaux,  etc ••• ) 
- Choix  au  n·lveau  des  r~gions pour  savoir si  on  cherche à  Implanter 
1  a  R. -o.  de  façon  décentr·û i i sée sur  1  'ensemb fe  du  torr  î toi re,  en  1  a  regroupant 
dans  certaines régions ou  en  la  concentr9nt autour  d'un  pôle  unique.· 
-Choix enfin  au  nlveau·des modos  d 1 o~ganisation;  les  impulsions 
étatiques viseront-elles essentiollement des  centres de  recherche  pub! ics 
travaillant pour  des  entreprises  pubJ iquesg  ou  pourront-el les b6néficier 
des  cEntres de  recherche  privés travai 1  lant  pour  des entreprises privées,  les 
solutions  intermédiaires public-privé et privé -public étant aussi  envisageables? 
Les  impul siàns étatiques conduiront-el t·es  à  1  'accroissement de  la  dimen'sïon 
de  quelques  gros centres de  recherche_ou  à  la  multiplication,  dans  un  cadre 
de  sous-traltance,  de  centr~sde recherche  hautement ·spécial ïsés. 
De  1  a  r6ponse  à  toutes ces  questions~ va  dépendre  1  a  compét i t.t vi ·ro 
des  économies  des  6  pays  les  unes  par rapport aux  autres  ;  compétitivité qui 
sera  renforcée  · ·  1  'ô tt  i ranct1  pi us  ou  moins  grcndo  qu t  pourra  êtr·e  exercée 
par 
...  1  ... sur  fas  capitaux étranger ·en  quêf~ d'Implantations.  Or  il serGit vain de  penser 
qu'une  s·fmple  légisf'ation  en  matfère ·d~ concurren~~ soif susceptfbl~· d'établir 
un  parfait paratlèl isme  entre  les  impulsions  données  par  les étcts.  Les  pol tti-
ques  scientifiques constituent un  domaine ·d!tnterventton trop  targe  pour  qu'on 
puisse. éviter de  so~  l.ever  1  e  prop 1  ème  de  1  eur  hermon i sation dans  1  e  cadre com-
munaut~ire.  Si  J'on  v~ut 6vi~er le gaspillages et rôduire  les  risques de  dê-
séqui 1  lbre à  1' Intérieur de  ta  communauté,  c'·est  bien  pa·r  une  harmonisation, 
voire  une  coord!na·tion  des  p·ol ittques en  matière· de  R.-0.  qu' i 1·  faudra  passer, 
t'harmonisation et  la .c:oordinatlon  Btant par ailleurs  le seuf.moyen  d'offir 
vts-à-vls du  reste· du·  mondè  et· plus· spécJalement vïs'!"'à-vls  des  Etats-Unis  un 
ensemble  euro~n·cohérent.  Il  faut souligner toutefois que  nous  touchons  là 
un  dometne  dans.lequel  une  polit.i.que;commune  ne·  saurait être  le simple  résul-
tat  de"marchanô;:!ges".  Pour  qu' i 1  y ait une  pol  tt~ que  e·uropéenhe  dans  le domaine 
scientifique,  il.  fa~t une  volonté  comm(Jne  t.E:-ll.le  qu~on._la rencontre déjà,  au 
moins  à  un  stade embryonnaire,  dans  cert9ines  ~ntreprises conduites au  niveau 
...  t  ;·-, ••  ,;  • 
européen~ 
'.  ··, 
& 2- Intervention  do~ organls~~fcr.s.aprcpéannes en  matière de  ~.-D  •. et problème 
de  concurrence 
Il  existe affect  J·vement  çerta ins  doma i_ne~. qu 1,  par  1  'amp 1  eur des  pr:o~  .. 
.  . 
blèmes  tech_niques  et  .d~s moyens  fine:lnciers .qu' r ls demandent,.  dépa.ss.ent  l..e  cadre  . ·.  '·  '  . .  .  ·' 
des  Èta+s  et sont entrés dans  une  vo 1  o  p  1. ur  i.~~t ion a f.e-:  f\u. n iyeau  de  1 v Eur9pe 
•  :  '  •  •  •  1  •  -,  ~ 
des  "Six",  on  ~nse actuellement au  domaine  atomique  et au  Centre Commun  de 
Recherche.  A un  niveau  plus  large que  celui  de  t'Europe des  "Six",  on  pense 
aux  C.E.R.N.,  à  f'E.L.D.O.  et à  I'E.S.R.O.  par exemple  (19) 
tl  est très clair, à  partir de ces  réalisations,  qu'une  véritable 
votonté commune  de collaboration supra-nationale est  indispensable  pour  fa 
bonne  réal lsation des  projets.  On  peut  en  prendre conscience au  niveau  de  la 
fameese  loi  dite du  "juste retour".  S'if est normal  en  effet que  chaque  pays 
participant retire pour  ses entreprises à  peu  près  l'équivalent dos  fonds 
<lê,.>  Ce  qu!  peut,  entre autres,  soulever  le problème  des contacts entre  les 
dlff rents  organ~s se préoccupant  de  recherche et de  développement,  et d'one 
mel.tJ.eure  Jntégrét'ion  de chercheurs universitaires dans  la  Société globale. 
(19)  Cf.  Le  Rapport  de  M.  TOUSCOZ 
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gaspil lagos ou  pour  le moins  une  efficacité non  optimale  peuvent  en  résulter  • 
Œnversement,  rejeter  (a  ·règfe  du  "juste 'retour",pourrait conduire à  des 
désêquil ibres  intra-europGens s'il  se révélaft quo  seules  les entreprises de 
l'un ou  l'autre des  p~rtenaires bênéfictent de contrats et de  commandes  dans 
1  e  cadre des  projets de  recherche commumJuta ires •. 
Ainsi,  là  en~ore, on  risque de  voir apparaître des  difficultés suscep-
tibles de  fausser  la concurrence entre  les  partenaires.  Le  risque est même 
double  voQtoir.à tout prix jouor  un  jeu  stri~temont concurrentiel  risque de 
conduire ê  des  in6fficacit~s  e~ ê  ne  pas  pouvoir affronter  la concurrence 
extra-europ0cnno  ;  voul9ir  se  situer_ d 9emblée  à  un  nivc3u  supra-national 
est susceptible de  faire  naître-des difficultés à  1  'intérieur de  la  Commu-
nat.Jto.  Nous:  retrouvons  donc  on  que 1  que  sorte, !'lais  si tués d'une outr9 façon 
les m&mes  problèmes  quo  ceux détectés au  niveau  des  lmpulsiohs étatiques 
nationales en  matière de  R.-0. 
Que  ce soit donc  au  niveau.micro-économtque qu  au  niv~au macro-
économique,  les  problèmes  de  concurrence cu  do  compétitivltê soulevés  par 
la  R.-0.  sont  nombre~x et d'importance.  Nous  ne  voulions  ici  que  les situer, 
1  al ssant  1  e .soin  aux .rapports qu t  vont sui v  re  de  1  es  e>~am.i ner t(lur -à  tour  p 1  us 
profondément.  Vu  le nombre  des  problèmes,  il  n'est pas  évident qu 9on  puisse 
facilement dégager  ne  serait-ce que  des.embryons  de  solutions satisfaisantes. 
Mais,  d'une. part,  'tun  problèmebien  posé  est déjà  à  moitiô  résolu".  D'alutre 
part,  comme  dit un  phi-losophe  chinois: .11 1a  majeure  part de  ce que  nous 
appela~~ de  nos  jours progrès 6conomfque  résulte de  prêvisions 6rron6es,  ce 
qu1  tend~ prouver  l'utilit~ de  t'inutile". 
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Commentalre  de  M.  VILLECOURT,  Admlnistrate1.1r  Principal 
à  la C0mmission  des  Ç~mmunaut~s  E~rop6ênnes -. Bn1~~JtGs(1) 
t  ': 
'!. 
'  ·  .. ·, 
1  -1. 
'·.' 
'\. 
(1')  M.  vi tl ecourt  n1ayant  pu--ass·ister au  Colloqué,  son  Commentaire  fut  présenté 
·en  séance  par M.  :NAGELMACKERS:: 
·r 
... "':. 
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Il  ne  saurait ôtre question  dans  un  bref commentaire  de  procéder~ une 
analyse fine des  multiples questions  soulevées  dans  le  rapport  introductif du 
Professeur  Reboud_  ;  questions. couv.rant  1  rensemble  du  programme  du  colloque. 
Aussi  essayerons-nous  p t·utôt  ""'  pour  orovoquer  1  i:J  'di s·cuss ion  - de  dégager 
de  ce  rapport quelques  points ou  Interrogations qui  peuvent  ~pparaTtro ess8n-
ttels aux  yeux  du  "praticien" de  la  politique do  recherche ot de  tent.ar  pour 
conclure d'esquisser quelques  voies  dans  lesquelles des  solutions pourraient 
~tre cherchées au  plan  europ6en. 
Dans  la vaste  gamme  de  problùmos  6voqu8s  dans  le  rapport  introductif 
il  en  est trois qui  semblent appeler des  commentaires  partlcul iers  : 
- 1  'évolution  du  phénomène  de  la  concurrGnce  par  1  'innovation 
- les  interventions pub!  iques et  leurs effets sur  1~  concurrence 
- la  concurrence et  la  compétitivité. 
'\ 
lo)  b~§Y2lg!l2D_9g_Ebé~2~~D2_2~-l~_S2QS~[r~DS~-Eêr_l~lDD~~ê!l2D 
Il  ne  semble  pas  n6cessaire de  reprendre  ici  l'analyse de  ce  nouveau 
mode·  de  concurrence,  à  la  fois effet ct cause  de  développement  scientifique 
et technique. 
Les  données  en  sont bien  connues  aujourdrhui,  qu'i 1 s'agisse des 
mouvements  en  eccél8ration  du  ronouvel lement  des  produits ou  de  celui  de  leur 
amélioration continue.  Le  rapport  introductif  nous  rappel le que  le  temps  de 
vle des  pruduits et proc&dés  dans  les  domaines  de  technologie avancée  sont en 
réduction  progressive  (enc~re que  cette tendance soit variable d'un  secteur 
ê  1  'autre).  L'obsolescence  frappe  les  productions  dans  des  délais toujours  plus 
courts- 5  à  8  ans  dans  les  domaines  de  1  iéfectronique et de  la  chimie  finie 
par exemple.  Le  soutien accovdé  par  les  firmes  industriel les ct  les gouverne-
ments  au  développement  de  la  R.D.  et,  do  là,  l'acquisition continue de  nouveaux 
résultats  exploitables~ constitue  l'une des causes majeures  de  ce  phénomène. 
Toutefois,  ceJui-ci  se maintier.dra-t-il' à  l'avenir dans  les conditi-ons  d'accé-
lération connues  ê  ce jour ?  la  question  mérite attention car.  le  prolongement 
dans  1  'aventr des  tendances  présentes n'apparaît pas  évident.  En  effet,  des 
indices contradictoires peuvent  déjà être relevés. 
. ..  1  .... .  ' 
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On  peut certes considérer que  dans  un  fuTur  proche  ce mouvement  ne 
fera  qu'accent~'er.  Les  autprités publiques et  les entreprises ont en  bien des 
cas concentré  leur attention sur  1  'élément R.O.  du  processus d'Innovation.  Or, 
de  nombreux  autres facteurs  tnterv1ennent dans  ce processus  :  les marchés,  la 
gestion,  la  formation  des  hommes ••.  Autant de  facteurs sur  lesquels  tl  est 
possibl~ d'agir ainsi  que  l'ont montré  et parfols  largement  éxplotté déjà 
les gouvernements  américains et japonals notammenf.  L'innovation  n'étant pas 
seulement affaire de  R.-0.,  sl  les  responsables  publ Jcs  ou  privés étendaient 
ou  systématisaient à  l'avenir  leurs  interventions sur ces  facteurs,  te  phé-
nomène  considéré  icl  tendra  sans  nut  doute  à  se malntentr. 
On  peut  s'interroger cependant sur  une  autre série d'éléments  indiquant 
peut être  l'apparition d'un contre courant.  Le  développement  même  des  recher-
ches  en  de  nombreux  secteurs de  pointe(technologie.  spatiale,  aéronautique  par 
exemple)  aboutit à  la  mise  au point de  produits complexes  ou  de  composants 
"soph·i st  1  qués"  d ',une  fi ab Ill té presque teta 1  e  pouvant  supporter une  ut  i Il sa· 
tlon  prolongée dans  les conditions  les  pl·us  difficf les.  En  matière de  télé-
communlcatlons  notamment  certains appareil lages  d'émission,  de  transmission 
ou  de  réception- embarqués  sur 5$atet lites- pourraient par exemple  connaltre, 
"sur terre",  des  temps  d'utll tsatfon  de  5o  ans  avec  des  risques de  panne  né-
gllgeables,  en  rendant des  services exceptionnels au  niveau  des  produits de 
consommation  courante.  Aussl  en  supposant que  les efforts de  recherche  soient· 
davantage orientés demain  vers  la  sécurité d'emploi  et  la  robustesse des  pro-
duits ou  procédés,  la  concurrence  par  le  renouvel lemont  pourrait se ralentir 
en  divers  secteu:-s(l >,  de  nouveaux  critères d'u-tt 1  isation ou  de  consommation 
se substituant à  ceux  que  nous  accept6ns aujourd'hui. 
(1)  Pour  donner  let  un  exemple  simple  sur  un  produit de  consommation  courante 
citons  te cas des  électrophones.  Certaines firmes  proposent actuellement sur 
le marché  des  apparat ls de  très haute  fidél lté présentant des  améliorations 
techniques sensibles  par  rapport aux  meil leurs  produits existant précédemment. 
Ces  amél loratlons se situent toutefois en  deçà  et au-delà des  1  Imites de  per-
Céptlon  de  l'creil le  humaine. 
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Sa.ns  doute  la  ..  question mé~i:t  débats. 
2° >  b§2_l!J!§!:~~D!l2D  .  .ê~E~Ql!9~2§_§:!_l~!d!:f-~f12!§_§~!:-lê-~2.QSY!:!:§!}Ç~. 
Le  rapport  introductif  pose  en  clair  la  question  °les  interventions. 
publ lques  en  matière de  R~-0. -sont~etlés susceptibles  de  favoriser  le jeu 
compétitif ;entre  les,.écor:lomles  globales.?"  Si  .sur  le plan  sectoriel  - et tout 
~  .  .  ..  ' . 
spécialement. pour  les  secte~r,s de  technologie  a~ancée ~la réponse  à  cette 
question, ne  peut· être q.u'afftrmative,. sur  le. plan  __  des  économies  globales  la 
question. êst plus: d·tfficl te: à  trancher.~>. Les. ~omai~es où  les  interventions. 
des:.pouvotrs  pub_!  ics .e.n_  matl~re de  R.~D.  sont.  tmporta.nts  apparaissent rela-
tl:veme.nt  pE)u  n<;)mbreux  et .·1 es  sujets  .. sur:-_  ,1  esquel s  portent ces  l nterventtons 
se  ·révèl.eht ..  as:se_z.  l·l!'fll.tés  <Défense  - Espace  - Atome ••• }  Les  effets ddrects 
év i.d:ent~ _au  p·J.an  des·  sect;eurs .touchés,. perdent  ss.ns 1  b 1  ement _de  1  eur év 1  denee 
au  p 1  ?ln  des  économ .i es :9 t  ob a  .1  es  e~. _prennent  bi  en  5:ouvent.  un  caractère d'effet 
lnd!.rect ITJë)itats&·  à  .~pprécler.. de _façon  rJ.goureuse.  Ces  diff.tcultés d'analyse 
et  d'~stlmation permettent.. :d-'at lieurs de .plai.der  1  'une et  1  'autre thèse  selon 
1  e  but recherché:.  La  m.e i.l  1  e_ur.  exemple  à  cet égard  nous  est fourni  _par  1  es 
serv.  t·ces  gou.ve~nementa.u  x  amér l·ca t ns.  S_u r  1  e  p 1  a~ . 1  nt~rre, .  pour  obte11l r  du 
. .  ~ 
Congrès  des ·!budegts  i  mport~n-~s,  en  f av.~  ur de  1  a  R,. -D.,  1  es  servi  ces  i ntéres-
sé~  pr-ésent~F}t .  d~pu  t s  pl us i e.~rs. années  de  v t  goureux dossiers  dérnontra~t 
.I'·Jnfluence  bén~ficque cons.idérabJe  qu 9exerce  1·~  développement  de  f'a.~echerche 
sur· 1  ~expa-nsion .et  la compétitivité .de  1 'économie amértçaine.  Ces  mêmes 
1  ~  1  •  '  .- l  ' ' '  . ' 
services: s'évertu~nt  ~  démont~~r le contré ire dans  les encefnies  tnte~~a+!onates 
<  à  1'  O.C.D.E.  notamment  lors de  1  'ex~rctce sur. le.  ~'gap· technologique"-)· 
lorsque  le gouvernement  américain  se  trouve  "accusé"  par  les autres  pays  indus-
trlal isés  de  fausser  la  concurrence  Industriel le mondiale  par  ses  lourdes 
lntervertions en  faveur  de  la R.-n . 
..  ~n tout. état de.  cause,  si  ces  effets se  révèJent difficiles à  évaluer 
de  façon  P,réc 1  s.e,  :} 1  ~~t: poss 1 o  1  e  de  cons 1  dé rer  néanmo i ~s - en  s •  appuyant . 
sur  des  données  empiriques  - que  le jeu compétiti:f  entre .les  économies  globa.Jes 
se  trouve  en  fait perturbé  par  les  Interventions des  Etats ettque cette sttua-
ttons  ne  fer·fll ·  .. SaJ~S  d_o.ute_  q~e·  s'.~.cc;e~tu.er  .dan~  tes  années  à  ven_i  r·~  Lp·-çep·eelté 
.  ' 
' .. 
. . ..  : .  ~ 
"· ..  ~ .  1  ..  '· -··c' 
-'~· 
concurrentlel le de  nombreux  pays  en  divet~ secteurs -1 têleéttohique,f 'aé~onau­
tique,  les  Industries  nucléaire~e~t due  ou  repose  encore  en  bonne  partie sur 
1  es  1  nterventl ons  pub 1  i ques  (contrats de· dé-veloppement  et commandes ··pr8fé· 
rentiel lés surtout.) 
A la  1  imite,  la  conquête  ?~s-marchés.deviént~· en  certains secteurs; 
autant  une  affaire de  gouvernement  qu'une affaire d'industrie  (1  'aérona~tique 
par  exemple).  La  concurrence  inter~Etat~ prenant ainsi  le  relai  de  la cbncurrence 
i nter-f.i rmes  (ou  pour  certains. pays,  ·,  '1 ntérêt pub 1  J'c  et  11  i nt~rêt pr i vô' s'è 
•  ~  '  1  •  • 
trouvant  toujo~rs plus étroûtoment  1  lés)  los  pouvoirs· publics multiplient 
.  .  .  '  "  . i  . 
progreesivememt,, au  nom  de  l'intérêt national,  les entorses'aux  loix' classi-
ques  d~  la  1  ibre concurrence.  En~ore 1  imitées  ~ quelques  ~~c~eur~ à  ce  jour,· 
il  est plus  que  probable  ~ue ces  pratiques  s'ét~ndront à  i'a~enir.  L'int6rêt 
récent suscité par  les  recherches  sur"1 'environnement"  laisse supposer  notam-
ment  que  les  interventions directes des  E1~ts  tendron~ à  s'~+endre  sou~ peu 
à  de  nombreux  domaines  tels 'que  les  transports, la  construction,·  ,·v habitat"  ..•  · 
Une  telle évolution  peut être jugée souhaitable ou  regrettable,  J 1 ; 
para1t di ·ffi ci 1  e  dans  ce  bref  commGnta ire de  s'  engag.er  dans  un  examen  de 
f~nd.  1  1  lmpor:tera i t  ·toutefois,  si  cette évo 1  ut i'o;n  'se · préè i sait, de  redéf in t r 
1  es concepts de  concurrence  pour  ne  point trop  pro 1  onger  ou  étendre certa-:i nos 
discussions  juridiques oÙ  réglementaires  parfaitement 'factices,  en·tretenues 
au  plan  i,nterna.tional  et notamment  au  plan  communautaire ·en  matière d'iriterven-
,  '  '  '  .  . 
.ti  ons. pub! iq.ues.  E;n  dl vers  secteurs en  effet  le code  non· écrit des  mauva·ise.s 
manières(1)  est d.vores  et déjà  plus .souvent  resp~cté par  les  pays  industria·-
1  Jsés  que  10  code  écrit  d~s bonnes  manières. 
En  retatton  a~ec  le point précédent  ~n peut s'Interroger aussi  -on 
ce qur  concerne particulièrement  les  pays  de  la-Communauté  européenne  - si  1 'atti-
.. 
tude adoptée  par  ces  pays  en  ~at,ère de  concurrence  leur ouvre ou  non  le~ 
portes de  la  compétitivité  Internationale. 
(1)  Pour  les  pays  de  la  Communauté  :  discrimination entre  les firmès  en 
fonction  de. critères de  national tt~,  freins  à  la  fibre circulation  intra-
..... communautaire,  respect de  la  "fol  du  juste retour" ••• 
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En  fait,  dans·  les domaines·  de  technologie avan<eée,  où  tes  llflterven-
tions des  états jouent-un  rôle  Important,  on  peut_  constater que  les  pratiques 
adoptées ont abouti'  à  un  double effet  : 
-La concurrence  à  t'Intérieur ou  entre  les  pays  de  la  communauté  non 
. :se_u t e~e_nt n'est pa·s  .st  1  f!ll:ll ée  ma·l s  sè trouve souvent  1  tm i tée  par 
les  interventt9n~ publ fques.·Les  marchés  restent cloisonnés  je  Faç~G 
étroite,  las  prq~rammes  natfona~x maintenant cette situation et  ~es 
act~ons  ~e:coopêratton  eur0~éenne·-.ordonnées selon  les  règles  du 
juste retour-:- n'ayant quo  9e;;  effets_mlneurs sur ces cloisonnements. 
'  .  "  ..  ~ 
-La compétitivité. des  appareils da  prodwct~on .dans  les secteurs de 
polnte reste très  insufffsan~e,  tes  pratiques sulvies n'çyant pas 
. '  .  ,  .  ..  i. 
b fen  souvent,  permis-· aux  firmes  européennes  de  J utter sur  J eer  propre 
marché contre  la  concürrcnce extérieure. 
Bref,  ayant opté pour  des  modes  ~'lnterventJdn  proch~s, dans  le 
prt·nctp_e,  de  ~eu~ pratiqués aux  U.S.A.  __ ,_  l.::;s  pays_  europé:ens  ont aboutf  à  des 
résultats opposés  à  ceux  .qu~ l'on  peut constater.outre Atlanttq~e~ 
'  ~.  '  ;  ~  "  :  ~  ;  •  •  •  '  l  '  ;  '  l  •  •  ' 
Pl .us _préoccupant· encore;, appara·lt  le ·fait que  res· activités  de· 
R.-0.  demeurent  lfées en  grande  partie à  des  programmes  polltiques 'd'-Ün  ln~ 
té_rêt.~  éçonomiqu,e:  parfois _très, d-iscutpbJe.: Ce  fait  _a.  entraîné  le-s  pays  euro- .  '  '  .  . 
péens  d;ans_ de_coûteuses  pollt;iques d' lmf.tatl.on  vis-à-v.fs des Etats.:-Unis. 
•  '  1 
Or,  ces.effo~ts procédant  de  1  'Jmtt~tion·+ sans  tbutefols  corres~ondre 
au  modèle  en  ce qul  concerne  1 'importance des  moyens  engagés- ne  sont ·pas 
parvenus,  en  de  nombre.~  x  c:J_oma t nes  d~ _tech no 1  og i e  avancée_,,  à  .. $t  imu.l er de  façon 
suff_isante  la  capacit~ concur~entielle .de  1 •appareiJ  de  produc~lon·européen  •. 
D'autre part,_ épongeant  une. importante.  fract.ion  des  ..  ressource.s. huma l nes  et; f.t-
- •  ••  •  1  •  '.  '  •  • 
nancières  disponibl~s ce? efforts,  très orientés;,  ont  1 imité d'une man:ière.-
•"  - .  (  .  '  '  ''  '  -.  '  1  ' 
excessive  les possibilités qui  s'offraient aux  pays  européens  de  déboucher·dans 
d'autres secteurs où  les  seul ls  de  compétitivité s'affirmaient plus  accessibles. 
Faute ainsi  d'avoir reconnu  que  leur capacité concu1·rentielle pouv&it 
être fondée  tout autant sur  la  capacité "d'être différent" que  sur cel le d'imiter 
les  pay$  européens  se trouvent aujourd'hui  dans  une  sttuatfon ambigue.  Compte 
tenu de  1 'importance des  actions  engagées  <Défense,  Atome,  Espace •••• ),  la 
définition de  nouveaux  objectffs scientifiques et techniques  natloaaux ou 
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européens  ou  leur  rdcrientation s'affirme malaisé.  Tout  particul ièreme~tp  à 
cet &gard, la  détermination  de  ce qui  devrait être national,  communautaire  ou 
extra-communautaire  représente pour  les  pays  de  la  communauté  un  exercice 
dé 1 i cat  ;  exercice auque 1  t 1  s  se  trouvEJnt  cependant contra i.nts  de  façon 
toujours  plus  impérative. 
4  o >  _h~2-~2l~2-Qêf12_l~29~§!!§~_9§2_2~:l.~:tl~D2-E~.\:!!:!:~l2D!_ê!!:2_Sb§Cgb~~§ 
Auss l  nombreuses  que  pu i ssen·t ·être en  apparence  1  es' voies  qui  s'ouvrent 
aux  pays  européens  en  matière de· pol ftiqu8 de  recherche et de  coopération 
tec.hndll og t que  )  comb 1  na i sons  mu 1 tl  pt es d'actions  nat  i ona 1  es,  b 1  1  atéra  1  es, 
tril~térales commùnèutaitcs  ou  i~ternationales- aussi  variée qu'apparaisse 
la  gamme  des  modalités  possibles d'associations ou  de  col IQboration  inter-
étatiques,  les  pays  européens  se trouvent en  fait devant  une  alternative. 
Soit  tls  te~tent  isolément de  faire  front  à  la  concurrence  inter-
nationale,  en  concluant de.multlples accords  p~rticls avec  d'autres  paysp 
soit  lis s'engagent dans  un  processus d'intégration volontaire dans  le  but 
de  préserver  une  certaine  lndépendonce  européenne.· 
Dans  le premtœr  cas,  la  perte Je  l'indêpenaance économique  puis 
politique  natfon~le semble  ln6vitable  ~ court terme  t~~t fes  force~ res-
pectives des  pays  européens  paraissent disproportionnées .au  regard ·des  forces 
concurrentes. 
Dans  le :second· cas,  i 1  serait vain,  ainsi  que  le  soul  t.~ne  le  rapport 
introductif,  de  considérer que  des  ententes partiel les ou. des ·coopérations 
ponctue~ les  pourraient  donner~ la. communauté  une  capacité concurrentiel le 
suffisant~. 
Aussi  en  ce qui  concerne  au  moins  les secteurs de  technolog1e avancée, 
il  est clair aujourd'hui  que: seule  la  voie de  l'intégration des  programmes 
nation3ux  dans  une  politique technologique et ·industrielle européenne  pet~m~t­
trait aux  pays  membres  d'atteindrè des  résultats significatifs au  pian  inter-
national. 
'  ~  'i  ·, 
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R.-D.  Quelques  Indications statistiques 
- Déoenses  de  recherche  1968 
1  --
-Total  mondial  :  e~viron 60  milt lards de  dollars· 
- 18  pays  européens  de  1 'O.C.D~E.  :  12  mi il fards  de  dol lars 
- C.E.E. 
- Nombre  de  chercheurs  1968 
(  soit 20  %> 
6  mi Il Jards  de  dollars 
(  soit  10  %) 
- Total  mondial  :  130  000  140  000  chercheurs 
-C.E.E.  :  13  000  1  14  000  C soit 10  %> 
-Répartition des  d~penses 1967 
- Recherche  fondamentale 
- recherche  appliquée 
- Dével0r;pement 
22  1  26  % 
61  1 65  % 
C.E.E. 
20  1 30 % 
35  1  40 % 
40 1  50 % 
- Aux  U.S.A.  et en  Grande-Bretagne  les  2/3  des  recherches  sont exécutées 
dans  1  'fndustrie.  Dans  les  pays  de  la C.E.E.  ce m3me  pourcentage  varie de  40% 
à  60  %. 
-Part des  recherche effectuées dans  l'industrie 
- Sur  fonds  publics 
u.s.A. 
Europe  Occidentale 
C.E.E. 
56  % 
22 % 
14,5 % 
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Commentaire  de  Monsieur  ~VNZINI, Directeur chez  Ollvetti  - TUR1N-IVREA - 43  ... 
L'ana!yse effectuée par· Je ·Professeur REBOUD  sur-l'essence  de  la 
~- o  ..  et sur  le rôle qulel)e occure ·dans  f 'écoriomfa mondiale  apparaÎt  comme 
très subtile et  inv.ite  à  la  ré.fiexton ct à  un·  examen  appr·cfc.nJt  r:!e  quPfques 
uns  des  aspe~ts soit généraux soit f:'êri't .:u·l ·;ers·.  · 
Avant tout  i 1  fâ;  .  .rt  répGter  qu'a  le  proces~us d' fnventlon  et 
d'innovation cité comme  origine  uhistor·ique"  da  1 1 âctu~l  cot'p:e  R.  O.  n'est 
rien  d'autre sinon  1.~  base  même  et par  cons~quent  la ·,;condition  s!ï1e  qu"J  ,--;ca:ï 
de  chaque  actfvii~ Industriel :e. 
Di re que  1 'Innovation s'an-ête au  dét,>ut  du  cycJe  de  production est  · 
seulement  exact  dans·  Jo  sens  abstrait·:  en  réatitê,  ia nêcessit6  de 
l'Innovation est une  constante de  ~ro~~ssu~ pr6ductif,  qui  ne  peut  s'arrête~ 
à  aucun  moment  sans  porter grav.ement" préjudice ef br1ser  déflnitiv~ment: 
1  'activité d'une .entreprise.  Et ceci  est surtout -vred. pour  une  entreprise 
~omm~ cel 1  e  à  1 a que 1  1  e j'  appë:: rt  i en$,. OL 1  VETr 11  ca.ractér·  i sée  par  une  gamme  de 
produits  extrêmement  largo et par  une  forte présence  sur tous  les  marchés  du 
monde  occ i dG:yl·a:,  donc  avèc  un  engagemen7  excèpti on ne 1 dans  1  e  domG i ne  de  J a 
R.  O.,  et ceci  par  le  superposition à  1  'actlvit_·é  concernant  les produits 
traditionnels  (qui  ne  peut 8tre  ralentie en  aucune  façon  pour  faire  face à 
une  concurrence  toujou~s plus agressive;  ~  1'
1 exe~ple des  Japonais  dans  le 
domaine  des  produits  Hde  consommation  durable" ou  des  -AI'Iemànds  dans  le 
domaine  dos.  machines  à  écrire)  de  terrains divers et mu.fttp·les  de  création!: 
de  pi-oduits  _d 9appl fcatîons et de  technologies  toutes  nouve·t Jes 1  perme·rtant 
d'affronte~, en  temps  oppor-tun  1  a  demande afin de  ne  pas  rester exc i u  des 
évolutions  aujourd'h~~  plus  avancées~  demain  v:>lus  dynamiques ·at·positlves. 
Dans  1  'ob 1  i gat  ion  de  d 1  st  r  ngLier  entre  1  a  recherche  fondemeni"a l.~  et 
1  a  reche•;.tne  a_pp 1  i qu&e,  fe 'Pra  tes  seur  REBOUD  i dent  i ·fie  i e  pas~age  1  og i q4e  du 
coup 1  e  i nV(;)!1t J on  t nnovat t  ori  à  ce 1  u i  de  R.  D.  :+  cee:  est d'autant p l_us  Juste_ 
que,  comme.  I 1 u  3té aff  i·rmo  de i"oÛ·s  côtés,  te·  ·fossé  qu t  s6pare  1  '.Europe  des 
Etats-Unis  dans  un  secteur principal  de  la i'echnologte  la  plus  avancée1 
t'érectrontque,  tire ses  origines  de-deux ·types  de  recherches  dlff6rentes et, 
en  outr~,  de  fa  structure lndustrielle trop  différente et de  fa  corrmcrclal ,_. 
sation. 
La·recherche à  moyen  ·terme,  qui  ne tient pas  compte  d'un  but pratique. 
immédiat;  et  la  recherche  fft1al·e~  qui  tend ·eu  contrafre à  une  appl Jcatlon 
directe; ·doivent être effect-uêes  en:·concomttance et réalisée en  Europe  de  la 
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m~me manière  qu'cl les  so  font  aux  U.  S.  A.  Jn  pourra  affirmer que  c'est une 
question  de  moyens .•  rrêis  ceci  n'est vrar  qu 1·en  partie SO'Jlement  :  c'est pùt 
c!Gssus  tout  une  quostion  de  vo.lonté  et d'0r-·ganis3t·ion.  Où  une  affaire  is.olôe 
ne  peui'  suffit-e,  l'association  ent~e plusieurs affaires  basée sur  un  accord 
qui  en  rend  rGclproque  1  'uti 1  ité peut  co~courir  ~  r6soudre  de  nombreux 
problèmes  d'hommes  et de  moyens. 
En  Europe  un  sixi~me ·do  la  oroductîon 01ectronique est dû  à 
l 9actfvité des  filiales dtentreprlses  am6rlcair0s.  Dans  ie secteur des 
circuits  int8ÇJr8s  50%  des  sociétés europ(ennes  dépendent  pratiquemènt des 
investjssements proven.:m·rs  des  U.  S.  A.  sens  pôrler d0s  rTspor.it:>i  f it8s 
européennes  de  ~;;  (  eurodo! 1  ars)  régu 1  i èrement  dra! nées  par  1 es  soc i &tés 
am6ricaines  pour  le  financement  do  leur Gctlvit6 en  Europe"  Quoi  qu'i 1 ün 
soit  i 1  est  i ntfïossant do  ncter. que  1  es  soc i 6t6s eurc,p6ennes  ont été 
avantagées  par  la  connaissance technologique  de  IEuïs  partenaires  amôrfcalns, 
et ont pu  par  la  suite avoc  leurs  seules forces  donner  vie à  des  8rganisations 
officlentes  du  po1nt  d~ vue  de  la  recherch3,  avec  des  r6sultats économiquos 
qui  ont déjè  donné  de  bons  fruits  grSce  cux  m6thodes  les  plus  avanc6es  de 
d6veloppement et de  comrrorclal isBtion. 
Ceci  est  le  cas  d'~l ivettr  qui  1  'ann6e  dernière  d  rachet6  le taux de 
participation de  F21irchi Id  C:ans  la  SGS  (qui  était ég2ll  à  33  7;)  et contrôle 
maintenant  à  lui  seul  la  production et  la  distribution  en  Europe  d'une  ample 
gamme  de  produits  avec  d"exceptionnels  pourcentages  d'expansion  au  sein  d'une 
concorrence ouverte avec  les  autre8  producteurs  eurQpéens  et améric~ins. Si, 
pêr conséquent,  au  clébut  on  devait  recourir en  Euro~e à  fa  recherche effectuée 
par autrui,  maintenant  :'iUe  121  phase  de  recession est sur·montée,  on  voft 
19industrie européenne ct  it~l ienne  on_  partfcul ier  ~~endro un  tr~s grand 
intérêt  à.  l'égard  de  la  rechoi'Che  pure,  en  raison  d 1une  appréciation  plus 
1  a rge  des  avantages  que  peut  apporter  une  activité de  recherche  autonon,e, 
sérieusement  implantée et organisée. 
11  n'est pas dit qu'une tel le activité de  recherche  doive 
obtigatoir.ement se développer  auprès  des  capitales nationales de  la  société 
européenne  e 1 1  e  peut  au  con rra ire se  déve r cpper,  -·  · · .  "!>  ·  :  i 
••  1  ·•  .  ,  et dans  quelques  cas elle  fe  doit,  à 
f'6tranger,  et ceci  pour  des  raisons  pureMent  techniques et des  n6cessftés 
de  contacts  ccntir.;tus  avec  les autres centres  de  recherche,  spécialement 
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unlversitatres,  et encore  plus  pour Joui:r  dé"  1 'oeuvré  de  certaines 
perso~nal ttép  dens  les  pays  ayan't  un  d6velopper.1'ent  tech.norog!que  avancé, 
comme  celui  du  savant-producteur qui,  doté  d'équipements  très modernes  et  dA 
personnels  hautement  quai ifiés, produtt  des  dispositifs et des  composants  de 
haut  contenu  technologique,  inven:!"és  par  .. lui-même. 
" 
Pour prendre  encore  01 ivett·t  comme  exemple, ·cette  ftrme  a  crôé 
<  . 
ré::.:emment  aux  u.  S ••  A..  des  centres  de  rechercho,  cel ul  de  Teane~ et de 
-Engfewood  Cl iffs, qui  poursuivent  1  'ooeuvre  commencée  en  195,2  par  un·  autre 
laboratoire d 901 tve·rti  aux  U.  S.  A.,  ;:elut, .de  New  Canaan-,  et aupr·ès  desquels 
sont envoyés  rég.u 1 i èrement  des  toçhn J ci  en·s  -d' I ta·l·  i_ o  pour  une  péri 0de  d iétude 
et ·de  trava  i 1 •  Cos  centres  0ffectu~nt  _aussi  .  b-i en·  de  1  a  re~herche: 'fondamenta 1  e 
que  de  1  a  recherche a pp 1  i quée~  spéc.i a 1  emont: dans  1  e  doma i he ·.de  1  a-
microélec-1-ronique et  do  l~  rtprogr9fi9.  L.a  J)hilse  de  .développement  et de· 
production  est ensuite pou;""sutyte. qens  lf9S;dlffér..entes  usines  d'Ol ivetti 
soit eh  Italie soit à  1 'étranger. 
Grâce  à  une  telle politique., .if  est possibl-e  d~évlter'de·:la pa:rt  des 
soc tétés  Auropéennes  ce  so 1  de  négat i J.  de  .. 1  a  ba 1  ance.  dés- échanges · 
.. 
technologiques  qui  représente  une  sonnette  d'a~arrne,_  dans. tout ce  qui'  peut 
cacher  l'imposit!on de  bornes  au  développement  de  1~'-.îndustrie.  OlNrant oê 
nouval les  so~rces de  connaissance  en  état de  concourir avec  cel~es 
actuellement  dispontblès.,  interdisant  1 'imposftion  de  r'?strt.çtlons 
préjudicfêbles au  développement. économique.,  demàndant  au?<  entreprises 
d'outre océan  qui  co 1 1  aborent  nvec  1  es  soc i 0t~s eur-opéennes  de  sauvegarder  ·.  _. 
les activités de  recherche  dévetoppnes  par el les-·mêmes,  i 1 .sera ,posslble de 
co~bler au  moins  partlel lement  le  fossé  actuel l~ment existant, .et de·rendre 
1  es  programmes  de  recher~ches actue  1  1  er:1ent  menés  on  EuropE:  par  1.' Uni vers i .té, 
les entreprises  d'E~at et de  s0ci~té.,  plus  3ptes  à  rApon~re aux  exigences 
de  la production  industriel le. 
On  peut  en  co  nef us ton  souten t r  que  1  e  fossé  p r·éoccupart  est. ce 1  u  i 
qut  existe encore  actuellement entre  t 'Amér·ique  du  Nor·d  et  1  'Europe,  et qui 
a  des  or  tg ines  pro·fondes  surtout  de  caractère  os senti  81  1  erne nt technique et. 
dvorganisation.  S'il  esi'  juste de  -se  poser  la question,  comme  le fait le  : 
!  . 
Professeur  REBOUD,  s J. i 1 n'est pas  à  cra t nd re  que  d'  ?ut  re~.: fossés 
technologiEJues  appan:dssent entre  les  p~ys européens,  i 1 est ,également  vrai 
que  1es  Soci-étés  européennes',  et non  seulement  celles  de  la  Communaut~;  so'nt 
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déjà  bien  dfsposées  à  ln  rencontrG et à  ln  collaboration,  et  les  acc~rds 
FIAT  CITROEN  et DUNLOP  PIRELLIJ)  pour  ne  citer que  les  principaux,  nous  le 
confirmant. 
En  ce  qui  conc~rne la concurrence entre  les Soc16t6s  ~ans  le  dom~ine 
de  la  R.  O.  at par c0nséquent  de  la  recherche  sans  frein  du  produit  nouveau, 
en  r-:eu7  aff  1  rrnei · que  des  formes  de  co Il aborct  ï on  peuvent  sans  doute être 
trouvées si  11on  prend  en  c·)nsidération  non  pas  un  rroduit spécifique et bien 
déterminé,  mais  une  série de·  produits. 
8  titre  d~exemple on  peut citer en  Italie  la col  l~bcration dans  le 
domaine  des  machines  ustensl !es mise  en  tr~in par  le:  soci~t~s du  groupe  IRI 
~  '  ' 
et d'OI lvetti  au  moyen  de  l'institution d'un  cAntre  commun  de  reche~che, dans 
!G  Piemont.  Los  résultats d'une telle collùboration sont  réconforh:mi"s,  0t 
ont provoquô  1  'enrichissGment  des  te;chi;C'Iogies  des  c!Iffôrentes sociétés 
intêress6es,  en  plus  de  le  rossibi 1 ité de  préparer  un  personnel  hautement 
spécial is&  av~c des  connaissances  non  c3ntonnôes  3  une  pïoduction  spécifique. 
0:1  peut  donc  admGttre  avoc  1  e  Professeuï  REB8UD  1  e  fAit  que  1  es 
· entreprisos  déplacent  aujourd'hui  la concurrence sur dos  domaines  voisins en 
exploitant  la découverte de  produits  nouveaux  et denouvei les techniques qui 
1  es  di f'fér-enc i ent et con si" i tuent  une  attraction pour  1  a  cl i entÈ; fe. 
C'est pour cela que  sur ce·polnt  une  entreprise doit fairo  appel  eux 
qua 1  ités ci tôes  par  1  a  raor.~vrteur  :  fe  dynamisme,  1  e  g.:Jût  du  risque et de  1  e 
nouvoauté 1  la  volonté  de  conquérir  le mer·ché.  Les  dim0nsions  de  J'entreprise 
sont  importantes,  mais  n0n  d5terminantes  :en aucun  cas  il  n 9est p0ssibfo  de 
pr~d6terminer un  modèle  optimum.  One dGjà  indiqué  la  posslbil ité de 
collaborction entre  les entreprises.  On  pense  encore aux  chercheurs-
pt~oducteurs américains,.  qui  grâce  à  leur  imaginatfür.  et  feur  c:.:~pacité 
d9organtsation  réussfssent avec  des  dimensions  minimes  à  disposer de  produits 
et de  composants  quf  sont demandés  partout. 
1  r  est certain quo  quand  on  pose  la  question  sur  le  point de  savoir 
si  ~es diff&rences  structurel les  peuve~t handicaper des  entreprises d6torminêes 
dans  1  eu r  confrontation avec  1  eurs concurrents  eur~opéens en  frei riant  1  ei.Jr 
possibi 1  ité deR et d.e  0,  la  réponse  devrc:dt  être sans  doute affirmative. 
Mais  par différences structurefles on  n'entend  pas  souiement  ia  dimension, 
mais  aussi  fa  capacité d'organisation,  1 'obligation  de  dépense  quf  peut  ne 
pas  ~tre êgale pour  chnque  entreprise m5me  au  sein  d'une  môme  branche,  mais 
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qu 1  dot t  ê-iTe --dans  chaque  cas  suffi sante pour  1  t accomp 1  i ssement  dds  programmes 
RUe  chaque  entreprise doit effectuer. 
Sans  doute,  une  Lcmborghlni  ne  peut prétendre  ég~ler tes  structur~s 
-d'une  \~olkswagen,  mais  son  action deR.  0. 1  ~î0n~J  d.Jns  le  dorr  .  .Jine  do  lê 
voiture Butomobile,  n'ost pas  pour  ôutent  înacléqu"2l·r  3UX  progrcmmc:::  i.1du~triels 
et corrmsrc 1  aux  que  1  a  soc't été s'est fixée. 
Ce  n'est pas  toutefois à -titre de  commentaire  à  une  relation que 
f 'on  peut prétendre trouver  la solution d'un  problèr,1(~ ter  que  celui  des 
dimensions  optima  d'une entreprise pour  R,  D  •.  efflcion~e et par  cons§q~ent 
d'une  hëute compétJtivit8.  Au  sein  du  déb9t_ entre personnes  de  différentes 
tendances  mais  tot.: tes éga-lement  l ni"éressés  par co  prob 1  ème,.  des  é 1  éments 
utiles pourront émerger  pour  apprécier  av~c une  très grande  ~récislon­
l'importance de  1  'argument  dfvelopp6,  et  1  tex actltude de  ta  solution 
proposée. 
1  l  s0mble  donc  évident de  toutes  façons  que  les  ressources n6cessaires 
en  h0mmos  et  en  moyens  n6cessaires  pour  porter à  bonno  fi'n  les  progràmmes  de 
recherche très élaborés dopassent  scuvent  les  possibll ités d'action  non 
seu 1  ornent  _des  firmes  e 1  1  as-mêmGs,  mais· aussi  de  chaque  pays  européen.  De 
cette constatation  dé cou 1  ent  res  accords  pour  1  es' recher·ches  coopérat t ves 
entre pays  européens  (et on  en  compte  au  moins  une  dizaine)  entre  les  U.  S.  A. 
et  1  es  peys  européesn  (  qu l  présentent  dans -cer,ro. i ns  secte  tirs  une  co 1  1  aborat  ton 
encore p fus  étrc  i te quo  ccI 1 e  qui  oxi ste entre. ! cs  pays  européens),  l-es 
accords entre entreprises et  les  con-trats  dt:  recherche,  dont  tes avantages 
sont  g0néralement  connus. 
La  prati'lue des  contrats devra  pre~dre aussi  une  très grande 
Importance  à  1 'intérieur de  l'Europe  pour  t'accélération  du  progrès technologique. 
If  a  été suggéré dans  co  but  la constitution d'un  fonds  européen  pour 
a 1 i rnsnter  un  courant do  cent  rats,  pour st  i pu 1  -Ji'  sur des  bases européennes 
communes,-en  plus  de  ceiui  de  prover1ance  êmérlcaine et de  celui  qui  e·st 
propre aux  pays  particufier·s.  Un  exempt€  récent d'accores entre ent-repr-ises 
européennes  est donné  par  les autres  ~oci6t~s leaders  dans  le domaine  du 
calcul  électronique  11  s'agit de  la  société anglaise  ICC,  de  la  française 
Cil,  de  l'allemande AEG-Tolefunken,-et  de  l'italienne 0-livettl,  pour  la 
préporation et fa  fourniture d'Jnstal lattons m6canographiques.complêtes, 
pour.  une  va feur d'environ  30- m de  ~ à trois C-3ntres  de  recherche de  1 1 ESRO.  · 
'  ~  '  ~  .. 
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L~accord est encore en  cours de  perfectionnement,  mais  on  peut souhaiter 
pouvoir  passer à  la  constitution d'unü  société  ~  rarticipatlon paîitaire 
spéctal isée dans  la crfation et dans  !a  commercialisation d'installations 
môcanoyraphiques  complètes. 
Sur ce  point on  peut observer que  ta  16gislation europ6enne  en 
mati~rc do  concurrence et on  particul 1er  de  pratiques  restrictives jo  la 
concurrence>  ne  semb 1  en-t'  pas  ôtre v:--2 t ment  un  obstac  f o  aux  acccl~ds entre 
antreprrses en  matière  d0  R.  O.  11  ost facile  à  prouver en  fait que  do  tels 
accords  procurent  dos  avantages  eux  clionts et uti l isatsurs  finaux,  en 
amôliorant  la  quai lt6 de  la  pfoduction,  tout  en  compri~ant  les  coOts. 
La  cl~;rn i ère part  i8 du  rarport du  ?r·o-fesseur  REBOUO  aborde~  1  a 
probl~~e de  la  comp6titivtté au  niveau  des  ~cono~ies, et  tfinfluencs que 
peut avoir sur  une  tel ie  c~mpétltivit6  1  'alde quo  les  Etats sont  en  masure 
c!  9 offrir aux  en·rre0r i ses  nat  i 0na 1 es. 
fl,  ce  sujet  et"  à  titre cie  ;J rérn isse;.  nous  pouva:lS  di re  que  fe  fossé 
entre  1  'Europe et  les  Etats  Unis  ost  accentu~ pnr  le  retard  avec  lequel  les 
techniques  les  p.lus  modernes,  qui  se  sont affirmées aux  U.  S.  A.,  sont 
ass i mi  1  ées  dans  1  es  pays  européens  p<:tr  1  es  a  dm in 1  str·at  ions  pub 1  i ques.  Ce Il os-
G î  semb.l ent par  fei s  i nsens i b! os  au  prob 1  ème  de  1  a  R.  D.  des  productions 
nationales  au  moyen  des  technlq~es plus  avancées. 
En  italie~  01 ivettJ$  faute  de  comMande  plus  avantageuse,  a  pens6 
donner  au  Ministre dos  Financos  .fe  premior calculateur électronique  Elea, 
entièrement constru ii- par e 1  ! e,  après  d.!es  recherches  mo nées  pendant  r 1  us  de 
cinq  années  dans  un  laboratoire de  rochercho  6iectronique.  Co  labo 
fonctionnnit  à  Pise,  tou~·  îJî€-s  de  l'université  locale  avec  un  "team"  de 
Sôvants  et de  techniciens engagés  par Ol.ivetti  el le-m~me dans  les  différentes 
parties du  monde,  entièrement à  ~:0s  frais. 
Il  n'existe pourtant pcs  en  Europe  te  1  i en  entre d8pense  pub 1  r que  e-r 
recherche  1ui  n'a fait que  sVaffirmor aux  U.  S.  A.,  et qui  a  cré6,  pour  ies 
entreprises :1môr·icaines  un  nouveau  type u' infrastructure  don·:·  les enti-eprises 
européennes  sont dépourvues  et que  1  es  m8r1es  entre;Jr i sBs  s0nt encore  rro i ns 
en  mesure  de  constituer avec  le~rs rrorr·3S  ressources. 
Naturel lament,  l'incfdence des  différe~tos  infrastructuïes de  ce  type 
qui  existent dans  les  pays  europoens  et aux  U.  S.  A.  sur  fa  compétitivité des 
entreprises est grandee 
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Tenant  comp·re  de  la  nécessité toujour:s  présente d'un  nivel.lement  vers 
le haut,  un  dcuble  problème  appân;tt donc  pour  les  pays  européens. et. pour 
quelques  uns  d'onire eux  en  particulieî: 
a)  création  par  les  soins  de  1 'action  ~ubl fque  d.e  1 '.liifros"t'rucl.un;  mailq'Jante, 
b)  constitction df.ms  1 'indusirie de  conditions  d~expio~·ration qui  permettent 
de  ret!rer  le plus grand  avantage  de  cette m~me infrastructure. 
Les  secteurs d'Intervention des  Etats  pour  la  solution de  tels 
prob 1  èmes  peuvent se trcuver,  dans  1  a  fonnati on  profession  ne: 1  e  dans  1  es 
domaines  techniques et scientifiques,  dans  la  rêglamentation  dss  brevets et 
know~·  how,  dans  1  e  tra  i ternant  f 1  sc  a 1 èes  dépenses  de  recherches,  dans 
1  'organrsation  de  la  recherche qui  se développe  dans  le  secteur public, et 
enfin  dans  la  diffusion  de  techniques avancées  d'organisation et de  gestion 
des  ~ffaires et dos  entreprises publiques. 
Quant  à  l'action à  developper  à  l'égard  des  secteurs particuliers, 
on  distingue trois formes  fondamentales  d'intervention  : 
e)  la formation  d'instituts  de  recherche  ayant des  missions  déterminées et 
agissant avec  des  fonds  de  l'Etat 
b)  l'attribution à  des  entrerrises privées  de  contrats de  recherche 
c)  ta  concessl0n,  aux  entre~rises qui  poursuivent des  progré::mmes  pâr·ticul iers 
de  recherche,  de  contributions  à  fonds  perdus et des  prêts aux  taux três 
bas. 
Cette simple  énumération  des  soctours d'intervention des  Etats,  fait 
appar21itre  à  1  'évidenct":J  fa  différence de  compétitivité qui  peut découler pour 
les entreprises,  d'une action efficace dans  les  différents domnines. 
Compte  tenu toutefois  des  dTsocnibi lités toujours  1  imlt6es  des 
caisses  de  l'Etat,  i 1 ost d7autant plus opportun  de  répéter  1  'observation  du 
professeur  REBOUD  sur  le fait que  faR.  D.  exercera des  effets nlus grands 
quant  à  1  a  compét i·t iv i té r!' un  système  économique,  si  e 1  1  e  est déve 1  oppée  de 
préférence dans  des  secteurs moteurs  et de  pointe plutôt que  dans  rles 
secteurs  fr·elns,  étant entenèu  que  certains ce  cos  secteurs  tradt~;- ionnels 
ont déjè atteint  un  haut  degré  de  développement  dans  t'échelle des  valeurs 
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En  harmonie  éivec  la subtile observation  c'u  phil~sophe chinois citée 
par  fe Professeur  REBOUD,  qu'i 1  me  soit permis  d'espérer qu0· les  bre-fs 
commentaltes  ci~dessus exposés  du  r~ppcrt REBOUD,  puissent d'une  façon  ou 
d9une  autre contribuer au  succès  cu. co! ioquc que  ie Contre  de  GRENOBLE  a  eu 
le mérite ot.la cap3c1té d'organiser  rJcur  le profit certain  rJe  tous  les 
part  l ci pants  ~ - 51  -
o 1 s c u s s  1 a·  N 
M.  LANGBElN  (  E.S.R.O,) 
Les  chiffres cttés concernant  JYinfluence de  l'Etat para.lssent  un  peu 
étonnants.  Pour  1  a  recherche on  se réfèro aux  Etats·-Un i s,  Gu x  pays  de  la 
C.E.E.  11  serait  intGressant de  connaTtra  les d6penses  dos  autres Etats,  celles 
1 
des  organisatl4:lns  internationales  •. Ce  que  Monsieur  f'.-10NZ1NI  a.  sïgm~lé pour 
I'J.R.I.  est valable pour  l~s organisations  Internationales  : 
E  11 es  n'ont pas  de  moyens  i 1  1  Î":l i tés. de  recettes et ne  peuvent  ut  i 1  i ser 
qu'une partl3 de  co  qu'elles  reçoiven-t-._  Cette question a  été  un  peu  tr·op  pré-
sentée du  point de  vue  des  Industries.  Les  gouvernements et 1  'Europe devraient 
étoffer  leurs  budgots  de  Recherche-DévGioppement;  Une,coordination  s'impose 
,  - ••  '  - 1 
pour  arriver à  une  véritable  innovatlono 
A I'E.S.R.O.  la  cr8atton  de  consortiums: fLuropéons  8st· actuei lement 
encourag~e.  Un  exemp 1  e  "compte.  tenu  ces  prob 1  èmes  .,du  juste· retour - qu l  0st 
un  prob~èm9 très actuel  - i 1 serait souhaitab·le que· 1  'Organisation  indique déjà 
dans  1  'appel  d'offre,· pour  ·le  prcgramme  de  setell ites,  ·1-a  distribution géogra·-
ph~que des  dépenses  envisagées et souhaitab.les  à  1  'Gpoque  de  1  'envoi  de  1  'appel 
d'offre.  Bien  entendu,  l'indieation  du  just~ retour souh9Itable  n9est pas  une 
.. 
condition mais  plutot  une  indication  à  titre d'information.n 
M.  MAHIEUX  (Institut Batte! le)  -----·  -
-·  Il  n'est pas  évident que  l'effort de  R.-0.  des·  p0tites et moyennGs 
entreprises soit négligeable.  En  effet,  selon  une  thèse  présentée  pâr  M.  Morand 
sur  la  Dimension  des  Entreprises èt  la R.-0.,  cet effort semble·au contraire 
impo!-tant,  avec  des  résultats comparables  à  ceux  des  grandes ·sociétés,toutes 
choses  égales d'ali leurs  (cf.  Politique d 90! ivetti  en  lt31 ic) 
- 11  en  résulte qu'il  n'est  pas  non  plus évident que  la  politique 
générale des  Etats visant à  donner  préf~renti.el lament  des  crédits de  recherche 
aux  grandes  Entreprises atteigne  1~ maximum  diefficaclté en  dôveloppements. 
En  fat t,  1  a  première conséquence de  ces  po 1  i tiques généra 1·ès  est surtout 
d'activer  la  concentration. 
-Par eette  dyna~ique (constitution de  monopoles  natio~cux)on-renforce 
les  polttlques nationalIstes,  et on  se trouve placé  dans·~no p6sifion délicate 
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pour critiquor  la  "politique c.;e  juste-tretour" 
de cette position  antin~miqJG ? 
comment:dès  lors,  sortir 
M~  CARPENTIER  (C.E.) 
En  réponse~  la  question  de  M.  Langbein  at pour  compl~ter les chiffres 
de  M.  Vi  1 lecourt  : 
- En  1967,  le  financement  pub! i: de  la  d6pense  fnt6rieu~8 en  R.-0.  ( 
sauf  enseignement  supérieur et sciences  sociales) 
aux  Etats-un;s 
dens  la C.E.E. 
en  Grande-Bretagne 
au  japon 
1ô  mi Il iar·ds  700  mi  Il ions  de  'doi  1 ars 
2  mi !liards 965  mi  Il ions  de  dollars 
mi  Il  i a rd  250  mi  Il ions  de  do Il ars 
5  50  m  i ! 1 ions  de  do 1  1  ars 
- En  ce qui  concerne  le  volume  de  la  recherr:he  financé par  les  in-
dustries  prlv6es  an  1967 
8  ml  11  lards  950  mil 1 ions  d3  dol l2rs aux  Etats~Unis 
2 ·m i 1  1  i arcs  670  millions  de  do 1! ars dans  la C.E.E. 
1  mi  Il lard  100 
•  1  ~  •  mt  1, tons  de  dol  1  ars uu  Japon 
1 .mi 1  1  i a rd  145  mi  Il  ions  de  dollars en  GrarH1o  -Bretagne 
i 1  e><ista  uee  logique certaine dans  1 'attitude des  gouvernements  d'une 
part à  exigGr  que  les  indus-1-riüs  nation3IE:s  :··eçoivent de  la  p~rt des  organi-
sations internationales des  commandes  d'un  mo~tant proportionnel  aux  contribu-
tions  fînancières  de  chaque  pé1';/S  Cpratiqus  <Jirte  du  "juste retoui_u_  d!autre 
part  ~  favorisor  le  regrouporr.ont  des  industries de  technologie av:Jncée  en  un 
ou  deux  consortia  nationaux. 
Ces  dGux  attitudes procèdent d'une concepticn  exclusivement  nationale 
du  d6voloppement  de  ces  Industries~  El  les mésostiment ou  sous-estiment,  semble-t-i 1 
.ta  nécessité  pour  ces  industries ds dlspcser d'un marché  à  1~  fo!s  vaste et 
de  liau-t-e  intensité  industriel 10  et technique,  l'$xigence pour ces mêmes  indûs-
tries de  seuils dVefficacit6 élevés au  niveau  de  la  recherche,  du  d6veloppe-
mont  et de  1  a  production,  et  1 'ex  i ste;1ce d'une coocurrenc.e  extt3'd eure qui 
répond  déjà  depuis  longtemps  à  ces  conditions  préalables de  succès. 
M.  SCALL!ET  (C.E.) 
M.  Mahleux  souligne  1 'aspect négatif  du  processus  de  concentration 
nation  a 1 ..  Si  on  considère certains  domaines~ et noiamf!lnt  ce  1 iJ r  de  ! 'i  ndustr· te 
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électrique.  le processus de  conc~ntratton au  plan  natro~al  p~écède  la concen-
trai-lon multi-nationale.  C1est  naturel~ et  t.névltable·.  Mais  èela  peut avoir des· 
conséqt.~ences heureuses  dès  1  ors  que  ces coreen  tt-a;- i 0ns  nô  "t'! ori-31 PS  vo1 .t  ~Juser 
des  problèmes  en  matière de  concurr2nce 
En  effet sur ·te  plan  nationàl  el les  vont  très vite rencontrer au-delà 
ete  certatnes  1  imites  l'opposition  pl us  ·ou  moins  ou'\;erte  des  pouvoirs  publics. 
la  prise de  conscience des  prob:Ames  de  concurrence ainsi  soulevés, des  rls~ues 
ainsf  encourus,  appel le  les  firmes  concernées  à  voir c'et+e  conce~tration comme 
un  pr81 imlnaire,  de  courte durée,  vers  un  frùnchtssement  des  frontlères.  Ainsi 
aux  Etats-Unis,  à  la  fln  du  mandat  du  président Jonhson,_  une  étude effectuée 
à  sa  demande  estimait qu'au delà  de  12%  de  détention  du  marché  national,  la 
position des  firmes· règroup0es  n'était· plus acceptable. 
Dans  les communautés  Eurcp6ennes,  on  n'a  pe~ encçre  éta~li oa  se  1rou~ 
va 1  t  cette  1 i m  ï'te ·  3U  de 1  à  d€  1  a que 1 1  è se poseraient  1  es  prob  ~~~rn~s  -de  partage 
du  marché. 
Ma 1  s  i 1  est évident que  1  es  firmes  ne  pourr:e'!·t· .pas  résister  1  ongtemps 
à  1  a  pression  des  évènements  JI  qui  1  es ob 1 i gent à  ·dépassê'r  ï es  fr-ontières 
nat  i ona 1  es.  Mons J eur Monz in  i  a  sou 1  t gné  _qu' o·1 ivett  i ·dr spo'sa lt cfe- 13  ·%•  du· ma-rché 
mondtar.  Pourralt-i 1 préciser de  quelle part de  marché  national  Italien dispose 
01  f~ett!  dans  ses activités  ;  faut~t l  différencier  les  types d'activités ?  r 
(actlvftés de  bases,  de  pointes), 
M,  VARNHOLT  (Avocat Co_!ogne). 
Monsieur  Monz in i  a  indiqué qu' i 1 y  q-va i t  en  1  ta 1 i e  une  1  ci  sur  t '·affec-
tation de  certains fonds  p~ur  ia  recherche  industriel lo.  Il  8St certaln qu' r 1 
est très difftclle d'obtenir des  fi~mes des  renseignement~ sur  1 'util isa'tion 
de ces  fonds,  e'J"  sur  I.e  niveau  de  ces  fonds.  Quels  sont  le·s  moyens  de  contrôle 
dont  dispos~  1  ~Etat 1  s'lis sont  importants  n'y a  t-JJ_pas  un  riéque dvune 
ingérence  de  i'Etat? 
M.  MORANO  (INSE[- Nancy) 
Quel  est  1~ programme  qe  R.D.  chez -01  tvettt.?·Monsieur Monzinl  pourrait-
il  préciser  l'organtsa-J-ion  de  la  recherche chez Oftvettf, est·  .. e'lle spéctali.sée·, 
dJverstfl~~~  concentrée.  les filiales s'occupent-el le de  la  recherche . 
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Monsieur  Monzin1  pourrait-il  indiquer  le  niveau  absolu et relatif en  pourcen-
tage du  chiffre d'affaire de  recherche  d 90l ivetti  ?' 
M.  BROUSSE  (C.N.P.F.~ 
Le  pourcentage  normal  qu3  devrait occuper  une  Entreprise sur  le 
March&  national  lui  oarait suprenant  en  tant  qu~ fixé  à  12%  pour  les  Etats-
Unis.  "U.S.  Steel  "fait17  30  % du  marché  de  1  '!\cier.  Le  Général  Motors  45  % 
du  mar·ché  de  1  'Autcmebi le ••••  C:ood.~,.,year  30%  du  marché  du  pneurnatfque. 
M.  SCALLIET  CCoE.~ 
Ce  chiffre de  12  %  provient  d
9 Etude~ effectuées à  la  demande  du  pré-
sident Johnson.  Le  cas  de  Général  Motors  et des  Entreprises citées  pose 
évidemment  un  problème  d'ani·ériorité.  Il  faut  remcrquer  que  la  tendance  des 
pouvoirs  publics· (notamment  en  Allemagne)  est da  ne  pas  accorder d'effets 
rétroactifs  ~ ces  1 im!tes: 
M.  REBOUD  <Professeur - Grenoble) 
------------~-----
Les  chiffres sont très  affficil~s à  obtenir Gt  de  pl~s varient selon 
Jes  scurces.  Ainsi  a-t-il  jug~ préférable de  donne~ des  pourcentages et non 
des  chiffres.  · · 
l 1  n'a  jamais été dans  son  intention  de  nier toute  importance  3UX 
petites et moyennes  Entreprises en  matière de  rechercho.Mais  au  sujet de  la 
1 i&ison  entre  la  dimension  des  firmes  et  leur capacité de  R.D.,  11  faut  bien 
reconna1tre  que  si  on  considère  les études  des  auteurs  Amé~icafns, on  trouve 
chez  eux  des  points  de  vue  ilamétralement opposés.  Ces  divergences  provien-
nent  à  son  avis très  personne 1  1  du  fa l t  que  ces auteut-s ont  trava~ i 1 1  és 
sur  des  échantr lions  parti ols et ont génél-al isés  sans  tenfr compte  du  fait 
que  le  ty~e de  recherche fait dans  les  petites,  moyennes,  grarides  ot très 
grandes  e~irepri  ses n'est pas  exectement  fe  mÊ:me.  Il  faudrait  en  outre faire 
des  distinction suivant  les  secteurs. 
M.  NP,GELMACKERS  (C.E.) 
·  En  ce  qui  concerne  les difficultés rencontrées  pour obtenir des  ren-
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rappeler que  la  Commissiori  a  esseyé,  t 1  y  a  p!us  cie  ir~ois ar,s,  d~enir\;ij.Jrcr.dr.J 
une  étude  susceptible d'Informer  les  lnd~striels ~t les  ~0uvo!~s  pu~lics sur 
les  rapports entre  l'Importance des  &ffort~ de  recherche et· la  di~ension des 
entreprises et sur  la  nature et  l'origine dGs  financements  de  la  recherche 
tndusirielle. 
Or,  les  princfpales diffttultâs rencontrées  par  las  res~onsablas 
de  cette étude résultent du  refüs  de  collaboration des  f6dérati'ons  industriel-
les  nationales~ 
Cect  est d'autant plus  regrettable que  cette étude devait  permettre 
.de  mieux  connaltre  tes différences entre  les efforts de  recherche  Industriel le 
des  Etats membres  et da  comparer  ces efforts avec  ceux existant aux  Etats-Unts. 
M.  Mù~.!Z 1  N  1  <O 1 ivett  i ) 
En  réponse aux  différentes questions  posées, ·t 1 faut  tout d'abord 
prée i ser qu '0  1  ivett  l  occupe  18 ·%  dù  !vlarché  Mcnd:l a 1 pour·  ·1 a  vente des  Machines 
à  6crfre portatives,  en  ce qui  concerne  les  autre~ mach)nes  de  bureau  le 
pourcéntage est de  i-v ordre  d-3  30  à  35.%; En  1  ta l·i e·  1  e  pol:Jrcéntage  ..  des  ventes 
·est parmi  les plus ·Importar.ts  compte  tenu  du·  -fait  qLe  même  le r.larèh-3  est 
complétement ouvert à  la  concurrence de  tous  les Pays<y·ccmpris  le Japon)· 
Quant  à.  1  a  preduct ion  Î  e 1  1  e  est  èl i fférenè t  ée  dans  p 1  us leurs·· pàys  sui và:nt 
1  es dl f férentes  poss i b.,! i tés des  marchés,  surtout dans  1  e  domal ne  de  1  a 
technol?gle.- C!es  prcductions  pi~s sophisttquôes- 61ectrontque  ~dans les 
Pays  plus  riches  de  technologie- U.S.A.,  Jtal Je; et.les·plus simples-
machines  à  écrlre  et.~ additionner - dans  les Pays  moins  développés  -
Amérique  ~attne,  Espagne.) 
-La  loi  italienne évoquée  p1""écédemment  (affectation de  fonds)  est 
la  loi  du  25  octobre  1969.  Les  disponibi 1 ités sont distribuées sous  plusieurs 
fermes,..  en  parti  cu 1  i er sous  1  a  forme  d'octroi  de  cr5d i t  à  un  taux de  3% 
pour  une  duré8  de  3  à  10  ans  pour  exécuter des  projets de  recherche.  Des 
critères ont été fixés  p0ur cette forme  de  financemant 
El le sera  réservé aux  projets  pour  lesquels  le  risque est  ~e 
risque  normal  de  développement  industriel  et pour  lesquels on  peut  rapidement. 
prévoir  le  passage  à  la  programmation  économique.  D'une  manière générale,  la 
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priorité est donnée  aux  recherches origlnai$S  qui  pr&s&nt8nt  das  intérâts 
consid6rabl~s pour  la  produ~tlon. 
11  ne  faut  pas  crairdre  une  ingérence  da  1  tEtat  en  matière de  recherche 
L'intervatlon  de  l'Etat est au  contraire nfcessalre  pour  coordonner  les  pro-
gramm0s  de  recherche  au  plan  national  et régional,  ppur  favoriser  la  coopé-
ration entre  irdustire pub!  Jque  et  indtJstrle  privée,  entre  industrie et univer-
sité,  et aussi  pour  donner  !e  nécessJiro appui  financier  aux  programmes  de 
rechtche que  les organes  de  contrôle de  1 'Etat estimeront J'intérêt pour  le 
développem$nt  économique  du  Pays. 
Quant  au  programme  de  R.D.  chez Olivetti  i 1 svagit d'un  programme 
qulnquena:,  d'une dépense globale de  18  mi  1! lards  de  Liras  ;  soit 4% 
du  chiffre diaffaires Total.  La  R.D.  chez  01 lvetti  empi~Io plus  de  m11  le per-
sonnes  dont  environ  600  cadres.  pour  les cino  prochaines  années,  le  programme 
concerne avant tout  le  tr:1itement automatique de  1' information,  plusieurs 
secteurs seront privilégiés  : 
- ·tes  méJch ines  destinées  à  opérer  sut- dos  données  qu J  peuver1t  ci rcu 1er 
par  les  réseaux de  communic3tion,  apparol 1  lages  d~entrées et de  sorties qui 
se  r·e 1  i eni"'  alix  machines  d'  é 1  aborat ion.,  on  foi t  tous  1  es  r~ppor--ts  hommes-
machines  ct  los machln3s,  qui  utll isent directement  les  résultats de  1 'or-. 
dînateur. 
-Un autro sectetir  se  d~vel~ppe :les machines  outils au  contrôle 
automai·fquer  ég3!ement  la  rlpographie  ·: 
- les  projets d'automation  pour  1  'Eco:e,l 'Education 
Il  a  étô  créé  une  sociét0  idoine  pour  les  systèmes  J~éducation 
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CHï-\PITRE  l 
0 H"ENS 1  ON  DES  ENTREPR 1  SES  ET  CAP/\C i TE  DE  RECHERC; ::  -DE'.'t  I_OPPEivlENT 
Rapport  de  M.  Siro  LOMBARDINl 
Profossour à  1  'Uni vers itô de  TURI  ~! - 59  -
·.  1  -.or_~ions do  1  'entrepris0,  r;ouv()ir  de  marché  et  intensité  d.u  orogrè~ 
technique 
L'aptitude particul-ière de  ra  grande er,treprise à  développer  son 
activité de  rechercho  ~t de  développement  peut  résulter de  ia  d_imension 
ou  du-pouvoir de  marc~é dont et lo bénéficie.  Ces  deux  ~artables sont en 
général  en  corn~datlon ;  ll est pourtant utile,  au  plan théorique,  de 
les  considérer  comme  distinctes. 
Da~s  lo  pass~,  ta  ~iscusslon sur  les  relations ehtre  pouvol~ 
monopo 1  i sti  que  et déve lop?em€mt  de  1  a  recherche  s'attacha tt en  généra 1 
aux  stimuli  que  1 'activité de  recherche  r·ecovatt  des  divorscs  fonnes•·de 
marché.  E~général  les  ~conomist~$ soulignaient  la  r51e que  jcualt  la 
concurrence  en·  laissant à  1  'entreprise.~  comme  seul  .moyen  de  r~duJre ses 
coûts  ,(et  d1augmçnter  ainsi  ses profits par  rapport  aux  autres·'' 
Qni rep r t se: s.>,  1  • t nnovat  i en  technique et en  tendant  à_  diffuser  1  es  .. 
avôntages  du  progr·è?·  ~ech-niqu0.  SM-ITH  avait  reconnu  la  néc~ssité d'un;e 
cer-taine prqtecti.on  -~  d~ type r:nanor:.olis-ttque  -.des résultats  de  ia 
r~cherche ·pour  stimuier ,_le  p~ogrès -}8Chr)_igt.:G  _:  l'octro~. de  . .brevets 
t fmltés. dans  le-temps :trouva_it  ainsi  sa  Ju-stification économi-que •.. 
SCHUMPETER  trouvera  dans  la  prorension  à  1  'obtention d'une situ.ation. 
•  ;  1  ~  ' 
monop.ol tstique  .lo  fl!Cyen  e~s:entle  __ l  de  1  'activit~ à  innovation  qui 
caract0r t se  1 1~entrep·t~eneur ':  ta.  concurrencé  dynôm i que  se  chargera  de 
détruire  les  vi~i·1 i·es  ~ltuati~ns de  monopole  avec .. la cré.attori  d.e  .· 
'  .  .  .  .  ..  , 
nouveautés.  Q~.Jelque~  auteu~s modernes  CPENROSE·,  ~·iARRIS,  WICCfAivlSO~I) 
trouvent  dan$  les  caractéristiques  de  la  grande entreprise mod0rne  les 
condti·ions  res ·plus  favcrab·tes  pour 'le-développement d'u·ne 'activité 
muli·i·forme ·de ·recherche. 
En  vé~tté 1  les  formes  do  marché  n'influe~cent pas  seulement 
l'Intensité de  la  recherche  mais  aussi  ses  formes  et ses  mênr'f3stations 
mêmes. 
Une  entreprise qui  se  sent  su,ffi:sam'!lent ·prct~gqe.:~1e  1  a  co.nçurrence 
en·1ers  1  es  autres entreprises .se~?·; ncltée à  éviter  les  Innovations quf 
peuvent porter atteinte à  la  valeur de  son  capital  ou  qui  ~auvent 
diminuer  la  demande  (de  renouvel ioment)  de  ses  produits en  raison  d'une 
·augmentation  de  la  duré~ de  ceux-c·~  ;  .une  entreprise qut  dispcse  de 
ressources  financières abondantes  sera  en  gên6ral  plus-attentivo~aux 
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ef-fets que  l'innovation  peut avoir sur ses ccofficionts de  travail  plu·~ôt que 
sur ses coefficients de  capital. 
Dens  1 'économie  moderne,  le pouvoir de  marché  résulte en  g{n0ral  de 
la  politique commerciale  (différenciation du  produit,  création de  nouveaux 
produits,  pub! icité et cctivité de  p:x.aomotion  des  ventes~  distribu-t"i0n  rar  ie 
moyen  de  canûux  variés).  L9activitô d'innovation est alors en  général 
subordonnée  à  1 a  str<Jtôg i e  commor·: i are,  De  nouvel  1 es  formes  de  concurrt"Jnce 
surgissent dans  lo  succès desquelles  les  changAments  dans  les  produi~s  peuven~· 
jouer  un  rôlo essuntiei  comma  facteur ce  ré-ducticn  des  coûts  (1).  Le  terme  de 
recherche et déve 1  oppemcnt  JpDal~a  it bi en  a pp ropr· i é  aux  nouve 1 1  es  di r·ect ions 
et aux  nouvel les  implications  de  1 'activité de  dévelorpGment  technique  dûo 
aux  vntrerrises. 
Quand  1  es  ontrerr.i ses mnnoro 1 i st  i ques  sont .ie  typo· stagnant - comme 
on  pouvait  l'obsorver dans  les  pays  h~utemcnt industrialisés avant· 
1  ? anènement  cu  Càp i ta  1  i sme  de  consorm:ct ion  - 1  c  pouvo i; monorol 1  st  i que  ô Vat t 
surtout des  effets  négatifs sur  le déveloprement  tochniqu0.  Souvenons-nous  de 
la  recherche  f~ite en  Grande-Bretaqne  sur  J'i~dustrie d~ns machines  tex~l les 
qui  assure  !2  rosition monopcl istiquo de  lô textile MGchinery  Makeïs  Ltd 
f~quel le,  par ailleurs,  n?abus~ pas  do  son  pouvoir de  marché  pour obtenir des 
rrofits élevôs mais  pour  m1intenir  dGs  structures caractêr!sées [)ar 
l'lnn6ficionce. 
Un  autrB aspect  du  problème  se  rel !eau financement  do  la  recherche. 
11  ne  fait aucun .doute  que  beGucoup  de  recherches  techn!ques  se 
caractériserd· particulièrement par un  risque,  attaché à  1 iex-!-rême  variabi 1 ité 
des  résultats. 
L1entrerr·ise n1est pas  disrosée  on  génôral  ~  financer  de  tel les 
recherches  - aussi  bi en  que  d  7 i rnport:mtes  campagnes  pub 1  ici ta  J res  - a  tt  moyen 
de  fonds  empruntés ;  e Ile pr0fàre ·y  omp 1 oyer des  Moyens  proven3nt  de 
1  9autoftnancement.  Une  entreprise qui  bénéficie d'une position de  monopoie  a 
de  plus grandes  posslbl lités de  réallser des  profits êlevês$  et par cons6quent 
de  dégager  a f ns i  une  épargne  i nter·ne  surtout si  - grâco  à  1  a  recherche et à 
l'activité commerciale  qui  s'en trouve amûlior8e- elle peut  réal !sor une 
ex~ansion continue qui  lui .essure dans  ia  longu9  période  ur.e  valorisation 
positive dos  équipements. 
-----·-----
( 1)  Voir- ~'!.  ER 1 C GRUSTAFON  "Research  ?.nd  deve! opmt)nt,  new  product  and 
productivity change'',  in  Dur~erican economie  review  m~i  1962,  suppl. 
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Il -Le pouvoir de  marché  et  le développement  de  la  recherche 
La  rGcherche  techn 1  que  se  réa 1 t  se  en  génén~  1 en- deux ·phases  :  fe 
dêveloppement  de  la  recherche  de  base  et  l'application de~  r6~ufta~~ rlc 
cette  recherche  à  1  a  production  de  bi ens  ~péc  if  1  ques.  la recherche  de . 
base  intéresse en  général,  d'une manière potentielle,  une  gamme  très·, 
vaste  de  produits  même  les  recherches  entreprises en  ,vue  c'une 
certaine production  donnent  1 leu,  comme  sous-prod.u1ts:.  · .... 
. .  t' •.••..•  ~ ·; 
·  · ·  ;,  à  ces  r0su 1 tats qui  i ntércssent  ,~es  secteurs très 
dl vers.  La  grande  entreprise moderne  est,  en  de  nombre.uses  cl rconstaDces, 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour  entrepr.endre  la  rech~rche 
de  base  puisqu'el le  ~sten général  en  mesure  d'util fsor  ses  r&sultats 
quel  que. soft  le secteur qui  en  fait p0urra  en  bénéficier.  Par~ols ausfl 
:1  a  gran?e  entreprise  a  intérêt à  fi nêncor  dos  instituts  de  recherché. 
extérieurs  (untverslté)  car. o.l le sait qu'olle est  la  seule  en  me.suro. do 
poursuivre  les  r~che~ches  sp~~ifiques  n~c~ssaires.pour e~ utiliser  l~s 
résultats  en  décou.la~+' dans  ·1  ;~çtivito  p~oducti~e  .•  Bea_u~up de  rech~rches 
peu~en~  entr~fner d~~ coQts.not~bl~s.~ue.supportera  1  ~entreprise. s~  l~s  : 
,~ésuitat~·sont obtenus  cn.:cond!tt~·ns  ~u  rn~ins  t~~porair~s  de-monopole~ 
.  ,  ,  .  ..  .  '  '  ' 
a)  qui  permettent,de  répartir des  dépen.ses  d'Jnn::>vation  sur  une  quantité 
de  producti  <~m  convénab 1  e. 
1:1)  qui  permettent  la mise  en  oeuvre  d'UnE?  stratégie de  mnrché  en  mesure 
d'assurer à  1  'entreprlse  les moyens  de  financer  la  recheeche 
. c)  qui .  rendent  p~ss  i b 1  e  ( 1 expansl on  dès  se~teurs (lj vers  qu l  se  sont 
développés  d6n~ le  pass~  o~ peuvent  v~roriser tous  les  résul+~ts 
provenant  de  l'activité de  recherche 
En  effet.,  aujourd'hui,  to  tendance  à  la  réduction  des  ecOts  est 
exp! iquée,  à  certains  niveaux,  par  les  économies  d'échel (e  éc  la 
.  .  '  . 
recherche et des  activités commerciales  étendues  des  contrôles exercés 
non  seulement  sur  le ma.rché  principal  mais  sur  les  pro,duciJons  en  omont 
'  .  .  .  ; 
(on  pouf ~vo~uer le  cbntr51~ des  m~tlêres premières  pratiqué par  res 
grandes  éntrep.rlses  sidérurgiques  américaines)  peuvent  permettre aux 
entre~  ri  sos:  de  s'  assu~er 1  es  moyens  ·et  1  es  P<?SS lb  i 1  ités  ctc.  d~ve.l oppcr 
les  r€cherchos  technologiques  los  plus  risquées.  On  peut ajouter que 
ces ·situations de  mar~hé peüvent. ·encourager  t·es. tendances. à.  1  ~ 
burea~b~àtts~tlon de.?  ~ni-reprises. quJ,  t~nd.ls·  qu:'augmente  le -potentiel 
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de  recherche,  peuvent fain: disparaftre'les"esprits animaux"  de  1 'entre-
preneur  nécessaires  pour  tra~uire de  tel les  potentialités en  réalités effectives. 
111  - L~s fonctions  de  1 'Etat dans  !a  promotion  de  1'activité de  recherche 
On  peut observer que  pour  une  part notable,  les  recherches entre-
prises par  1 es·. grandes  entreprises aux  E-tats-Unis  sont  financées  directement 
ou  Indirectement  par  le gouvernement  :  les  recherches  relatives aux  produits 
intéressant  la  défense et  les  acti~ités mil itatres donnent  1  leu  après  une 
période  plus ou  moins  longue,  3  des  sous- produits  utilisables à  des  fins 
pacifiques et dont  les entreprises. peGvent  entreprendre  la  production étant 
donnée  l'activité de  recherchefinancse  par  los  administ~atlons pubi iques, 
Les  recherches  spatiales otn aussi  eu  des  répercussions  notables  sur  les 
développemGnts  techniques  qui  intéressent  la  production civile.  La  pol itiquo 
gouvernementale est 3inst  aux  Etats-Unis;  le  facteur  le plus  important  qui 
pe~mettre d'exp! iquer  •a  supêricrit§ technolcglque  de  beaucoup  d'entreprises 
américaines.  En  réal lté. 1 'activit6 do  rechArche  oeut engendrer d'importantes 
économies  externes et,  comme  toutes  les activités qui  ont  eu  ces caracté-
ristiques,  ne  pe~t pas  être orgdnisée de  manière  efficac~ par  un  processus 
de  décis j.on  décentra 1 i sé  gui dé  par  1 e  motif  du  profit. CGtte  carGctér.i sJ  J que 
est re  1 evée  par·  Monts  ADEU,1AN  qui  en  outre  obs~:rve que  "cette situation d'ex-
ter  na! ité est due  non  pas  au  seul  marché  concurrentiel  car  un  tel  marché 
cesse de  fonctionner,  ce  qui  exp! ique  les  deu~ caractérlstiquès ~e la 
pol itlque sociale  ;  la  première  le  système  de  brevets  qui  impose  une 
barrière artificielle de  1 Imitation,  exigeant comme  compensation  partielle 
une  pleJne diffusion  de  1 'invention,  la  seconde  la  recherche  gouver~amentale(l) 
Indépendamment  de  la  pol  itiq~e de  réarmement- q~i  nous  voulons 
1 'espérer,  sera  progressivement  ab3ndonn~e- se  pese  a~asi  le  problème 
des  fonctions  que  doit  remplir  1  'E~at- et p~ar des  raisons que  nous  com-
prendrons  ffiieux  sous  peu  la  communaut~ économique  européenne  - pour  favoriser 
un  développement  rationnel  dos  activités de  recherche.  1 'intervontlon  de 
l'Etat apparait particul ièroment  nécess~ire pour corriger  le~ tendances 
que  peut présenter  la recherche entreprise par  les grandes  unftés,  subordon-
née  comme  el le  1 'est à  lsur  stratégie commorclalo,  et pour  impulser  les 
1  .  recht::rches  suscept  i b 1  ·3S  d'  avant~,gor do  vastG·s  soctours  product 1  fs  di ffi  cr 1  e-
ment  individualisab!es à  priori. 
(1-)  Morrl--s··ADEliVlA-N  .. '!  "The  r.-Jiattons  betw~;en market  structure and  technol<?gy, 
HRapport  prése.nt8  au  Congrès  sur  los  problèmes  techniques et scientifiques 
dans  l0s  re 1  at  ions  entre l'  Euro~e et  1  es  Etats-Unis,  Turin  A.  BM~I  1957 • 
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Pour obtenir  la  pJètne valorisation  des  économies  externes et,  par 
conséquent,  pour obtenir  un  développement optlmat  de  l"'actlvité  de  recherche, 
it  apparaît nécessaire que  les activités des  entreprises soient  intégrées et 
orientées  par  une  intervention  de  l'Etat.  En  outre,  i 1 est nécessaire d'étudier 
les  moyens  par  lesquels  peuvent  actuellement btre am€! forés  les  16~islatfons 
sur  1  es  tr-evets.  Par  exemp 1  e  i 1 peut  semb 1er opportum  que  certa  t nes· grandes  un 
unités se voient confier des  contrats de  recherche dont  les  résultats  ~  com-
pe~satlons opportunes  - puissent être mis  à  la  disposition  de  toutes: las 
entreprises  intéressées. 
1  V - Ëconom i e,;  d' éche 1  1  e  de  1  a  recherche ct d f mens 1  ons  de  f 'entr·ep ri se 
L'influence que  la grande entreprise exerce sur  l'activité de  recherche 
ne  s'explique pas  seulement  par son  pouvoir  de  march6  et  la strat6gie qu'el le 
adopte et qui  vise à  la  prolfôger et à  1  'accroître,.  mais  aussi  rar ses. cimen-. 
s tons.  L'act  lv l té de  recherche est en  ·f.cd t  sujette à  1  a  1  o t  des  rend,ements 
croissants.  Un  centre de  recherche  important  peui"  obtenir ·une  réduction not-a!d e 
des  coûts  qui  : 
a)  permettent da  .Poursuivre  .. de  plus  ample$  r~c:herchc? de  base.  en  amont 
des  rec-herches  te·chniques  effectuées à  des  fins  pro.ductives. ;-:  .. 
b)  favorise .la  ré.al isa·r·ion.  de  progrmmmes  de  recherche complômentaires 
et accoeeo f re~ qui,  étant coord11>nnés  de  m0n.i èi-e  éonvenab 1  e,  peuvent  réduire 
notab 1  erne nt  1  es  risques  de  f·a  recherche 
c)  fav~~ise  la spdcta!isation des  cher:heurs; 
d)  permett'o  la .valorisation d9 instal Jation coûtcuses
1 
q·u.l  seraient 
'  '  ·,  ~.  .  ~ ' 
utt lisée d'une manière  insuffis~nte ,à  des  niveaux  d'activité  inférieurs  à 
eertaines  1  imites. 
On  peut dire quo  le  développement  excessif  de  l'activité de  recherche 
peut  ÎnfluencGr·sa  rentabilité d'une mahière  négative: 
a)  par  la  bureaucrat.isation qui  r6d.ult  1  'i·ncitation  du  chercheu_r, 
lequel,  dans  une  gran~e organisation~ peut  se sentir  r~duire à  un  rang 
d' t nstrument  J. 
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b)  par  1  'excessive spécialisation qui  appauvrit  la capacité du  cher-
cheur è  développer  le  "moment  créateurn en  amont  de  toute analYJse  et de  toute 
spéculation iechnlco-scientifique. 
Pourr·att-on  évoquer,  à.  ce  stade-c,~·,  :a demande  car  1  'entreprise se 
développe  au-delà  des  niveaux  qui  garanttssent  le  caractère  fructueux  des 
économies  internes  de  la  recherche et qui  sont en  général  supérieurs  aux 
niveaux  qui  rendent  fructueuses  les  économies  internes  de  la  production  au 
sens étrott?  La  r6poase  me  semble  pouvoir être trouvée  : 
a)  dans  la  considératioo des·  avantages  que  fa·  concentration  des 
activités,  mêmes  diverses 1  peut avoir  pour  les  économies  d'échelle  pouvant 
être  réal is9es  dans  les  activités commerciales  (avec  les  systèmes  de  vente 
~primes, taux de  marque  de  la  distribution,  publicité,  etc •.. )  et dans  une 
uti 1  isation  plus  efficôce des  dlsponibi 1 ités  liquides  grâce  à  1  'établissement 
de  relations  de  complémentarit~ entre  la  form~tion de  ressource3  dans  ccr-
tairls  secteurs et  la  recherche  d'emplois  dans  d'autres secteurs  (gr§ce  ~ quoi 
sera  réduite,  au  niveaU'  de  l'ens9rnble  fa  préférence  pour  la  liquidité.); 
b)  dans  la  pol ftlque  de  développement  de  la  grande entreprise qui,  face 
aux  exigences  de  la  concurrence  monopol ist!que  et aux  perspe·ctives qu'elle 
créa  f)eut  trouver  intéressant d'oe.uvrer dans  différents  secteurs productifs. 
L~entreprise tend  en  co  cas  à  pr~senter  les  caractéristiques de  la  grande 
unité ou  de  la  grande  corporation  à  plusi€urs  départements.  La  recherche est 
alors  en  général  localisée nuprès  de  la  direction  (d'ou  département)  central 
les  considérations  relatives  à  la  stratégie globale  prévaudront  alors sur 
ce! lès concernant  la  rentabilité des  activités  isolées compte  tenu  des 
dlffêrgnts  secteurs  dans  lesquels opère  1  'entreprise et concernés  par  1 'acti-
vité  de  recherche; 
La  tendance  de  1  a  r·echerche  à  se concentrGr en  que 1  ques  uni tés  peut 
avoir des  effe·rs  non  négligeables  sur  1  'économie.  Dans  une  talle situation  la 
probabi 1  ité qu'une perspective technique ou  de  développement  donnée  soft 
e><plorée  peut  en  faït diminuer ainsi  que  1  'observ8  QU!NN. 
La  stratégie des  gr·andes  entreprises  peut  indu~ore de  petites entre-
prises à  intensifier  leur activité de  recherche.  Moins  conditfonneè'  par  la 
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po rit  f que  cormnerc i a 1  e,  1 'activité de  ces  pet  J tes entreprises  peut engendrer 
des  résultats appréciables.  Dans  quelques  cas  cependant,  plus ou  moins  tard,  la 
petite-entreprise doit se soumettre  à  1 'efficacité plus élevée de  la  pol !tique 
commercfe.le  pratiquée par  fa  grande entreprise qui  ainsi  peut se trouver 
avant~gée par  1 'activité de  recherche que  la  première a  conduite avec  succès. 
La  grande  entreprise peut avoir un  autre avcntage  dans  le  développement 
de  1~  recherche  technologiqu~ :  el le est en  général  en  mesure  d'accél~rer  le 
processus  d'expansion.  La  théorle économique  avec  les  nvlni"age  models"  et 
avec  la  théorie du  "learning  by  doing"  a  souligné  les effets qu'un  taux de  croi-
ssance élevé a  sur  fe  dév:~loppement,  '~spontané" de  la  productivité ô  1 'intérieur 
de  1 'entreprise et sur  1 'aptitude de  1 'entr2prise à  introduire des  techniques 
plus  avancées.  Ces  caractéristiques  induites  par  un  taux élevé.do croissance 
ne  sont  pas  sans  Influence sur  1 'Intensité de  la  recherche.  Entre  le dévelop-
pement  passé,  les  dimensions,  1 'intensité de  la  ~echerche,  le développement 
de  la  productiyité.,  s'établissent ainsi. dos  tnté,ractions  complexes.-
V - Le~. avantages  do  la orônde  entrepris_e  dans· 1·3  'développement 
Ap~ès ces  pr6ctslons  préliminaires,  il  est facile  d'énoncer  ~uelques 
propos i ti'ons  rai sonnab 1  es  que ·ta th&ori e  modern·e  peut suggérer eo  égard  au 
thème  en  discussion. 
la grande  entreprJse,  en  tant que  tel le~  f~vorise  la  re6herche technl-
.  ' 
que 
a)  par  les  économtes  d'échet Je  de  cette  mê~e recherche technique  ; 
b)  perla posstbtiJté  d~ valoriser,  ê  J'lntérteur de  1 'entreprlse1  dans 
la  plus  grande  mesure,  les  t~&sultats du  progrès  technique 
c)  en·tant que  les  gr~ndos décoùvertes  - comme  le  fait observer 
·SCHUMPETER- sont en  el les-m5~es  le  p6t~+ d'errivée  d'u~e successlon  de  pétltes 
recherches.  D'autant plus continuc.et  .. plus concentrée est l'acttvité de  recher-
che,  d'autant plus  probnbfe  11  ·èst qu'cl lü  a- comme  conséquence; ·uans  une  période 
s~fftsamment rapporchée;  d'entraîner des  résu'ltats  importan-ts~  La  grande 
entreprise en  tant que. tel lé ·peut-avoir  d~s éffets-négatlfs ·~ûr  la  recherche 
tech"ico-scfentlfique én. général  e~-.tantlqu'~f1e  :· 
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a- tend  à  1  'orienter à- la  longue  dans  des  directions  par-
ticulières 
b- détermine  une  bureaucratisation et une  spéciaJisation 
cette dernière  ayant  à  la  fois  des  effets  positifs et 
des  effets nég3tifs. 
SI  l'on fait abstraction  des  jugements  de  ualeur qui  peuvent  (et 
qui  à  mon  avis  doivent)  être portés  sur  les orientations de  la  recherche 
on  peut  affirmer que  la  grande  entreprtse~  en  tant qee tet le,  favorlse  la 
recherche. 
11  n'en  d~coule paurtant pas  que  1  'accroissement  des  dimensions 
entraîne toujours  une  mel lieure efficacité de  la  recherche.  Il  est probable 
qu'au-delà  d'un certain  niveau,  J'accroissement de  1  1activité de  1 'entreprise 
réduit  1  'efficacité de  la  recherche  en  raison  de  1  'Impossibilité d'adapter 
concrètement  1  'organisation  de  la  recherche el le-même  et ce  en  raison  des 
obstacles au  développement  mis  en  lumière  par PEROSE  et qui  sont à  1 'origine 
des  coûts  croissants,  attribués  par  beaucoup  d'économistes  aux  déséconomies 
d'échelle de  la  production au  sens étroit  (d'autres motifs  différents,  comme 
ceux  que  nous  avons  rappelés  plus  haut  peuvent expliquer  le  développement 
des  entreprises en  phase  de  rendemen~ décroissants  de  fa  recherche). 
La  grande  entreprise peut favoriser  !a  recherche  par  sa  structure 
et des  instruments' divers,  par  rapport  à  1 'entreprise concurrentiel le,  plus 
précisément en  tant qu'el le  : 
a)  dispose  do  moyens  q:..~al ii-ativs:Ttent et quantitativoment  adaptés  au 
financement  des  act)vités comportant  dos  risques  comme  le  sont  e~ el les-
mêmes  los  üctivtt8s  de  rechercha  ; 
b)  a  comme  log+que  interne  une  propension  à  développer  la  recherche 
relative à  la  différenci3tlon  des  produits,  à  la  création  de  nouveaux  produits 
qui  surgissent dans  les  pro.:essus  productifs. 
La  grande  e~treprise peut  en  outre plus  facilement éviter  la  des-
tru~tion de  valeur dos  biens  capitaux que  les  innovations  peuvent comporter. 
Un  exempta  particullèremcr.t significatif nous  est offert par  l'lndustrte 
des  ordinateurs.  Une  grande er.treprise qui  a  un  marché  mondial  peut  uti 1  iser 
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sur  les  mar-chés  ,les  plus  pauvres  les ordinateurs  dépassés  par  fe  progrès 
technique'. 
La  grandé entreprise,  dont  les  c~ractéristtqucs ont été cl-dessus 
décrites,  pGut  être conduite à  ralentir  1 'actlvlté de  recherche  ; 
a)  en  raison  de  la  possibl 1  ité de  réaliser des  profits élevés décou-
lant  des  positions de  monopole  de  longue  périodti.  Cette éventualité est 
d'autant plus  probable que  la  demande  (interne ou  externe)  croTt plus  raplde~ 
ment  par  rapport  aux  possibi 1  ités d'expansion  des  capacités  productives 
( 1  imitées toutefois  par des  raisons  t-ochnico-structurei les)  (nou.s  pensons· 
à  la  situatlon  de  be~ucoup de  grandes  unités anglaises entre  1910  et  1930 
dans  une  période  oD  el l~s  pouvaient bén6fic1or d'une expansion  remarquable  de 
la  demande  intern~tlonale), ou  que  le marché  interne est soutenu ·par  la 
dépense  publique  (nous  pens~ns ê  certains  secteùrs  lndustriels·dans  1~ 
période  de  la  politique de  corporetisme autûrcique  du  fascisme).  On  peut 
ajouter que  lorsque  les  grandes  entreprises' sont  insuffisamment  lncitées  à 
la  recherche,  les  petites entreprises  qui- vivent  ê  leur ombre  et sur  feurs 
marges  sont el les-mêmes  tentées par  unG  vie tranqul 1  le.  Pour  compléter 
1  'étude des  relations entre  tes gràndes  entreprises· at  la  r~chercho,  tl  faut 
'  t 
analyser  les  proc.<Jssus  de  décision  par  lesquels  se  déterminent î 
9 Tntef.1ii-;é~ 
- '  ' 
J es  tnoda 1  f tés et les or  t entat  lons  dG  1.  1 act  iV J té de  recherche et dè  déve i eppe-
ment  dans  les  entre~rises  • 
.  ·  Les  activit~s de- rec~erche et. de  dé~eloppement sont très  lncertAines,-
11  en  résulte qu'iJ  est.dtff_iclle d'évaluer  la rentabilité des  dlverses al-
ternatives  ;  De  plus,  beaucoup  de  ces activités trouvent  leur justlficat·ion 
dans  le  contexte des  stratégies globales  par  lesquelles  1  'entreprise  peu~ 
étendre son  champ  d'action pour  réagir aux  stratégies des  entreprises  rivales. 
Par exemple,  i 1 se peut que  1 'activité de  recherche et de  développement  sott 
poussée,  dans  certainGs  entreprises,  au-delà  du  niveau  optimum,  ce  qui 
lmpl lque  que  les  ressources  uti 1  lsées  dans  un~ +el le activité n'ont pas  un 
·rendement  égal  ê  celui  que  1  'entreprise  pourrai~ obtenir dans  d'autres 
alternatives  :  cette expansion  anti-économlque  peut  c~pendant 5tre  Justtfi~e 
dans  la mesure  où  lê  réduction  de- J''actlv.ité  de  ·rocherche  pourreit., exposer 
l'entrepr-ise au  risque que  les ·entreprises  rlvales  pro'fltont  de  leur supé-
~td~lté technologique. pour  entrer en  lutte et  imposer  une  racherche  de- survie 
avec  dès ·perspectives  peu  favorab 1  os·  ·â~  1  f:entre_p ri se,  · _.. 
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La  tendance  dans  cert3ins secteurs de  1 'entreprise à  limiter  les 
dépenses  de  rechercheen  proportion  du  chiffre  d'aff~ires  (selon  une  part cons-
tante)  peut traduire  te souel  de  survJo,  c'est-è-dtre une  solution suffisam-
ment  st3ble dans  le  jeu  monopolistique  qui  ~et aux  prises  les entreprises. 
Les  rec~erches empiriques  confirment quelques  uns  des  résultats auxquels 
nous  sommes  parvenus  p3r  1 'analyse théorique  dans  les  paragraphes  précédents. 
Nous  devons  avant  tou-~  ~,e 1 ever que  1 '  i nterfôrence des  cor  r-é 1 at  Jons 
empiriques  satl~faisantes et des  notions  théoriques  soulève quelques difficul-
tés.  Comme  indice de  la  productivité de  recherche on  retient souvent  le  nombre 
d9Jnnovatlons,  chRcune  de  ce! les·ci  étant pondérée  selon  son  importance 
(MANSFIELD-)  ou  bien  le  nombre  1e  brevets  :  le  premler  procédé comporte  un 
cert~in arbitraire,  le  second  ne  tient pus  compte  des  résultats  de  1  'in~ovatlon 
qui  ne  sont  pas  brevet6s  ;  de  plus certains  rfs~ltats sont  brevetés  mal~ré 
leur faible  incidence  pour- 1 ventreprise  simplement  pour  empêcher  qu'ils soient 
utl lis6s  par d'autres entreprises  pour  lesquelles  ils pourraient présenter 
quelque ·intorêt.  11  y  a'pcuïtant  une  objection  plus  fondamentale  à  1 'utll isa-
tion  do  'ces  variables  commo  corrélations empiriques  de  la  notlon  de  pr-oducti-
vité de  lê  recherche  ;  dans  beeucoup  de  cas  la  recherche  <spécial~ment cel le 
de  nouveaux  produits)  permet  de  susciter une  activité comrnerci3le  qui  ne 
ser~it pas  autrement  ~ossible  i 1  devient alors difficile,  même  conceptuel le-
ment  de  distinouer  le  produ!t de  1 ;ect1vit6 de  recherche de  celui  de  1 'activité 
commerciale. 
be  même  les  variables observables  p.ar·  lesquelles on  traduit  1 'activité 
de  recherche  ne  sont  pas  à  1 'abri  de  toute critlqueo  D3ns  beaucoup  d'entreprises 
il  est dlffici le de  distinguer  les  dépenses  (et  les  Investissements)  de  recherche, 
des  dépensas  (  et des  investissornents)  oncernëlnt  la  production  (au  sens étroit) 
et  les activi-t-és  commerciales.  Dans  certaines entreprises ceux  qui  se consacrent 
aux  activités  productives ou  comn~erciales co0trtbuent  à  1 'activité de  recherche. 
iv1a 1 gré èes  di ffi cu 1 tés,  on. peut  retenir que  ceîta.J ns  ré  su 1 tats des 
recherches  empiriques  sont  suffisam~ont acceptables  parce  que  obtenus  pêr des 
méthodes  diverses  dans  des  secteurs :différents.ou parce que  relatifs à  des 
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manifestations  du  phênomène  pour  lesquelles d'autres enquôtes  sont  2u 
contraire moins  sattsfais:9ntes,  ou  bien  en  raison  des  conclusions particu-
lièrement signlflcatives auxquelles on  parvient.  Rapfl'elons  br!èvement 
quelques  uns  de  ces résultats  . 
a)  la  recherche est concentrée dans  les grandes entreprises.  En, 
1961  aux  Etats-Unis  391  ent  rep r·i ses  de  pi us  de  5 000  personnes  rep ré  sent  a 1  ·-
ent 0,01  %de toutes  les entreprises et 3% de  celles  qu~ se corisacralent  à 
une  a-ctivité de  recherche,concentraient  1,8% des  ?.ctivités de  recherche 
financées  par  les entreprises  ; 
b)  il  mê  semble  pas  que  les  recherches  dans  t0us  les  secteurs 
manifestent  une  productivit6 continuellement croissante.  Certaines études 
empiriques  éva! uer.t  1 a  cor  ré  1  at  ion  entre  i nt  ensi té et pn:,duct iv i  i~é  de  1  a 
recherche et dl mens ion.  Les'  recherches  d~.::  'ce  type  ne  peu~Gnt être cons 1  ~ 
'dérées  comme  suspectes  :  lü  grande  dimension  peut être  un  t'acteur qui 
détermine  une  ini"ensification et  (dans  une  ce·rtaine mesuïe)  ·une  améliora-
tion  dG  ia  productivité d·e  la  recherche  ;··ce  peut être pêrce que  dans 
certa  t nes  si tuàt·r ons  concrètes  1  ' i ni·ens i té de  1  'acttv  t té  do  recherche  a 
déterminé  une  expansion·  Importante  de  1
9entre·prlse  ;  par  inertie,  t'entre-
pr·i se aux  dimensions  accrues  peut conti nuer  à  déve-lopper  ·à  un  rythme  soutenu 
1  es·  acti \/t tés de  n;ch·c~:  .. cbe  ..  Entra  1  'intensité de  1  a  recherche et· 1  es 
dimensions  on observe alors  une  corrélation qut  a  pourtant une  significa-
tion  bien  différente de  ~el le que  peuvent justifier ·les  c6ns~dér~tions 
théor.i ques  :~vancées  dans  .1 es  paragraphes  précédents. 
c)  d 1 ap~ài  quel~ues recherches  CMANSFIELb)  les  petites  en+~eprls~s 
tendent  â  perdre  de  l'importa~6e.pour'ce qui  e~t de  leur contribution 
aux  activités  de  recherche  par  rapport aux  grandes  ;~ce qui  s'explique 
.  . 
par  la  tendance  à  crottre des  i·nvestisscmen+s  nécessëires  pour  prbmouv~Tr 
la  recherche et  p~r 1 'exigence  de  dfmension~  toujo~rs plui  g~~ndes  'po~r 
·exploiter da  manière  convenable  :les  résultats de  la  recher·che.  D'autres 
enquêtes  tendent à  confirmer  les suggestions  faites  par  SCH!vüOKLER  à 
savoir que  "étartt  don·née  1  'amélioration ·progress.lve  de  la·.qual ité des 
dtrige·ants  techniques,  étant donnée  la  r·èconnatssaf'lce. grandissante·  •••  de 
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ta  va 1  eur de  1  a  recherche et étant donnée  1  'offre ci-o issante d'ingénieurs 
et de  scientifiques,  une  augmentation  de  1  'Importance  relative de  la  recherche 
organisée et du  développement  au  s0in  des  petites et moyennas  entreprises 
est à  retenir comme  probable  dans  1  'avenir".  Plush~urs-facteurs, aux  effets 
contradictoires,  contribuent ainsi  à  déterminer  les  relations qee  nous 
voulons  vérifier  ~  1  'aide des  enquôtes  empiriques  (et auxquelles  nous 
faisons  appel  pour  expiJquer  la  dynamique  probable  des  relations entre 
petites et grandes  entreprises  pour  ce  qui  concernG  le développement  de  la 
recherche  ;  on  peut  y  ajouter cel les  qui  inter~iennent dans  le  contexte 
de  la  stratogi~ globale de  la  grande  entreprise et des  effets que  cette 
dernière exerce sur  les œrlentatlons de  la  petite entreprise).  Dans  1  'avenir, 
le  poids  de  ces  factè;urs  peut varlet pour  modifier  la  struct~..;re  du  système 
entendu  comme  un  complexe  d 1étéments. 
d)  ln  tendance des  dépenses  à  varier en  fonction  de  la  dimension 
présente des  particularités selon  tes  diff6rents  sec~eurs.  La  politique 
de  1  'entreprise se  relie~  ainsi  qu'on  1  'a mnintes  fols  observé~  à  la  stra-
tégie générale qui  varie d'un  secteur~ 1  'autr~ de  m&me  qu'el le  varie 
selon  les  formes  de  marché.  Un  développement  relatJ·.;ement  insuffisant  (et  une 
falble  productivité)  observable dans  1  'activité de  recherche  du"secteur sJdérur-
gique s'oxpiique,  selon  mol,  par  les modalités  partJcui i8res  selon  lesquelles 
fonctionnaît  aux  Etats-Unis  (du  mCDlns  11  y  a  quelques  années-)  ce marché 
ol igopolist!que  (leadership  des  prix  par  1  'United Steel  corpor~tlon)  :ces 
modalités,  étant donnée  la  nature  du  produit,  laissaient aux  petites entre-
prises  une  forte  incitation  ~  innover. 
e)  1  'augmentation  de  la  gamr.1e  des  produits  d3:1S  queiques  secteurs 
te  J s  que  l 'i  ndustr! e  pharmaceutique  somb 1  e  (COM/\NOR)  avoir des  effets 
négati·fs  sur  la  productivité de  la  recherche.  Toutefois  1  'ampleur  d_e  cette 
gamme  peut ôtre n&cessa1re  pour  développer avec  une  plus  grande efficacité 
les activités commerciales.  11  est certain que,  dans  ce  cas,  11  devient 
arbitr·aire  d'év~I:_JOr,  du  point  de ·vue  d3  l 'entreprisG,  la  productivité de 
1  'activité de  recherche  en  la  constdêrant séparément  de  cel le  de  1  'activité 
commerciale. 
Le  résultat  Je  p!us  intéres~ant de  ces  enqu~tes empiriques  est de 
procurer des  éléments  suPplémentaires  pour  comprendre  la  cqmplexYté  du 
phénomène  :  13  recherche  th6orique  qui  vise à  pr6ctser  le  problème  plus 
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ample  de  l'évolution des  grandes  entreprises modernes  et des  rel~tions qul 
s 9êtab1Jssement entre  le  développement  de  1  'entreprise et  le développement 
de  la  transformation  dL'  système  doit encore accomplir de  longs  progrès  avant 
que  la  recherche empirique puisse suggérer des  hypoth8ses et des  modèles 
susceptibles  de  tentr ccmpt8  des  diff~rents a!;pects  nalatifs  ~u problème!. 
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Je voudrais d'abord  indiquer que  je suis parfaitement conscient 
du  caractère schématique,  succ!r.ct et nécessairement  incomplet  des  quelques 
réflexions qui  suivent sur  la  dimension  de  t'entreprise et ses capacités 
de  recherche.  un  tel  sujet justifierait en  lui-même  u~e étude très complète. 
Je crois du  reste savoir qu'une tel le étude a  été confiée  par  les Communautés 
Européennes  à  M.  J.C.  Morand,  de  la  Faculté des  Sciences  Economiques  da 
N ~ney,  qui  doit en  remettre  les conclusions  dans  quelques mois.  li  convient 
en  _effet,  pour_ émettre  un  jugement abject l f  en  cette matt ère,  d'ana 1  yser de 
très  prè$  la  notion  de  recherche souvent confondue  dans  1  'entreprise  ~vec  les 
travaux vtsant à  résoudre des  problèmes  techniques  (perfectionnement,  adap-
tation de  produits)  qut  n'exigent  ni  1~  même  imagination créatrice,  ni  les· 
mêmes  méthodes,  ni  la  même  organisation que  la  recherche,  et de  considérer 
les diverses  situations ·qui  résultent soit·'de'la. nature du  produit,  soit du 
marché,  soit des  stades auxquels  se situe  la  recherche.  1  f  est.~ien évident 
que  1  e  temps  nous- a  manqué  pour  réa 1  i ser une  te Ile ana 1  yse  .• 
11  me  faut ensuite  insister sur  le  fa·i~ qu&  ces  réflexions  n'impl i~ 
quent  d'aucun~ manlêre de  ma  part ni  prise de  ~osition  g~néral~ sur  le 
problème  économique  de  la  dimensfon  des  entreprises,:  ni• un  Jugement  de 
valeur sur  les  pe~ites et moyennes  entreprises. 
Les  effets de  la  coopêratton et de  la  ~oncentration ne  sont en 
effet bénéf 1  ques  et con formes. à  1  ' J mtérêt généra t  que  dans  certaines s--
tuattons et à  certaines conditions.  A une  situation donn6e  correspondent 
pour  l-es  entreprises des .formes  dtorganisatlon,  des  dl.mensions,  des  stra-
tégies.~ue 1  'on pourrait quai ifier  d'optf~ales,  c'~st-à-dire susceptibles 
d'assurer au  mieux  leur  rentab·H lté et  leur développement.  La  dimen~ion. 
petite ou  moyenne  de  très  nombreuses  entreprises dans  une  soci6té  indus-
tri  el 1  e  moderne  cor-respcnd. souvent  à èet optimum •.  La  perma~ence  .. :et. même 
l'augmentation de  nombr~ de  ces  petites et moyennes  entreprise.s _ré~ondent 
souvent- en  :~f{~t aux  né_C<?S~ t tés d'une, mu 1  t i;tude ,de  foncti:qns  spéc if i.ques 
que  la.grande entreprise nçest pas  toujours en  mesure  d'exercer avec  la 
..  .  ..  .._,  :.  '  '  ' 
même  .ef~ica~Itê  ~-p~oduct~ons spéci~l~sées, .fabrication. de  pro~ults nou-
veaux,  prestations de  services,  sous-traitances,  etc  ••• 
l~r3nde entreprise  t !eu  prtvtl~ de  la  recherche 
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Mais  il  me  somblo  bien  que  pour  les  raisons  énumérées  d3ns  le  rapport 
de  M.  Lcmbardtni  la  recherche  trouve davantage  un  terrain dvélection,  qu~elle 
s~ développe mieux,  qu'el le est ~leux acceptée et acceptable malgrê  son 
caractère aléatoire et sa  rentabi 1 ité toujours difficile à  estimer et à 
évaluer,  dans  la  grande entreprise plutôt que  dans  la  petite,  sans  pour 
autant qiJe  cette situation pr:vi!fgiée de  la  grande entreprise doive cependant 
signifier pour  el le  une  quelconque  Gxclusivité.  L'aptitude petticul Ière de 
la  grande entr0prise à  développer  son  activitf de  R~D.  sfexpl ique,  ainsi  que 
lo  montre avac  pertinence  le Prof.  Lombardini,  nor,  seulement  par  son  pou-
voir de  marché  et  la  stratégie qu'el le adopte et qui  vise à  la  protéger,  mais 
aussi  par  ses  dimensions  et ses  poss!bi 1 ités de  diversification. 
La  fonction  R.D.  dans  l'entreprise présente en  effet certaines par-
ticularités auxquelles  la  grande entroprise semble  mieux  à  même  de  répondre 
dans  Ja  plupart des  cas  que  1 'entreprise de  tai 1 le modeste. 
1- la  recherche  industriel le  nécsssite  la  réunion  de  moyens  matGr!els,  humains 
et financiers  en  général  considérables~  une  infrastructure,  un  support  logis-
tique,  l'appGrtenance à  un  tissu sciont!flque et  industriel  qu'i 1  est plus 
facile de  constituer ou  de  trouver dans  l'e~treprise de  grande  dimension. 
La  réalisation de  recherches  exige  ég~lement des  investissements  Importants. 
Peur  ôtre productive;  l'équipe de  recherches doit  rassembler  un  1ninfmum  de 
chercheurs  de  discipl înes  différentes et disposer d'un  équipement  do  lâbora-
to r re généïa 1 ement  coûteux et rap i demrent  obso 1 esçent. 
La  créa-I" tv i té d'une équ i pue  de  recherches est fonctIon_ de  1  a  qua 1  :i té des, 
hommes  qul  la  composent,  de  son  imbrication constante et active dans  un  tissu 
" 
scientifique et technique de  haut  niveau~ et do  l'organisation do  son  Infor-
mation.  Ces  conditions  Impliquent des  traitements élevés,  une  grande  1 iberté 
d'action et  la  m1se  en  ~lace d'un service de  documentation  générélement 
coûteux.  Le  truitement moderne  de  l'Information  scfentffique et technique 
nécessite en  partfcul ier  l'uti lisatton d'ordinateJrs et  1  'é~abl issement  de 
1 i ai sons  avec  des  centrçs de  documentation  qui  ne  trouvent en  généra 1  ! eur 
justification économique  que  dans  das  comp~exes industriels  puissants . 
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D'autre part,  dans  la  mesure  où  la situation  favorable-,  la  "rente" 
que  !a  nouveauté  d'un  produit ou  d'un  procédé  de  fabrication confère  à.  1 'en-
treprlse n'est que.  passagère,  et où  J 'entreprise 7  7.)ionn.âE- par s0s  ccn{'L!rrvnts 
do-it  constamment  Innover pour matntenlr  son  expansion,  celle-cl  9<?-it  prévorr 
le  remplacement  de  ses  produits et de  ses  biens  d'équipement à  un  rythme  de 
p 1  us  en  pi us  élevé.  C'est ainsi  que  pour  1  es  produ l ts mécan.i Efues  ou  é 1  ectro-
nlques,  la  moy~nne de  vie active n'est déjà  plus  que  de  7  à  8  ans  et que  ~our 
les  biens  d'équipément,  dans  ces  mêmes  domaines,  cette vie n'est que  de.3  .à 
4  ans. 
Enfin,  on  ne  peut dissocier dans  1 'entreprise  les  fonctions  de  recher-
che··déve 1  oppement-producti  on-comm~rc  icll  satton qui  nécess ltent._ des  i nv_est 1  s-
se:ments  de  p 1  us  en  p 1  us  importants  à  mesure  qu'on  se· rapproche  de  .1 a  comme_r-
ciallsation. 
2  - La  recherche-dévet<?PPemènt  doit être en  q~néral  autofin~nr.0e. 
Pour maintenir constante  sa  cap0clté  Jnnovôtrice,  1 'entreprise doit 
souvent  consentT r  à  1  nvest  1  r  un·  pourcentage  l mportant  de  son  ch î ff  re d'affaires 
dans  la  recherche.  11  est en  effet  dl~flclle aux entreprises d'obtenl·r des 
crédits dest!nés  à  la  recherche  de  la  part  des  organismes  bancaires.  Le'finan-
cement  de  i a'' recherche  n'est pas,  en  règ 1  e  générale,  cons t  dé ré- par  1  es  banques 
comme  é~ant de  l.our  ressort.  Gelles-cl  ne  s'estiment pas  en  mesure  de juger 
des  buts  de  la.  recherche,  ni  d 9apprécier  1 'efficacité dus  rroyens  employ_ss, 
ne  peuvent  évaluer  de  façon  certaine  le bénéfice qüi  en  résultera et·se 
refusent à.effectuer des  placements  risqués  des  capitaux que  l'eur ont confiés 
leurs cl lents. 
En  J v autres  termes,.  1  es  banques  refusent  eri  règ 1  e·  généra 1  e  d' i mmob i-
liser  longtemps  des  fonds  avec ·une  perspective  de  remboursement·atéatoire. 
Ce  comportement  e~t d'autant  ~lus  ~ùivi  par  cert~tns banquiers  européens 
que  1  a  p 1  upart d'entre eux,  à  1  a  d 1  fférence :des .banquiers  améri ca i·ns,  fi  nan-
hent pr  t ne i p::ll erne n-t  des  opérations,  de  préférence à  des  entrep  r l ses. 
3  - La  recherche  Indus tri  elle comporte  des  r: l éas  techn·o 1  oq_l·q~e§ et dos 
,ri sq_ues  "comm~rci  au~_l  arqement  .. ·supéri'eu.rs  à  ceux  admi.s  ét ;suoportés  oénéra 1  e-
·~mèn.! ·  oar_.  ~-.' i'nd ustr  i e C-1)  · · 
_.___..,_..,....,........,·'  .  '  .  ···,  . 
:.  ~  t  ' 
(1)  Cf.  "L'entreprise et  la recherche"  de  B.  D"'udé(Ounod-) 
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Ln  recherche présente  un  caractère fortement  aléatoire tant au  nfveau 
d0  1 7inventicn  qu~à celui  de  1 'innovation 
6!:L.!J}.Y:§§~_9§_l~lr!Y~!J!lQ!J,  combien  d' idées  de  recherche  pas sent-e  1  1  es 
le seui 1  de  l'expérimentation et se traduisent-el les ensuite  par  une  réalisa-
tion  industriel le  ? 
Au  niveau  de  l'Innovation,  combi~n d'idées  de  produits aboutissent- -------------------------
el les  à  des  dossiers  techniques  sérieux,  au  lancement  de  produtts  nouveaux 
et enfin  à  des  réussites commerciales  ? 
Il  est généra  1 em0nt  admis  que  sur  100  idées  de  recher·che,  rro i ns  de 
5  se traduisent par une  réalisation  industriel le et qu'i 1 faut  lancer 40 
produits  nouveôux  pour en  vendre  5. 
En  outre,  1 'aléa est d'autant plus  lourd  à  supposter financièrement 
que  s'y ajoute  :'incertitude quant  à  la  date  du  résultat.  Les  dél~is néces-
saires pour  aboutir à  une  découverte,  pour  développer  1  'invention,  pour  mettre 
en  place  l'Infrastructure de  production.,  pou;o  commercial lser  le  produit, 
svadditlonnent en  une  longue  suite d?annêes.  Enfin,  la  durGe  de  vie des 
produits  est el IG-même.souvent  tr~s courte. 
Les  dépenses  d'autre part croissent â  mesure  de  ta  rêal isation d'un 
produit.  A la  découverte doivent succéder  la  recherche  de  la  bibliographie 
ot des  brevets,  les  études  des  débouchés  et des  amél Jorations,  -la  mise  en 
place d'une chaine  de~  fabrication  pi lote et d 9une  chaine de  fabrication 
.définitive.  Il  résulte de  tous ces  facteurs  une  grande  incertitude sur  les 
résuftats économiques  de  la  recherche ct une  grande  difficulté à  émettre  un 
pronostic  de  rentabi 1  ité. 
Cette  rentabi 1  it~  est~  dans  tous  les cas,  è  moyen  et ê  long  terme, 
lente,  progressive,  alé~toire et .ne  se  ~éc!enche qu'au-delà  d 9un  certain 
seufl  ;  enfin,  ei le est difficilement mesurable. 
4  - Le  développG~ent  d~ la  recherche  industriel le sc situe en  conséquence 
pour  un~ grande  part hors  des  lois trad1tJonnel fe  du  marché. 
En  général,  _!'action  dG  1  'entrepr·enGur est f1xée  en  "fonctlon  des 
commandes  dont  i 1 estime  1  'Importance et  1  'Intensité en·  ar.aîysant,  en  Inter-
prétant et en  supputant  les  besoins  exprimés  ou  potentiels du  marché.  Cette 
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prévtslon est  d'une pof'téet relativement  CO'Jr'te  ;  au-delà  d'un certain avenir 
ou  "horizon"  vert able suivant  les  secteurs,  les  produïts et ·1  'équation  person-
nel te  de  ~~~entrepreneur,  la  prévision devient très aléatoire et s'apparente 
à  la  dfvtnatton  .. 
Or,  la  recherche  exige  pour  se  développer  sur  le plan  sclentlftque, 
technique et  industriels  des  délaTs  pius  longs  que  ceux  auxquels  est habttué 
1  'entrepreneur  d'une_ industrie c!assique.  D'où  la dlfflculté d.e  proposer  des· 
objectifs à  1 'effort de  recherche  Industrielle et  ta  nécessité  de  procéder 
à  des  études  prospectives .dlfficf les  et coûteusès  (cf.  "La  prévtsion.techno-
logique"  de  Jantsch).  . , 
Ces  longs  délals  de  maturation  des  investissements  en  recherche  qut 
induisent  des  Investissements  de  biens  de  production  plus  coûteu~ encore,  ont 
pour  conséquence  que  même  les  entreprises  les  plus  importantes  ne  peuvent ·en 
assurer totalement  la  charge  et.  te  risque,  qùt ·sbnt transf'érés  p-artiellement 
ou  en  totalité à  un  niveau  de  décision  stipérleu~,  celut  des  coallttons  d'in~. 
térêts ou  de  l'Etat. 
Pour  les  lndus-tri.es  dont  la  fonctlof')  est  de  proqulr~ ou  de-coopérer 
à  la  production  de  blens  nouveaux,  la  recherche, ·le  dévelop~e~ent et  la 
mtse  au  point nécessltent  la  réunion  de  moyens  matértels,  humglns.  ·et ffnan-;. 
c1iets  importants  ;  la  capaclté  d'innovation et  la  puissance  tndustrielle.ne 
sont  pas  seulement  des  atouts  dar.s  la  compétition  économique  :  el les  sont 
la  condition slne qua.non pour  accéder  à,  certaines  productton~.· 
En  d .'autres  termes,  pour  1  a  production  de  certa t ns  bi ens  de  techn·o-
logte avancée,  existent des  se.ui ls  minima  de  puissance ·industriel te,  finan-
cière ct  t~chno.toglque au-dessous  desquels  la  production est Youée  à  1  'échec 
ou  condamnée  à  une  non-rentabll ité permanen-te.  Ces  seuils  ne  sont souvent. 
atteint~ que  gr§~e à  un~ alde  importante  des  pouvolrs  publics  sous  forme  de 
contrats,  de  subventtons  ou  de  commandes(rapport  de  M.  St  Lauî-ent). 
+  + 
+ 
··on peut  donc,  serr.i'Jie-t-il,  conclurE?·com'!.'~  le Prof.  Lombqrdini  que  la 
:·  .  .  '  ',. 
grande entreprtse est  fe  vérltalble  1  leu  privl légfé  de  la,  n:~~her~~~,.quel 
que  so1t. 1?  financement  de  cel le-~1. 
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En  effet,  les  grandes  entreprises peuvent étaler·  leurs  pertes  êven-
tuel les  sur plosieurs exercices et sur des  productions  diverses,  supporter 
des  dépenses  Improductives  pendant  un  temps  relativement  long,  s'adresser à 
dEs  marchés  financiers  nombreux  et divers,  connaTtre  bien et dominer  éven-
tuellement  le  marchG  de  ses  produits. 
El  les  peuvent enfin obtenir plus  tact iement  que  la  petite entreprise 
des  contrats  publ îcs  (malgré  les  efforts  de  la  "Small  Business Admintstratfon", 
97%  des  crédits  publ les  de  recherche  américains  accordés  à  1 'industrie sous 
forme  de  contrats  vont  à  des  firmes  occupant  plus  de  5  000  employ6s  ;  300 
entreprises de  plus  de  1 000  employés  absorbent  depuis  le  dernier  recensement 
public 90%  des  crécfts  de  1  'Etat en  R.D.  et 83%  des  fonds  propres  à  1 'in-
.dustrie~  le  reste 4tant  le fait  de  près  de  10  000  entreprises sur  un  total 
de  262  000  entreprises) 
Cette  prédominance  de  la  grande entreprise est corroborée  par  les 
données  statistiques existantes.  En  France,  50  sociétés assurent plus  des 
2/3  de  13  recherche.  Aux  Etats-Unis,  plus  des  3/4  des  chercheurs travail lent 
dans  des  entreprises de  plus  do  5 000  ~mplcy6s ou  salariés,  qui  dépensent 
en  outre en  R.D.  10  fois  plus  que  les entreprises detail le  inférieure. 
Il  - _Les  ~ti  te~ntree._Jj_~es de  tech  no 1  og i o  avansée  :  des  exceptions  conf ir-
Ia  rè~? 
Cette situation  prédominante  de  la  grande entreprise en  matière  de 
recherche  n'est-el le  pa~ contredite par  les opérations  de  re6herche  fructueu-
ses  réalisées  par certaines  ~etites et moyennes  entreprises,  en  partlcui ier 
aux  Etats-Un l s,  dans  1  a  régi on  de  Boston,  ou x  abcrds  de  1  a  r·oute  128  ? 
On  r·eut  se demander  si  1  es  "Srr.a 1  1 Tech no i og ica 1 Basod  Compan i es"  ne 
constituent pas  plut8t des  exceptio~s tGmporaires  venant  conformer  lo  règle 
générale.  Ces  soc!êtés  me  semblent en  effet carGct6ris5es  par  les traits 
sufvants  : 
1 - Leurs  produits  consistent soit en  concepts ou  pr~cédés brevetables  vendus 
sous  forme  de  1  icences  ou  d'accords  de  know-how,  ou  en  biens  de  production 
de  heute  valeur technologique tels que  des  composants  ôlectroniques,  des 
systàmes  électroniques,  des  ordinateurs et  ~atérlels associés  au  fonction-
nement  d'ordinêteurs. 
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Ces  produits  sont  utt 1  tsés  très  fréquemment  pour  Je:  travaw<  è'3  r~:e-hcr­
che.  Leurs  acheteurs  principaux sont  les  organrs~as  go~vernemeRtaux,  les éta-
blissements  de  recherche,  les  centres  hospitalier-s et médicaux,  les  universités 
et quelquefois  les  fndustries  manufacturi~res. 
le marché  pour  ces  produit-s  est généralement mondlat,  du  fait de  leur 
spéctflcité technologique.  t 1 est toutefois  dé  tati le modeste  et très spécta-
J 1  sé. 
2  - Les  dfrtgeants  de  ces  entreprises,  du  moins  à  1 'orlgine,  sont  des  scien-
tifiques ou  des  Ingénieurs  Issus  de  cehtres  de  recherche  ou  d'industries 
pratiquant  1  a  recherche.  Ces  personnes  appo.rtent  avec  él 1  es  1  eur Cs>mpétence, 
leur connaissance  des  ~i lleux scientifiques  industriels et celle du  marché 
potentiel  pour  les  produits qu'ils envisagent de  produire et de  V.Gndre. 
·.A·  1  'or·tgine .du  motns  la probalbtlJ·té  de  réussit.e -de  la ·rechèrche,  qu·i 
est en  .. outre  une  recherche  de  déve 1  oppemen.t .  ou  .. uné  recherche  trè·s  a  pp 1  i qûée·, -
peut être  fa.c r 1  em~·nt appréciée. 
1
•  ,,  .. 
A  ·1  'or  i g t ne 'éga 1  ement,  1  es  fonds  néé.essa' tres  sont  d ''i.me  l mportance 
modeS'i-e.  Les  problèmes  de  réorgan!'sation  ne  se  posent''pos·,  ·ces  entreprts·es 
étant d'emblée  axées  ·sur  la  rechGrche·. 
On  peut donc dire que  les dlfficultés d'organisôtion,  de  rassemblement 
des  moyens  matériels,  humains  et financiers  sont  1  imités,· les  aléas  connus 
et dî lmportance  réduite:,  le marché  étrott et  spé~·laUsé,  assez  constant 
cependant  ét'ent  donné  la  spécificité des  produits  vendus.  ··'·  · 
En  outre,  dans  une  conjoncture  favorable,  les  risqu~s  p~ls  p~r ~~en­
trepr$neur sont  réduits,  ce  dernier ayant gén8ralement quitté en  bons  termes 
son  entreprise d'origine et ayant  la possibl 1  Tté  d'y  ret('ouver  ..  une  fonction 
en  cas  d'échec. 
'  On  peut  dont  estt~~r que~~ tel les  entreprises  ~ont· en  quelqu~s sorte 
la  conséquence  d'une conjoncture  écondmique  ·favoràble  qu'i  ·permet  'la·  création 
de  sortes  d'appendices  naturels  à  des ·cehtres ·de· recherch:é  et :à  .des  ~randes 
entreprises,  qui,  par  nature ou  par  "structure"  lai~sent Ja  possiQll Jto  à  des 
;  .  : .  .  ~  '  .  (  '  '  :  '  . 
Individus entreprenants  de  tenter de  prqtit~r de  t•~r exi~tence .et  d9  leurs 
activités. 
••  ~·.  (  :  :  ~  • :.  1  '; 
...  1  ... - 80  -
Je partage donc  l'opinion exprimée  par  le  Prof.  Reboud  dans  son 
rapport  général.  Les  petites entreprises  peuvent,  dans  certalns cas,  réaitser 
avec  succès  des  recherches  en  vue  de  productions  spécialisées.  Les  entreprises 
de  tai 1  le  plus  Importante  peuvent  plus  facilement  se permettre d'effectuer 
des  rec~erches plus  variées se situant autour d'un  axe  général  d'études et 
couvrant  une  gamme  de  productions  plus  large.  Enfin,  des  recherches  'tous 
azimuts"  ne  sont possibles qu'au-deià  de  seuils de  capacités technfques et 
financières  que  les  très grandes  entreprises sont en  général  seules en  mesure 
d1attelndre. 
l'li  - Co~séquencos sur  le  d1éveloppement  lndustri~l  dans  la~_.Ç_?mmunauté 
Un  exGmen  comparatif  du  volume  des  recherches  financées  par  les  en-
treprises  de  1~  Communauté  Et!rop6enne~  d'une  part, et  leurs  concurrents  des 
Etats-Unis,  d'autre part,  fait apparaTtre  un0  situation défavorable pour  les 
industries  de  notre continent.  La  cause  ntest pas  due  au  fait qJe  cel les-ci 
souvent jug6es,  ~ tort,  insensibles  aux  effets bénéfiques  des  iravevx de 
recherche  sur  1etH  .. s  activités  ....  consacrent  à  la  recherche  un  poùr·centage  de 
chiffre d'affaires toujours  lnférteur à  celui  des  en-t-reprises  américaines. 
Ac  contra l re,  1  es  exemp 1  es  montrent  souvent que  cette part est presque· i den·-
tl  que  des  deux  o~·i·és  de  1  'Océan. 
La  cause de  1  a  d 1  vers  i té rés t de  plutôt dans  1  e  fa l t  que  1  es  pour·-
centôgcs  cons3cr8s  à  la  recherche s'appt iquent  à  des  chiffres d'affaires 
nettement plus élevés aux  Etats-Unis,  ce qui  a  pour  conséquence  qee  les 
entreprises  américaines tirent un  plus  grand  profit d'une effort financier 
relativement comparâble. 
En  1967,  selon  le  recensement  statlstiquo effectué par  I'O.C.D.E. 
1  e  tota 1 des  dépenses  de  recherche  financées  par  1  es  entr·epri ses - 5  1  'exc ru-
s ton  des  sciences  soc  i a 1  es et  humai nes  - êta l t  de  2  670  mi  Ill  ons  de e  dons 
la  Communauté,  contre 8  950  millions  de  llvres  aux  U.S.A.:- 1.100  millions  de 
k  au  Japon  et 1  145  mil 1  tons del  en  Grande-Bretagne. 
Les  dérenses  publiques  do  recherche dans  la  Communaui"~ n'ont  repré-
senté en  1967  que  moins  de  i/5.ème des  dépenses  de  recherche effectuée par 
les  pouvoirs  publics  américains(2 695  mi  11  ions  doL  contre  16  700) 
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En  1967  encore,  parmi  les  500  plus gcandes  entreprises  lndustTlefles 
du  monde  mesurées  ~ar  leur chiffre d'affâires,  300  étaient situées aux  Etats-
Unis,  55  au  Royaume  Unit  34  au  Japon  et 69  dans  la Ccmmmunauté  Europ·3enne. 
Parmi  les entreprises  dont  le chiffre d'affaires est.supérieur à 
250  ml  11  Jons  de  t.,  les entreprises américaines  réalisent 67,3% du  chiffre 
d'affaires total  de  cette catégorie dans  le monde  contre  14,2%  pour  la c.E.E. 
et 12%  pour  I'A.E.L.E.  (dont 8,4%  pour  le Royaume  Unl). 
Enfin,  rappelons  que  3  % des  entreprises américaines,  cel les _occupant 
plus  de  5 000  personnes,  dé~ensent 86  %  des  moyens  affectés  par  1 'ens8mble 
des  entreprises  à  la  Recherche et Développement.  Ces  mêmes  grandes  entreprises 
consacrent plus  de  5 %  du  chiffre de  leurs  ventes  nettes  à cet objectff,  ~entre 
environ  2%  seulement  pour  cel les ocoupant  moins  de  5 000  personnes. 
En  ce qui  concerne  la  recherche,  ta  dfm~nsi6n des  entreprises  peut, 
.  . 
on  l'a vu,  entraîner par·elle-rr.8me  des  effets multtpl icateurs  par  1 'ampreur 
des  moye~s que  ces entrepr  l s-es  peuvent  méttr.e 'en  oeuVre.  Dans  ces condttlons 
t'écart dans  le  nombre  des  gra.ndes  entreprises existant. aux  Etats~·Unls et  en 
Europé  est suceptible. d'avotr 'ctes  conséquences  qbt  ne.  sont  plus  seulement  de 
nature quantJ-(ëltive,  mats  ~ussi  de'  natur~· gua
11  ttatlve'. 
Conscients  c:e  cet état de  choses,  pouvoirs  pub: T.,cs  et  i ndustr  1  e.s  de, 
1 'Europe ont e.ntamé  un  certain mouvement  do  concentration qui  a  parfois  pris 
·la.  f~rm~ d9une  pol ttique délibérée  (création  de  1 'I.R.coen Grande-Bretaqqe, 
de  l'l.Dnl.  en  France.)  .. 
.  rst 
Force  de  ~onstater cependant qu'à  queiques  e«ceptions  pr·ès,  les  concen-
trations se sont  réal is8es  dans  des  cadres  nationaux.  Cette tendance  n'est pas 
en  sol  crittcable dans  la  mesure  oO  II  stagtt souvent  d'une étape obligée. 
Toutefois,  en  poursuivant  dans·  cett-e  vote,  les entt-eprises atteindront vite  un 
stade au  delà  duquel  tout progrès  ultér:ieu·r  ne  se fera  qu'en  franch1ssant  les 
fron+tères  natiohales. 
Une  restr~cturation des  Industries  Jimitée au  s~ul  plan  national 
présen.te en outre g6néraloment  le  doub_le  inconvénient. de  condutre  à  la cons-
\  .  '  .  :'  ''  ;  ' 
titiUtion de  monopole  ou  d'ol !gop9le~ et  ..  derenfor·cer: fe  clo.tsonne~ent des  .  ''  .  '  ,,  '  ' 
marchés  entre quelques  entreprises  dépendant  souvent  de  protectfcns artffi-
clelles  llées  à  1 'existence de  barrières  nationales. 
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Li€volution  vers  une  entrerrise nationale  unique  pour  chacun  des 
grands  sec·teurs  où  la  concentration s'impose pour  des  raisons  technologiques, 
financières  ou  de  concurrence  externe,  ne  manquerait  pas  d'autre par"t,  en 
cas  de  difficulté,  de  faire  poser sur chaque  gouvernement  des  pressions 
au~qucl !es  i 1  lui  serait malaisé de  résister et qui  aboutiraient à  placer 
de  to! les entroprises  sous  le contrôle direct des  Etats et à  rendre  i 1 lusolre 
le foncticnnement effectif de  marché  unique. 
· Cette si tu  at  1  on  déf avorab 1  e  des  entreprises européennes est accentuée 
par  le cloisonnement  national  actuel  des  marchés  de  la  Communauté  pour  les 
produits  qui  intégrent  df)S  techno!ogi0s  avancée.s. 
Les  causes  de  ce  cloisonnement  des  marchés  dans  la  Communauté  sont 
multiples  et analysées  en  détai 1 par  la  Commission  des  Communautés  Européennes 
dans  son  Memorandum  sur  .1 a  po 1  i ti  que  industriel 1  e.  L"~  p 1  us· i mrortante est 
sans  doute  la  tendance  des  gouvernements  à  assurer à  leur  industrie  la  ga-
rantie des  débouchés  intérieurs existants.  Rêpétéè.  dans  chacun  des  pays 
lorsqu'une  production  nat:ona!e existe,  une  tel le politique conduit évidem-
ment~ exclure du  marché  les  productions  des  partenaires  de  la  Co~munauté. 
Cette tendance est  renforcée  pâr  le  souci  iégitime des  gouvernements  d'assurer 
une  rentabilité  industriel le et commerciale  aux  dépenses  de  recherche et 
développement  ~u'i ls ont·consentdes  dans  leurs centres  de  recherche publics ou 
par  des  contrats avec  leurs  industries. 
Ainii  volt-on se dessiner déjê  au  niveau  ~e  la mcherche-développement 
les  futures  cloisonn8ments  indt!Striels ct comroerctaux 
Lorsque  1  'industrie naiionaie est faible  ou  inexTstDnte et quo,  de 
ce  faitj)  le  pays  se  trouve  ~  1 'écart d 1une  pr·ogramme  intGrnational ~  i 1 .n'est 
guère  encouragé~ donner  une  pr6férenc9  aux  matériels ou  aux  équipements 
produits  par ses  rartenalres,  qui,  en  1 'espèce,  font  davantage  figure  de 
concurrrents.  Compte  tenu  du  niveflu  très  -faibie et parfois  nul  de  }3  prote~;-;  ' 
tian douanière,  i 1 aura  tendance  à  faire  de  préférence appel  aux  productions 
de  pays  tiers et à  sol liciter des  sous-trattances. 
! 
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Outre  l'attitude des  acheteurs  publics  pour  lesquels  1·1  est tradi-
tioneel  de  réserver à  1 'industrie ·nationale certains types  de  commandes,  le 
cloisonnement  du  march€  résulte aussi  d'habitudes et de  mentalités qui 
n'évoluent que  lentement.  11  arrive auss1  que  des  liens  financters ou  des 
rapPorts  d'affaires,  sinon  même  des  reie~ions de  personnesp  contribuent à 
mai nten t r  1  es  commandes  dans  1  e.  eeu 1 cadre  natl anaL. 
Il n'est donc·nu·llement  exagéré  d'afflr~er qu't'!  n'y e .pas  de  véritable 
marché  commun  - ni  1  lbre circulatlon  interne,  ni  protection à  1  'égard  de 
1  'extérieur - pour  les  biens  de  technologie avancée.  Cette constatation est 
d'autant  plus  grave que  les  indus~ries de  technolo~ie avancée  sont précisément 
ce 1  1  es  dont  fe  déve 1  oppement  est s t nof!l  i nconcevab 1  e·,  du  trot ns  très  dU ffi c tl e 
s~ns  fe  support d'un Jarge march6  i~térieur sans  entra~es et raisonnablement 
protégé,  notamment  pendant  fa  première  phase  de  leur développement. 
Enfin,  les efforts de  coopération technologique entrepris au  cours 
des  dernières  années  en  Europé  occidentale n'ont  pas  conduit à  des  résuitats 
économiqu0s  et surtout  industriels satisfat.sants,  compte  tenu  de  l'Importance 
des  crédits qui  leur ont été consacrés  (1-> 
( 1  ) 
Les  rai sons  de  cette s t tu  at  lon  ont été ana! y  sées  en  déta i 1 dans le  Memorandum 
de  la  Commission  sur  la  politique  industriel le. 
11  s'agit essentiel lament  de  : 
- l'absence d'homog6nétté  à  la  fois  des  objectifs et des  moyens  utlltsés; 
- la  dlverslté des  cadres  d'ac·rion  :  accords  Intergouvernementaux, 
organlsmes  internationaux spéclallsés,  communautés  (Euratom) 
- l'absence de  confrontation d'ensemble sur  les  méthodes  et sur  les 
résultats; 
-~'exigence d'un  rapport strict entre contributions  nationales et 
commandes  passées  à  1  'lndustrle du  p3ys  ; 
- la  9estTon  "diplomatique" des  projets  dépendant  souvent  de  con-
sidérattons poltt!ques entraînant  une  certaine précarité des  financements  ; 
- la  fixation  d'objectifs constitués  par  la  production  de  prp:totypes 
sans  cons"ïdêrat 1  on  des  structures  r ndustr  1  e 1  1  es. 
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Capacités  insuffisantes,  cloisonnement  du  ~arché, coopérations  tnter-
nationales sectoriel les et partiel les  :  tous  cos  faits et  leurs  conséquences 
ont été analysés  par  la  Commission  dans  le  mémorandum  que  la  pol itlque  in-
dustriel le qu'el le vient de  transmettre au  Conset 1  (1) 
Pour  re~resser  la  sTtuation,  la Commission  p!éconlse  un  certain  nombre 
de  mesures  parmi  lesquelles je citerai 
- une  confrontation  d'ensemble  des  méthodes  et des  résultats  indus-
triels des  coopérations  nationales  existant dans  les  dmmatnes  de  technologie 
é1Vancée 
- après  examen  des  différents secteurs  industriels et des  diverses 
situations  locales,  régionales et nationales,  la  mJse  en  eouvre de  mesures 
de  nature  8  favoriser,  suivant  le cas,  soit  Jes  coopérations entre entre-
prises  pour  développer certaines  recherches,  soft  mêrr.e  les  regroupements 
des  entreprises en  quelques  groupes multinationaux européens  ; 
- la  mise  en  place de  contrats  de  développement  communautaires,  per-
mettant  dvassurer  le  lten entre finalité  industriel le,  rationalité de  1  'exécu-
tion et continuité dans  le  financement  ; 
- la  réalisation effective du  marché  communautal~e par  la  concertation 
des  politiques  d'achot dans  les  secteurs  de  technologie avancée; 
- la  définition d'une attitude communa  vis-à-vis des  Etats-tiers 
en  ce qui  concern0  le  développement  des  industries de  technologie avancée. 
La  Commission  estln;e que  ces  mesures  qui  tendent~ faire  bénéficier 
les entreprises européennes  d 1un  vasto marché  "commun",  à  optimiser  les 
efforts fi nanc t ers  pub Il cs et à  reriforcer  1  es structores  T  ncustri e 1  1  es,  per-
mettront  à  19hdustrie de  la  Communauté  de  tenlr une  place  de  choix dans  la 
compétltton  tnternatlonale. 
(1)  Voir document  100  du  18  rnars  1970 
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D  l  S C U S S 1 b N 
Monsieur  Mor3nd  (I.N.S.E.E.  Nancy)  :Deux théories  s'~ppllquent à  la 
nature de  la  recherche  effectuée par  les  petites  Entreprises  :  Selon  la  première 
la petite Entreprise eifectuerait des  recherches  de  perfectionnement.  Selon 
fa  seconde~ petite entreprise aurait une  recherche spéciaïisée. Cette  der~tère 
théorie,  qui  a  été soutenue  par  te professeur Reboud,  lui  paraft ptus exacte/ 
Quant  à  la  recherche-perfectionnement,  on  soutient pêrfofs  une  Théorie  Tnverse 
selon  laquelle  la  petite entreprise trouvait  1  'innovation  fondamentale,  la 
grande  Entreprise  1  'adaptant au  marché.  11  arrive en  etfet,9ssez  fréquemme~t  .  .  .  ' 
que  les  ~trigeants des  petites entreprises soient d•anciens  chercheurs  venant 
~  ~  .  .  . 
des  Iaborat0ires  des  grandes  entreprises.  Ne  serait~~e.pas  parceq~e les 
.  .  ...  . 
grandes  entreprises  refusent rarfois,  les  proJets  derecherches  qui  paraissent 
révolutionnaires? 
Monsieur.NAGELMACKERS(C.E.)  la  remarque  de  M.  CARPE~!Tt"ER con.cèrnarit  le 
fa 1  b 1  e  pourcentagè  du  financement  de  1  ~ (recherche  par .  des  t nst  t·tut lons. bancal res 
est très  intéressante. 
On·  pourra 1  t  en  effet penser que  les  banques  é~~rten~· d'  ~.bord  1  es 
t.nves+tss~monts  les  plus aléatoires et par  conséq~ent ~eux destlnés  ~  la 
re~herche. ·or,  tes  résultats d'un soudage  èffectùé auprès  de  quelques  éta-
blisse~e~~~ bancalres  reprêse~tant plus  de  50% de  ce type-d'activité dans 
un  Etat  me~bre, ·laissent penser  q~~il s'agit d'autre  chcs~~ 
' 
En  effe~~  s~r  les  5  dernt~res  année~,  moins  d'une dizaine de  demandes 
d'Investissement ont été motivés  par  un  programme  de  recherche.  Néanmoins, 
ce résultat.doft ôtre  nu~nb~; car  fe~  gr~ndes  e~trep~l~es ~nt  ~~-p~ssibTJTtê 
de  dt sposert ;d' i nv~s.t't ssements. ~a~~ e'n  prée i ser  1  a  dest  r nat t.on. 
En  .conclu~Jon  ,  il  est .p.oss,ble  de  qire que: 
-.les  ~amandes .d.' tnvestls,sement  ... Gc~nue~  ..  sont. recentes et  .,émane'1t~· 
~, ......  !  •  ~  1!  ; 
•••  1  ... - 86  -
- les  pe~lt.Gs et moyennes  entreprises  ne  font  quaslment  jamais de  dem~nde 
d' 1  nvesttssement  pou:  de  i a._ recherche  ; 
- les  banques  n'écartent pas  les  demandes  d'lnvestissement destinées 
à  la  recherche  en  raison  du  caractère aléatoire de  cel le·~ci. 
M,  BROUSSE.  En  ce  qui  concerne  ce  rffird  Européen  qu T  a  été sou 1 iané 
en  matière de  technologie avancée)'  une  des  causes  de  ce  retard est  le  manque 
de  grdppes  puissants. 
Ainsi  1  e  mé1noranrium  ci té sou 1 igne  1  e  prob 1  ème  des  statuts d'une  soc  i é-
té Européenne.  M~  i s  aux  Etats·-Un i s  i 1 n'y a  pas  de  société  de  type  "Etats-iJn  1  s''-
it  n'y  a  que  des  lois d'Etats.  Pour~uoi,  ~  la  lumière  ~u succès  de  1 'exemple 
Américain,  ne  pas  laisser se  créer des  formules  Européennes  basées  sur  le 
droit des  Etats  ? 
~.  SCALLIET  (C.E.-)  11  s'agit d'abord  d'une  quostio~ de  droit fiscal. 
11  y  a  1 aux  Etats-Unts  un  régime  Fédéral  de  la  fiscalité qui  n 9existe pas  dans 
tes Communautés  Economiques  Européenoes. 
En  matière de  Technologie  avancée,  subordonner  la  coopération multlnatlo-
nafe  des  Entreprises  à  l'existence pré;:dab!G  d 7un  droit Européen  des  Sociétés 
paral-t]!'llt  une  position frès  négative si  el le était généralisée.  Ainsi 1  en 
prenant  l'exDmple  du  domaine  nucléaire,  les  princt'pales  réalisations condition-
nent  19avenir  do  cette énerg:e nécessitenidesdépenses  considérables,  générale-
ment  supérieures  à  la  capacité de  financement  nationale.  D'autre part,  I'Entre-
pr ise appel! ée à  réa 1  i ser ces grands  projets  ne  présente pas  dans  chacun  des 
Etats  la  mime  dimension.  La  tat 1 le  souvent~ est  insufflsante.  Daris  le domaine 
nécléaire  le chapitre V ~u trafté de  !'Euratom a  prévu  le mécanisme  des  En-
treprises communes,  ce qui  permet  aux  Entreprises  Nationales  d'orllr·  leurs ef·forts 
selon  leur~ posstbllités et  feu~s spétlaltsations: 
De  ce.  fait,  cette union  des  efforts  peut  s 1organlser sur  fe  base  d'un 
statut adhoc  et selon  des  dlspositious,  y  compris  sur  le  plan  fiscal,  à  soumettee 
à  la  décision  du  conseil  des  Ministres  des  communautés  Européennes. 
M.  BROUSSE  :  11  "faut  prendre en  considérations  les  autres  domal nes  a 
côté du  cadre  spéclfiqu~ d'Euratom.  11  semble  que  passer par une  décision  du 
Consel 1  des  Mlnistrés,  alors qu'une seule entreprise commune  a  pu  être mise 
sur pied  laisse des  chances  infimes  de  succès  :  c'est une  procéd.re trop  Jourde • 
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M-.-CARPENtiER_:  11  faut souligner à son  tour que  1  'existence de  réÇlimes 
j uri dt ques  et fi seaux  harmon·i sés  aux  Etats-~Un  1  s  GXp 1  i que.  pour  une .Part  l addf-
férence  de  situation entre  les  Etats-Unis et  1  'Europe. 
Les  principales difficultés qui  res·rent encore  à  surmor:ter  dans  1  'éla-
boration  d'une  formule  de  société· anonyme  européenne  sont d'une part  le carac-
tère nominatif  des  actions  dans  les  sociétés  italiennes,  d'autre part  laques-
tion  de  la  participation des  travai 1  leurs  ê  ta  gestio~ des  ~ntreprises,  certaines 
solutions adopt6es  en  Allemagne  à  cet égard  n'existant pas  dans  lbs  autres 
Etats  membres. 
L'absence  d'une  formule  juridique de  société commerciale  européenne.,.·.;.;  .. 
constitue  une  difficulté pour  la  formation  de  groupements  européens multina-
tionaux d'entreprises.  Les  sociétés qui  désirent coopérer,  voire  fusionner, 
doivent actuellement faire  appel  à  d8s  formules  très complexes  (par ex.  Agfa-
GGvaert  ou  Fokker-VFW).  En  outro,  la  Commis?lon~  dans  son  memorandum  sur  la 
po 1  i ti  que  industrie  1  èe,  a  forrr.u 1  é  certaines  propositions  vi sant à  amé 1  i <wer 
les  cadn~s juridiques offerts aux  industries  de  la  Comr.1un::Juté,  telles que 
1  'extension aux  autres  pays  de  l·a  formule  aiiE.Jmande  du  droit dos  groupes et 
l'extension  éventuetle à  ces  mêmes  pays  du  groupement  d'intérêt  économ~~ue 
uti 1  isé en  France. 
M.  DELAHOUSSE  11  faut  préciser  ~u'à  la  différence  d'EUROCHEMIC,  cons-
tituée dans  le  cadre  de  t'Agence  Européenn~ pour  1 'Energie Nucléaire,  les  so-
ciétés qui  se sont vues  octroyer  le statut d'entreprise  commun~ au  S€~S de  l'ar-
ticle 45  du  Traité d'EURATOM  n'en  revêtent  à  vrai  dire que  1  'apparence  formel lo 
et ne  répondent  pas  à  1  'idée que  l~on se faisait de  ces enteprlses  communes 
dans  la  conception  initiQie du  Traité. 
La  créatton  de  ces  entreprises communes  par  une  décision  du  Consei 1 
est  un  progrès  au  regard  de  la  procédure classique des  conventions  interna-
t+mnales  soumises  à  ratification qui  èst  le  droit commun  des  entreprises  pu-
b  11 ques  internat  i ona 1  es.  De  1  'avis  de  1  'intervenant  1  e  mécanisme  des  entre-
prises  communes  d'EURATOM  conserve tout  son  intérêt car  i 1 permettrait  la 
création  de  véritables services  publics europeens  de  caractère industriel 
et commercial.  A cet égard,  i 1 fnut saluer  t'initiative du  Ministre français 
des  Affaires  étrangères qui,  dans  un  mémorandum  du  20  mars  dér-nhgr,.:-a  suggéré 
1  ~éxtenslon··du~mécantsrh~  des.-~entreprises communes  d'EURATOM  à  d'autres  secteurs -87- ( 2) 
économiques  Gt  notamment  ceux  dits de  technotogte avancée. 
M  •.  r-10t:JZ 1  N  1  :  Je suis partie  1  1  ème nt d'accord  avec  M.  LOMBARD 1  N  1  ,  J ors-
que  ce  oern i er~  par  1  a nt de  1 'r nterdépendance  de  1  a  Recherche-Déve 1  oppement  et de 
la commerctalisation;  déclare  que  ln R.D.  dépend  de  la  commercial isatTon. 
C.1est parfois  1 'Tnverse  :  la  gamme  des  produTts est conditionn6e  par  la 
recherche-développement. - 88  -
·:...' 3Xemp, 1  e .des  chercheur~ 'r;u i  . hd  §Qt  tes  grandes .-
Entreprises et continuent  leurs  r·echorches.Ja.ns.·une  petite entrerrise montre 
~, ue  dans  ce  cas  1  a  R~cherche-Déve  l op-pernant  p~ut ·contr  1  bu er- à  une  nauve Ile 
commercial iaation qui  ne  pourrait pas  être suivie par ·de  grandiorganJ.smes 
qui  disposent déjà  d'une série complète  de  produits. 
Il est effecti·vemen·t diffict le comme  le déclare M; Carpentier,  de 
s'organiser pour  1  es  pett tes  entt-epri ses.  La  di ffi  ou 1  t'é  n'est pas  te Il  ement 
d'ordre financier- des  moyens  financiers modestes  peuvent  suffirent  (ainsi 
les  petits ordinateurs ont  u~ coOt  négligeable)  El  l~  réslde ·  plu~5t dans  unè 
t  • :~ 
mentalité qu'li  faut ëcquérir. 
M  •.  SC.A.LLIFr  :  En  réponse  à  une  question  posée·~  portant sur:  tes  ensei-
gnements  à ti  rer dAs  expériences  de  recherche  de  1  'Eu r8tom~  Je  sou 1  i g.nèra J 
corr:b i en  cette question  est  i mport::mto.  Il  est c 1  air qu~  ·ce n'est pa·s  'rja·ns  un 
centre de  ~ecberch~ oublie  q~è peut  ~e développer  un~ lnncvation  da~s  ~e~ 
conditions telles qu'elle soit  ex~to-i·t-ée.  industr:-teJ lement  avBc  I.e  maximum 
d'eff~cacité et permettre ainsi  cettP accélérqtion  de·  l'utilisation de. 1  'fnno-
vatlo~ dont  la  nécesstté~a _été  ref.evée  p9r M.  Lombardlnl_. 
L'expérience du  centre d' 1. S. P. R-.A-•- a .·_&té  un  .échec  sans  ce  rapport. '· 
Plus  de  fa  mottlé  de  son  activité fut consacré  à  une  seule  fl.l fàre  de  réacteurs 
qui  après  réponse  des  industriels n'était pas  ôconomtquementl~. m~i !'t0ur~. _  .... 
.  '  '  '  .. 
possible.  D'autre part,  le  temps  mis  pa~ le centre pour effectuer des  réal{~  .  .  ~  .  .  ' .. 
settons  de  cette nature est excessif.  La  P,é~io~e écoulée .a  rnontrée  aue  los 
ci  rc~nstanc~s. ont jouées ·co.ntre  1  a  C.E.E.  e-t  .qu~  r:'.otamment  1  es  structures :  .. 
Industriel te·s  n'étaient pas  appr~·prfées, à  prendre  ~n charge  sur  .un~ pase  , 
..  ,  .  '  .  .  '  ' 
c·omrnunauta ire  1  e  dé_ve 1  oppe·m~nt_ de.  1  'énergie nue t éa ire.· De  p lt..1s  .t 'l  na.,daptat ion 
de  cemtr~·  _ci•  1  .SP.~.A.  e.~t  pàrtagé~. par  d'autr~s centres  n.~tJonaux  • 
.  Quan~ au  p~o~fè~e de  ta  constitution d'Entreprises européennes, 
j$  sou. J l gne  à  nouveau  que  1  e. procéssus · de:  concent-rat--1 on  nat  iona1 
n'~st qu'un  pofnt de  passage  obi igé  vers  un  process~s de  concentration mult:inatto-
nal. 
~-'entreprt:se  ~ornmune:a:u  sens QU_1ralté  9'Eurëëtom  conse,tve  aujourd'hui 
toutes  ses  vertus,- mê~e. sl ·  pen~~ht_  d~s cp x  dernières  ann~es  ··ef 1  es. n'ont pas  ·  ·_· 
êtê  ~tift~êe$  alors  ~u'on  co~sid&ralt ~ncore que.-les;opêratJons  efféctuées 
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pouvaient  l'être dans  le cadre  national,  eujpurd'hui  personne  ne  conteste plus 
que  le cadre  national  est trop étroit.  Dans  le domaine  n6c10atre~  1 'Entreprise 
commune  ·est tout  à  fait  êPR"""dp riée pour  réaliser de  nouveaux  progrès.  Mats  cette 
concentration multinationale,  si  possible communautaire,  pose  maintenant  ie 
problême  de  savoir si .on  pratiquera  une  politique  Tnt6graiement  lib~rale ou 
une  politique teintée d'tnervontlonisme.  La  question est posée  en  ces  termes. 
M.  CARPENTIER 
11  faut  remarquer  que  lorsque  des  objectifs précis  sont fixés  à  des 
organismes  de  recherche  internationaux,  i 1 n'existe aucune  difficulté à  faire 
·travail 1er ensemble  avec  efficacité et même  avec. enthousiasme  dos  chercheurs 
de  nationalités différentes.  T81  a  été  longtemps  le cas  du  c.~~N~ T81  a  été 
éga 1  ement  1  e  cas  des  centres  d'Euratom.  On  peut  t'appe.l er à  cet égard  que  1  a 
construction  d'un  réacteur d'essals  à  l~pra(réacteur Essor)  a  été réalisée 
sans  dépassements  anormôux  des  limites  de  prix  fixées  et des  délais;  bien 
qu'il  y ait eu  intervention de  21  entreprises  différentes  de  6  nctionalités. 
Par contre,  si  ces  centres  de  recherche sont  laisses sans objectifs 
précis,  comrno  c'est  le cas actueiJement des  centres  d'Euratom,  ces  derniers 
ne  peuvent  que  très dlffici lement s'intégrer aux  activités scientifiques, 
tndustrleJ les et économiques  des  Etats, 
1 
M.  LOMBARDINI  :  Le  fait pour  la  recherche d'être concentrée dans  de 
grandes  entreprises  ne  signifie pas  qu'el le soit plus efflcace.  La  stratégie 
même  de  la  grande  Entreprise  peut stimuler  la  petite Entreprise.  Tout  dépend 
du  type  de  marché.  Ainsi  pour  le marché  de  1  'Acier aux  Etats-Unls,  la  granàe 
Entreprise par sa  position de  vente n'était pas  stlmuféo  pour  faire de  1  'inno-
v~tion,  cel le-ct  ~tait faite  pas  des  firmes  plus  ~etltes. D'une  façon  générale, 
ou  la  petite entreprfse se spécial ise et deviènt  un  sàtél lite de  la  grande 
entreprise,  ou  la  petite entreprise en  développant  la  recherche  devient  d'une 
grandeur  plus corivenable.  Dès  lors  I 1 revien-t- à  la  grande entreprise d'exploiter 
mes  difficultés finales  dé  ta·  petite Entreprise pour  1  'incorporer.  C'est donc  un 
fait transitoirer  car  la  grande  entreprise a  généralement  des  conditions  plus 
favorables. 
Le.  p  rob 1  ème  p  r:3c i s  des  chercheurs  qui  quittent  1  a  Grande  Entreprise 
est effectif  •. C'est un  débat  plus général,  et qui  s'est posé  lnstament aux 
Etats-Unis  lors  des  pi-emi~rs  succès  soviétiques  dans  1  'espace.  Il  faut  trouvGr~ 
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une  combln~lson optimale entre  !es deux  exigences,  d'une part  une  recherche 
organisée et d'autre part uoe  recherche  libre,  peut être plus  prcductïve. 
Le  problème  des  sources  de  financement  est dû  ~our sa  part en  grande 
partie comme  il  a  été dit à  1  'attitude ces  firmes.  Devant  les  aléas  Inhérents~ 
la  recherche,  el ies  développent  la  recherche st  el les  réalisent des  profits. 
Quant  à  i•tnterdépendance R.D.  et commerciël isation,  i 1 n'a  p~s été 
dtt que  la  pol fttque  commercfale  suit  1  'innovation.  La  politique commerclafe 
entraTne  une  certaine direction,  mats  le:;  résu! tats  é~  J~  r:chorcJ~~  9!1tr~tncnt 
une  adaptatfon de  la  pot itiqul3  C.)tr.n.ar·clale. 
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CHAPITRE  Il 
COLLABORATION  INTER-ENTREPRISES  EN  MATIERE  DE  RECHERCHE-DEVELOPPEMENT 
Rapport  do  Pierre COGNARD 
Directeur du  Centre Technique  de  1 'Industrie des  Pâtes, 
P~plers et Carton,  Grenoble. 
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Le  sujet à traiter est délicat.  Alors  que  la  concurrence  exlste un 
.  . . 
certain  Jndivtdual fsme,  la collaboratton  fnter-~r:-tt.reP,rlses  en  matt(we  de 
R.etD.  parait à  première  vue  une  gageurG. 
Et pourtant  comme  ne  pas  s!untr  pou~ faire face  ? 
Le  propos  de  cet èxposé  est  ufîe  premi-ère  réflexlo~ qui  demanderatt 
sans  doute a  être compiétée  par  une  expérience- pl~s.Jongue.· 
C'est  un  es sa l  dest  T  né  à  p·ro 1  anger· ··ta.  dt  ·sc.uss lon· ouverte par  1  e 
Rapport  de  M.  REBOUD  sur  la  "R.  et D.":  "Nouvelles·for··mes··de  comp·étttl'on" 
et à  tracElr .quelques· votes· possibles  de  solutions.·~u· dl l.emme  auquel  on  doit 
~  '  ~  '  - '  ·~  ..  .  ..  ~  .  .  ' 
faire  face.  :  à  savoir comment  un  pays  au~ un-Jtés·_.?o.·produc-t!o.n  se _situent notable--
ment  en  dessous  des  gra~.des  nations  tndustri.el·le.s,:,p_eu_~-!.1.:  co~trebalancer la 
puiSSance  uni ta  Î re  des  concurrents  e_ar  u·ne? e  hJS  grahde  tohés i-on,  une  p  1  US 
grande  lntell igence. en  matière  de1 coopérati.an·de Recherche  ·Jndustrfel le. 
La  question  de  col fabor:atl~h  IHte·r--entre-pr.tises 'en  matt ère  de ·Recherche 
Implique  en  el le-même  1  'Idée de  eartage,  de  répartttlon  des  tâches  entre 
'  ,''''  ·,,  1  .'i-r'  '!  r  • 
p  1  us i eurs  personnes· ou· oro~n  i s·~és· lntére·s.s-és:.;  .. 
~  ~  ~  .. :: .  ~  ~  '. 
Si  théor.tQuement  ce  p9rt~ge apparaît conct?va  .. bl~  ~t mê~ utl fe,  ne  faut-
•  '  •'  ~  1  :  •  •  •  •  '  1  •  t  •  • 
. i 1  pas  d'abord .avoir quelques  co.ns_tdératiqn~ pour  l_.e  "taboiu" admfs  dans  de 
'  '·,·  ''  (  ..  _,  .  j  .  '  •• 
nombreuses  encei~tes,  deputs  q~~tques .arné~s'·~ :e.-1:.  quL  v~ut que  la  pol tttque 
,'  .  .  '_  ....  1•:  •'.  1  •  •  • 
de  recherche  d'une  firme soit étroitement  1  i.ée  à .la  ",pol ttlque tout court" 
•  •  '  1  •  - ~  •  •  j  ..  ·------;-
de  1  'entreprise et que  .dans  ces .cond.tt.to.n.s,.  l 1;  .n'est pess,tbft?  de  promouvoir 
•  ·- '  .. J  '  • .  .,  •• •  '  •  :Ol  • 
un  ef.fort  de.  recherche  Tnt&r~entreprl_.ses; -9H.e  dans  .la .mesure  _?ù  1  'on  fa tt partie 
de  la  même  entité  fina.ncf.ère. ou  .~conom.i.sue  • 
.  . Et  pu i squ.e .  cette: conférf;:)~c.;e .,~.e  p l:ac~  s.q_us  ) e  si  g,ne  de  .1 a  CEE,  i 1 
conviendrait d'ajouter que  ce  "tabou  n  _Pq~_rra.rt êt,r,e ,va 1  able  qU  n: veau  d'une 
coopêr~tion R.  etD.  tnt~r-Etats  :  les dlfficuttés observées  à  Bruxelles  pour 
concrétiser que;lques -act.ions. de  ·r~cherch~· ent·r~ ·-'tès:  Slx :né  proviennent-el les 
'  •  '  '1  •  '  :  :  •  ;  ,,  :  '  •  ~  •  •  •  •  :  r  •  ~  '  ' 
pas  du  fait qu·' 1 i'  n'ext'ste 'pas·  en·corè·  de  pé'f ltlque"éèonomtque  bien· dêrinte 
entre  1  es  E+at~ m~mb:res d~  1  a  Communzü.rt~é et p'a:r.  ;con·sêq~·ent:· ,pas  d fobject't fs 
.  '  .  .  ' 
,.  1 
· Ce~ di  f:flcu~l.tés  aya~t- été  évoq~ées,.  1.1.  copvif;)nt  de  .p.r~,ndr.e  en 
'  '·  \ 
charge  te  sujet à traiter et d'examiner cette  ç~.f.lab.oratton,  no.n,  cqmme  une 
:  J:.  .  · ..  '  ...  :  .  ' 
fln en  sol  et une  fatalité,  mats  étudier dans  quelle mesure  celfe-ct  est 
...  1 ... ptaticable, et sc)us  quell~s condltinns ell.es  peut  réel. lement  apporter que1ques 
chosG  de  valable et de  sérieux aux  firmes  et aux  pays  qui  seraient déctdés 
à  rel ev er  un  certain défi • 
. Et  t'on  pourrait peut être être surpris  de  voir que  c'est dans  cette 
col laborationz  ce  rassemblement  des  fsrcos  dlsrersées,  au  pr0f!t ;d'une  idée; 
c'un obJectif,  que  gTt  peùt être  le moyen  de  donner  un  élan  à  des  entreprises 
qui,  à certains moments  :peuvè·nt  être découragées  de  v0Tr  que  1 'expansion 
technologique  de  leur ·Secteur,.dépasse  leurs  posslbil ités financiàres,  scien-
tifiques et huma 1  nes."' 
Essayo_ns  c  9 ~pproforid  T  r  1  e  sujet en  c! assant .1 es  formes  de  co 1  1  abora-
tion  au  niveau  .9~~11-r~prisès appartenant  à  une  même  pre:f·ession, yu!s  à  des 
erotess ions  aux  teclir_Lques  cor:ny.l érrtenta ires,. 
On  essnTerai' çheque  f.:>i;s  de  préciser  la  st,tuation telle qtJ'elle se 
présente,  puis  les  am~nagements prissibles  ~  tent~r pqur  donner  un  intér~t accru 
aux  échanges  en  vue  d'un.  -mel lieur prof-lt pour  l'économie g6nôrale. 
A  - COLLABORAT 1  ON  AU  N  1  VEAU  D! UNE.  -MEME  PROFESS 1  ON 
A ce  niveau,  !1  faut  dlst~nguer  les  Professions  qui  sont  réputées 
ef  fectuéer·  un  effort de  Recher'che  l ~-portant  .  ."  et  1  es a ut  res,  Et  parmi  ces 
dernières celles dont  la  +echnologi~ 'repose  sur des  englnearin  ccmplexes 
et coûte-ux  et don~  .. ~:~~  P.r i .nctpes  _remo.nte~t souvent  à  p 1 us t eu rs  d§cenn i es.  Ce 
sont en  fat t  ., es  p i u.r-1·  f rag i 1  es. 
Examinons  success1vement·ces·  div(::~rs  cas  : 
1)  - Professions  dont  1  es entrepri se's  composantes  effectuent par e Il es-mêmes, 
et au  ni veau  de  1  a  p 1  upart d'entre ·e 1  1  es,  un  effort de  R.  eT  D.  important. · 
Ce  sont  par exemple,·  les entreprtses axées  sur  1  'Aéronautï.que,  1  'Eiec-
troniquep  la  Chimie,  ·la  Pharmac'ie. 
Pour  ces. professions  dont  les  P.O.G.  ont  une.  b.onne  connaissance  df;)  la 
Recherche et de  ce que  1  'on  peut: en  tirer,  la  collaboration  Jnt~r-entreprises 
n'a  pas  de  r~gles  ~6fintes.  El  les  ne  fait. ras  non  plus  1  'objet de  publ lcations 
tapageuses.  La  collaboration,  quand  el 1~ se  nou~,  reste  d~ns. le; secret des 
flrmes  •  El le accompagne  ou  préc~de des  accords  p:us  vaste~ P?rtant sur 
des  répartitions  intéressant soit des.modôles  de  producttcns soit des  zones 
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Cette collabot'atfon  va  dù  simple accord  de  1  Jceri'ce,  à  ·èfes  échanges 
scientifiques  porta~t,  ~ot~'s~r de~ étud~~,  ~oit sur  des  résultat~  d'expér~en-
.  ' 
ces  dont on  aura  préa f t:.b 1  ement  défini  et répartf  tés  l'i  g'nes  d "un;  programme 
Jmportnnt. 
Dans  ce  domaine,  on  peüt citer  (La  presse en'·falt ât'af)  des  accords 
rôcents  passés  entre Rhône-Poulanc  et Bayer. 
On  pourrait citer également  comme  un  précédent  lofntatn et heureux 
les  accords  passés,  bf·en  avant  la·  dernt~re guerr~,  ..  ent~e,.d'u  Po~t·cuS.A.) et 
Rhône-Poul·enc  ('France)  sur  l'utilisati-on d'une techntqué  nouv.ei_le  de  fabri-
cation  d'une  fibre -synthét.i'que.,·  à  savqir)e Nylo.n.;  ··  .  .t'·. 
~ractéri  st!  g_ue  de  ces  accords 'est  b l en  souvent gù' ifs ·se  p'assent 
entre ft  rmes  importantes  st-ti~0·s  de  eart'et ··(j·ta.utré  dss  fr~nttères,'et 'disposant 
chacune  d'un marché  imrortant aux  caractér·ist-iques,·bi-en .dé.f-Jn·fes-~  .. 
Ce  sont  en  principe des'  acèord:s  ·pas·~·ôs·· ent're: f l rmes> dlspo.sbnt' d ':une 
1  arge .  part. du  marché·,  et tenda.nt  à  ha.rmon f ser  1  eÙr'S  .-forces,'  à  se~ con<â:Ù  .. ter 
en  fait pour maintenir  1  eurs  p'rêrogat 1  vés;- €t  leur  .:av~  nee. v:l s  ... à:..:v i s  'des  -entre-
prises  de·  plus· fafble ·envergure. 
A  ce  ni veau  i 1  faudra lt ·enc0re  di sti  ngunr  1  es  q~ccords  passés  entre 
firmes  respectant- leurs_ forces  réclproque~,.e.~- -tes  .accords:_entre  une  grande 
et une  petite entreprise  cr3t  d.ont  l  _  _'_o~jet  se~ 1  imitE?  .è  -·~n  oct~oi  _de  1  içence. 
Ccmparmtf vement. aux  r:E:d atJ ons· entr.e' Grands,  ·fa: co Il  aborati  on  entre 
la Soc f été  qui  poss.ède  un  brevet et Je  Know.how  et 'SOn•  1  i cene i é  s'appar-ente 
de  .. .p Jus  en  p  1_  us. auJt:., re-l a7 i o·ns  entre  Je.  S~  i gneur ·et. son  vas sa 1  .-
Avec  l'acc61ération  de' ta  1  ibérati6~ ~e~·éch~~g~s-~'u~~ part~ et 
1  7écart qut  est susceptible  de  se  èreuser·  ... entre  1es  Etats  ·r·ich~s et  les  Etats 
rro.ins  bien .dctê$, .on  a ·.toujours.-pu  cr:a.indre,  - fauté  d'une·. règlementation 
~Internationale bien  adaptêe·.et  féute  d1ùne  com~féhen~ton blen· nette dè  cés 
probJ èf:!1es ·sc T.en.tJ.f i ques  et ·cômmerc i aux  ..  dans  1  GlS ·. J.ris-tances' i-nternat r  ona 1  es  -
.·:qu.e  -le  type que  ;r-epr6s~nte,  .ce'  .. :2°·accord,  ab.oi.Jflsse.en  fait~ ·à·  -pfùs  ou  moins 
longue  échéance,  à  une  ma·in  mis0  des  socfétés muti"lnat·iona·lés ·sur  fcs  entre-
•  t  ":  ,_'  ·..  ; .  .-.  r  . 
'. 1 
2)  Professions  dont, les  entreprls~s cQmposa,ntes.  effect.uent. au  sein 
.  ·!:.  .  .  1  •  '  '  .  li . t •.  '  .  . ' 
de  chacune  d'elles  un  effort deR  et D.  ::-f·.~ont  les .t~~hnofogt~s_-reposent. 
sur  un  engineer,l.n.g  comprexe  et coûteux  ... / ... - 95  -
Of1  rett.ouve  dans  ce cas  l'ensemble  des  entreprises assurant  la  plup2rt 
des  biens  de  consommation·:  HabJt·at -Transport-Textiles- Al imentaflon-
Editlon - Presse - lmprlmerte. 
Les  technolcgles  assurant  1  'tndustrial isation  de  ces secteurs,  ss sent 
ml'ses  au  point au  cèurs  de  plusieurs  décennies et bon  nombre  d'entres el les 
paraissent avoir ntteint  l'apogéè de  leur productivité dans  le cadre des 
mêmes·p~incipes. 
Quel  l$· est à  ce nlveau  la  col labcration R.  et D.  inter-entreprises  ? 
~es techniques  de  base  appa~tenant_en fait à  l'Engineering,  c'est-à-dire 
à  la  Construction  Mécani~ue,  la  collaboration  inter-entreprise de  m8~e~ 
qual1f~catl~n,  dan~ ùn  cadre  b11atéral .est .peu  habituel le  (dans  u~ cadre 
..  nat  ton at  comme  .cianS  .  un  cadre  i nterriat.i  on al . -) 
Par contre,  dans  de  nomb~~ux pays  de  1  'Euro~e occidentale,  meme  aux 
Etats-Unis et au  Cariada,."plusieur~  industries  conventionnel les  disposent 
d'un ·outll  de  Recherche  en  commun  qui  constitue en  fait  Je  "camp  de  base" 
de  1  'évolutici~ t~chnologlq~e de  la  Pr6fessibn. 
Ce  centre de  Recherche  col iective a  pour objets ossentlè!s  : 
a)  fierrrom·hi-re  à  une  profe~sion  c!~  se do~ner des  moyens  tou reis  de -~:..~cherche 
destinés  à  r~echercher  1  e  mo,Y·en. d' l ntégr-er,  dans  1  es  techn i q'Jes  h~!?_i tue  1  1  es 
'  .  '  ~.  ~  -
du__secteur,  1  es  prcDgrès  acco~p  1  i s  dan~- 1  es  techniques  p  1  us  _s_:~~Jnc:-·:.-Gs. 
Et ce potnt.devient  ~'aut~nt plus  important que,  contraf~ement 
à  la  situation  il  y  a  30  ans  ou  10  dns  et môme  enco~e 5  ans,  les  technologies 
m~me apparemment  parfaitement au  point,  ne  doivent  plus être con.sTcérées  comme 
1mmuabl~ment figées  dans  ie~r  conc~pt p~ssé. 
Los  progrès  taccomplls ·sur  l<?s  techniques avancées  de  1  'électronîque, 
de  t'optique,  de  la  Chimie  de  synthèse,  nous  prouvent  joutnol lement  qu'un 
effoi-t scientifique bien orienté et parfaitement conçu,  est c3pable  de  faire 
muter  des  tect'lno l  qg i es  c 1  as~  l.quês  q~e  1  es  ~x-~~apo  1  at  lOr:-'~  suècess iv es ont 
finalement  rendu  peu  économiques;  OLt  tout au  moîns  peu '·adaptées  aua  ressources 
naturel les  de  certêlns  pays. 
Or,  individuellement,  aucune  entreprise  text~le, papetière,  d'édition 
ou  d9imprlmerie  ne  dispose des  éq0tp~s multid4scipl ines  suffisantes et des 
moyens  ·1 ourds  de.  Recherche  capab ~es d'  appf}~fond!  r,  en  mermanence  toutes  les 
- ~ " 
données.  des  techniques  de  production·  •.  ·  ..... / ... - 9~ -
Bl en  sou-dé  avec  se··  Prof~ss  ionde  bas_e.,  1  e  Cent~e.  d.~ .R.esherche  profes-
sionnel  est souvent  1e. seul  moyen  dont  çHspope..! 'industrie cl9.ssique  pour 
'  '  '  ,·  ,  ' 
prévo 1  r  ses  évo iut  ions  de  techno.J og tes  et  ~our  ..  f es  çléf J  t:1 J.r  a.u  m  1  eux,  compte 
tenu  des  foncttons  diversès  qu'el le dott remplir. 
Outres  1  es  .prob J ~mes généraux d'avant garde qu' t 1.  perm.et  de  dégager, 
le Centre offre aux  entreprises  l~s  ~lus dynamiques  du  secteur,  la possiblllté 
de  passer  des  contrats  privés  ~ur des  points  pa~tlculf~rs  ~t prépare ainsi 
1  e  moment  où  certa· i ns  chefs  d'  étab 1 ï·ssaraehts  pourront effect.u•er ·des  expéri ênces 
de  Recherche  personne 1  1  es  au  sein ·même  de  1  eurs  propres  fi r:mes •.  le Centre est 
un  incitateur avant  de  deT;ïenlr  un  promcteur; · 
Bien  souvent  les difficultés rencontrées  par ·les  Cent're  de  Recherche 
proviennent du  f~it qu'ils ont eux  mêmes  manqué  de  moyens  et  qu~ile n'ont 
.  . 
pas  atteint un  seu i 1  ér  J ti  que  faui·e  de  ress·oürces  ~ 
Après  avoir favorisé  la  créat.ion  de  2es  organlsm~:s dès  la fln 'de 
la guerre  (1948)  la  ~rance avait  vout~ ~réer au  ~~ln ~ei indJs+ries c6nventle"-
ne 1  f es  des  ca ta 1  yseurs  cap ab 1  es  de  recyc i  er. --f~s; conn~·f·ssan.~è-~ eh  d~ p  rÔ~u~o  l r 
.l'effort  d~ Recherche  et d'innovation. 
•  .,  1  #  •  ~  •  •  •  ~..  ' 
La  seu 1  e .  ci T  f f .i cu 1  té est  q~  '~près_  av.~ ir  ... f~vor  i-~6 .. (~· f l  n~nc·e~ent  d.~  ces 
nouvel les  institutions,  par  ta  prof~·ssicn,de rattache.me·n·t;  les .P~uV.otrs  Publ fcs 
)''• 
industriels eux-mêmes. 
Cette erreur est  semb 1  e-t-f 1  en  vole  de  se  réparer  au  cours  de  ce  .. 
VIQ  Plan.  ' 
l. 
... .  ~  ... . .  ,.  ..,  . 
''f.' 
b)  en  second  1-leu,  ces  Centres. rie  R_.§S.her;-che  coll:~cttv.es  ont~.P?.~Jet d'établir 
des  1  lens  étro.Jts  avec  1  'Univ~rsité,. P.o.s.er.  de, .rr:obtèm?.S.  de  Recherche  aux 
'  .  .  )(.  '  ' 
repon~es de  ra  Recherche  fondamentele et vice  versa. 
On ... c_o!n~al.~  l.a  ~dJf.fi;cul.t~ .,d'étq~:lir des  r,apport$  sé.rle.ux  et sulvls entre 
1  ';Un lvers  i té et l-' 1  nd~str  1  ~~  ; 
.  '  i 
·cette·  di ff  1  cu l'té  provTen't  èn  grande  pàrt  te ·dù  ft:d t  qa'"un: trop  grand 
.  nombr·e  d'1ndusfri'efs ·,et 'de·:Pro'fèss  .. torls  n''ont  gùer~ de  p'ossf:bfl i-tés  pour poser 
leurs  problèmes  à  1 'Université.  Cel le-ci  aussi,:  ....  :on  me ·pa·rdonneta  de  le dire 
ne  fa  i:t _pa.s  d'  ef.fpr~s .suf.f. l san~s, .dans.  de  no.mbrr.ux  cas~ pour  s.e  fl:le"ttre  à  1  a 
portée  des  prob,l.èmes. tndu,strie.ls. 
'  '  .  •.  .  .. 
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De  nombreuses  professions  son~ ainsi  coupées  des  progrès  de  la  con-
naisscnce,  f::!ute  de  traits d'unions  valables.  11  appartient aux  Centr6S 
Professionnels  de  jouer ce  rôle de  carrefour  : 
- d'abor·d  parce que  ces  organisme~ ne  doivent  pas  avoir  la  prétention 
de  remplacer  la science  fondamentaiG  située en  amont  de  leur secteur, 
-.parce quo  leurs  moyens  sont  1 imités, 
-ensuite· parce qu'il  est dans  leur vocation  de  traduire  les  besoins, 
de  1  eurs  ·t ndustr·i es  en  termes  sc  i entr fi ques  adaptés eux  chercheurs,  et de 
fatre  p~sser dan~· le  concret économique  et  industriél,  les  résultats de 
receerche apraremment  loin  des  techniques  d 1appl ication. 
Afin  d'accélérer ce carattère de  trait d'union,  fi  ost vivement 
souhaité qu'une  part des  ressources  publiques  affectées  aux  Centres Profession-
nels  soi~ destinée  à  engager  d~s contrats  avec  1 'Université et  les  grands 
laboratoires de  Science  fondamentale. 
c)  enf f n,  3ème  mi. ss lon,  ces  Centr·es  do i. v~nt promouvoir  des  re  1  ô-;.! ons  nouve 1  1  es 
a_!'ec  O..§S  Prcfess lons  connexes,  en  parti cu 1  i er avec  19  Construc:  .. r  ion  Mée ani~ 
et  la Chimie. 
Rien  ne  sert d'avoir des  Idées  si  ce·l le-ci  ne  peuvent  §~re mise  en 
oeuvre,  Or,  feur  i ndustr  i a.l t sat  ion  passe  norma J e·ment  par  l'ê  Co1~struct·l on 
Mécan·i que. 
Par atl leurs,  UQ  Centre  Professionnel~ ne  peut  réussir dans  son  rôle 
de  promoteur  de  la  Recherche,  au  sein de  son  lndustr·ie que  s'li  a  des  antennes 
dans  f es  i ndustt  i es  conn~xes  ~e~que  1  1  es  d~pen.don.t de  p 1  us  en  p  1 us  une  part 
appréciable des  innovations  susceptibles  de  f~ire évoluer  la technologie 
es sentie  1  1  e,· d "un  secteur. 
.. 
Pour  ces  deu~ rai sons,  1  e  Centre. Profess I o.nne 1  . doit jouer ég_a 1  erne nt ce 
''  rôle  de.  1 ieison  privi légiéè  avec.::  les  constrl,.lcteurs  d.e_  Mat6~ilel  et .les  ..  fournl!l 
seurs  de  matières  premières  (de  base  ou  de .remplacement)  et~t~ndre  ~  devenir 
la  plaque tournante  à  la  fois des  l9ées  €;t  des  eng'eneertngs  nouveaux  qu'app€1 le-
ra  r 'évo 1 ut  t.on. des  tech  no j.og i es. 
~el les  sont  les  relations de  R,  et O.  inter-entreprises, existantes 
cù  à  développer au  nlvèau  des  entrepri·ses  d'unE!  mê.me  profession. 
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Si,  pour  les  très grandes  firmes,  appartenant à  des  industries  scien-
tifi-quement très  d~9~dlées;..  1.~  prob~èm~ est el)  partie réso1u,  il reste  aux 
Pouvoirs Publics et à  certaines Professions  à  parf.afr.e  leur. ,organisation  de 
façon  à  créer  un  climat d'innovation accrue. 
On  s'  ~percevra que  ce climat dépenq.essentiei lament  de  la masse  des 
informations et de  leur trartement,  c'est-à-dl re  des  .~changes que.les entre-
·:;  ,•,  '\ 
rrfses  auront,  entre el les  dtabord,puis  avec  t'amont et  les  industries connexes. 
A  défaut  de  pouvoir disposer d'outils de  recherche  valables_  dans 
tous  les. secteyrs et dans ·toutes  tès  entreprt ses,  li  fau+··prendre  davantage 
coo:;clence  de  1 'intérêt des  chaînons ·lntermédiai  re~ aldànt·;ctes :industries moins  r  . 
6+olu6es  à  mieux  comrreridre  l'tnttrêt des  problème~  s6ie~~fi~u~s et·à  intêgrer 
~es doooêes  avancées  dans  les  conceptioris  conv~ntion~~lle~; 
Corhmo  en  falt,  ce  sont les  ·t~dustrtes conventlénnelles:qur' assurent 
au  rroins' p~u~ plu~ de  la  m~itié de  t''équt llbre  .. éconèmi~ue et ·mor\êfat're  de 
nos  pays,  ~n  v~tt tout  1 'i~t~rêt,  ~près  .. avotr  favÙ.rtsé  ra.Rechèrche· d''extrême 
pointe.,  de  fatre '!retomber"  lès  r'ésul.tats  de  èefle-éf-dans-·ttti:1grande masse". 
B -.ÇOLLAAORATION  AU.NIYEAU.DE  PRô'FÈSS--IONS''tOMPLEMENTAIRES. 
'  ••  ~.....  •  ..  ~··  •  f  ··, 
L'è~~b5ê  q~i  ~r~ç~~~:~ déjà  fait al l~sion.~  1  'intérê~ide ia col la-
.  ,.  '.  .  .  .  '  ~ - .  .  . .  "'  .  - .  ~  .. 
borâtîo.n  intor-fitMes au .. niV'èaL!.  de_ Professfons  d·lvèrses' o~ _çompf4m~ntaires. 
.  ~- ' '  ~·  ... .... .  .. .,,  .  .  .  ~  ..  .  .  -~  '  ... p.  ~  -
Pourquoi  ? 
••  ,  r 
. ;:.  .  . 
Parce  que  c'est au  ntvepu  de.  la juxtaposition  des  efforts d'une 
'  •  1  •  •  ~'  1 
firme produisant un  blen  d.e  consqmm9~ion, .avec  les. responsables. ,de  ~on englnee-
•  0  •  •  >  lo  •1 
0 
'  , ...  , 
0 
,: 
ring  et·  d.es  entreprises. chlrn.iques.,  responsables  des.  matières premières  rte 
•  •  •  ..  '  1  '  ,-~"  '  .•  ~- ,  ;  '"'t  .  •  •  :  :  ·'·' • ::  '.: •  '  '  1  :  !  !  . 
base  ou  susceptibles. -de  fournJr de$  produits de  remplacemen·t  que  doit se·· 
1  •  •  '  •  •  •  '  •••  •  '.,.  •  '  •  !:  •  :  ...  '  • 
trouver  le plus  grand  profit. 
Chaque  .~am.i' l.l e  pr~_ff3S$,1on.n~J 1  e .Pris.~.  iso.l:ément '·  _co~rf!e.  toute entre-
..  prlsf).  qon~-· ·1  'activi.,f;é  se ..  ~.:t_u_~  :·a.~  .b~ut  de!,  chal~n~  o~  ..  su_r.  ~.n~. ~r~ns::'?rma~i.on! 
Ae  prod ut ts.,.  :.n'a  qu~ peu  d.~  moYeF!S  t. i,en souvent de  penser  à  'ô  fois à  1  a 
. t.ran~-format.fon.  d~.  soi1'éét,u (p~fTleï:l.t '-e+ _'à"  1  a  .. modl f lcat  t  oh dè;  ffi?jt t ère  'd~' bas.e •. 
·_or,·- ies. tech~tqv~.s ·.sont.  -·P.·r_.ïs6nnière·~  -les  '~  .. n~  d.e~f  ·a,~t.res·.- .  .. ,  ·.  · ·  ·- · 
.. 
L'équipement est  con.q·~i"_t  ~nné par ,  Jes  caractêr  1  st  1  qu.es.  de :  J a ·mat J..ère 
>  '  ..  •  ••  •  •  '  "'  ~  ~,.  '  •  •  •  •  •  •  •  ••• : •• 
première. et  l.es  caractéristiques  des  demi-produits  sont  dictées par  Jes 
possibilités techniques  et•de  la transformation.  Rien  ne  servfralt même  dans 
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de  nombreux  cas  de  faire  une  étude sur "un  maillon de  la  châine"  si  1  'on 
n'a  pas 'étudié  les  possibi 1  ités technologiques  de  revoir d'un  bloc toute cette 
chaîne. 
Or  l'effort  d~ réflexion  en  vue  d'une conceptions  nouvel le d'un  en-
.  .  . 
semble~  si  1  'on  en  ooit_ la  portée,  nVest  ras  facile. 
Ce  n'~st pas  facile  pour  ~eux raisons 
0 9abord  parce que  le coût de  1  'étude,  de  la Recherche et du  Dévelop-
pement  atte~nt un  prix élevé,  comparativement  aux  disponobil ités normales  de 
ceux  qu'el les  rntéres~ent, et en  particulier de  ceux  qui  uti 1  Jsent  1  'enginee-
ring pour  la  fab~ication cle  demi-produits et des  produits  flnaox. 
Ensuite,  râr.ce·que au  niveau  d'une  profession conventionnel le,  les 
chefs  d~entreprises ne  se sentent pas  normalement  portés  à  se  réunir avec  leurs 
cvnstructe~rs et  tes chimistes  par exemple,  aux  fins  d'examiner  les  possibi-
lttés de. ccurt.ou de  moyen  terme  dos  technologies. 
Chacun_~nse que  c'est à  t'autre~ de  subir  le coût des  modifications 
~anS.....E.§:nSer  suffi samrilerit  aue. 18 ·constructeur  e~t SOU'/Ont  dan~  f 'Î  gnoc<:;_nce  des 
mutations' de  matières  eremi-8res' et que··  !es  fc:urn·isseurs· de  matière.premièi~es 
~osent  ·des  9l!~s-rions  à  L:,  fots~_?nt à  i 'engj_~_r~qui en  .perr.te~tra  la 
trans~~rmation et à  1  'évolution  des  marchés.  -------· 
Au~si,  les  situations anciennes  se prolongent  indûment  jusqu'à ce 
qu'une  firme d'avant garde  ~ux moyens_  importants  réël ise  1  'eff0rt de  synthèse et 
de  réa 1  i sa ti  on,  qu J  pourrait être à  1  a  portée des  entr·ep~~  i ses moyennes,  mais 
'  . 
qu'el le  ne  peuvent  réaliser fau+e  de  possibilités scientifiques et  ftnan~l~res. 
Faute d'un certal n "management"  de  la  Recherche~ de  1 'Innovation ·et de  la 
politique  Industriel fe ••• 
Et  1  'on  risque  d'as~>iter ·de. rflus  en  plu$ à  des  motattons  brusques  dans 
1  'économie  _de  c::ertains  marchés  :  lâ  maîtrise de.  ceux-·cï',  tenue  à  1  'heure ac-
tue 1  1  e  et b! en.  souvent  p_as  de~ entreprises· moyennes l'  eassera  saos  1  e con-t-rôle 
d'entcaptri_?9S  ômont  pl~s v_a-:>tes,_  dise.o~ant d.'un  c~rveau e_tcffé et de  moyens_ 
multitechnlgues  de  r~~-isation  i_ndustr!elle qui  ne  s'err~b'3rëisseront quère d~ 
tech.no'i og i es  cf é!SS T_~s- et des. h~b  t't~d~s· J:a.s'sées ~ 
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C'est bten  là ·un  certaîn.G:lp  qui  entrafnera  bruta·tement  de  multlples 
cassures  dans  la  structure dès  économies  et des  entreprlses··sans  parJer  des 
'  . 
problèmes  sociaux qui  seront  eux-mêmes  posés. 
Or,  tout pourrait pourtant  se  passer  de  façon  plus  &quillbrées et plus 
...  'progressive. 
L9s  technologies  civiles  deviennent aussi  comolexes  que  les  technotogles 
mi· 1  i ta  tres  ------
Mals  malheureusement  chaque  Etat s'intéresse  Infiniment plus  aux  secondes 
qu'aux premières. 
Cela  découle  de  statistiques  si  cè  n'.esf· des ... axes-'eux:;.mêmes  de  la 
poltttque deR.  et D.  de  chèque  état? ... 
En  Europe  occ i dent6 I.e,.:,. 1  a .part .de  :cr~.d  l ts  affe.ètés  .. :.pà.r { i.' Etat à  1 'in-
.. dus.t.ri e  es+, prat.l.quement  i nf  .imè, ..  par  rap.~·bf.:t  aLix  créd.its  ~ atc6.rdés  à  la Défense, 
à  1 'Espaces  et àux  Sc i.encé.s ... nu.è 1  éà i.'rés •..  :.:-- ;_:  ; _: ..  · · 
;  ~  '  . 
En· ··Fr:-ance,  en  'l968,  ~ur -~es  10  mi 11 i Grds  cte···f.  dép·ensé·s  par  J 'Etat en 
mat·, ère" d·e  R  ~  et  D. ;' 200  :n, i·1  1  'ons·. Sê"U 1  emènt··, :~·soi+::?%·>·. on! _  .. été  ~a~cor-dés  aux  . 
f-ndu~trl  et s·,,  en·  corn~ t"émri·nt ·:.de  t·eurs:ëfforf~·  .. p~~pi-~s ·  P.o·~·r_.:  .. ~.c~é~-ere~··· Ïeu·r··  · ·-
..  .  ...  .  . 
innovation. 
.  ..... .  ~ .  .,.  . .  ..  .  '  ..  '  .. ~ .. .  ..  .  '  ...  .  .... 
'  1  • 
Pour  1  'ensemb 1  e ·des  p~ys.  Merry bres  ·~e  1  a  Commun2wtê ~  ·1o  % des ·  c.réd i ts 
R.  et  D~  de  I'Admlntstratt.on.sont  accordés·-~u·N~-~-Iéat're,~à:\·tE~~~cë et à  la 
Défense,· alors-.q~~ ·11,8%  sont-prévus  pour  la  produ.ctÏ~ité.lndu~trf·~~-le, .dont 
'  .  .  .  ~  .  .  .. 
la  part  la  plus  importante n'est  pa;s\:Hfect~e dr'rectement  au·x.enfrep.rt"ses,  mals 
.  '  ~  ... _  ·~  :  '  ·/ i'! . ::  ..  ',  .  .  .  .  :  ~  ~  ' .. i  ~...  •  •  •  •  ~  -~  '~ 
à  des  Organismes  d'Etat dont  les  pôles  d'Intérêt sont  axés  sur  les  qomalnes 
amont  de  1 'industrie. 
On  compt:end  bi en  dBs  1  ors  comb i én ;  ,·., l
1
ndustr  i e  est  ;~dé 1  al ssée. 
.  •  .  .  .  .  '  :. .  . •  ~  :  ·"ï 
Et  ce~i  s'exptiqu~ bien. 
:; .  '·. 
1  .. 
.  (  ·~-- f  ' ' .. )  '  1  • 
•  . ,  09ns  l;'esprt:t  J:t:bé~al .. qui..nous  ~nime:,_  ·r1:ou~  c~nsidéro_ns que.:  J··e?  ·PFOblûmes 
i. 
cç>ncurre,ntlel~  .. so_rt  du  .res:sor:,t.  du  .. Pri:.yé  et:  que:.~çelui  .... cf  dp.Jt·  s.'en  dé_br:-oui·.l fer 
seu 1. 
'  •• ,,·  ;  f  "'!.  '· 
.Noy~  ..  n~:·pour:-r,i~ns  que  r~sp~~ter·.ce princlpe- ~'li, ne  p,rofltalt pas:. 
qu'.aÙ-~.  forts~_-a-ux·::e~~-r~-~~  ... r~~s~ ~-·f,.~~:··?,h_ar.pentéesr so:iJ.pes- sur  .. ·leurs  bases  et. 
ayant  les  moyens  qepres.~ion q.ua_nt  à.  f.a  fixatton.:.~es .taux  de,  protectJO.n· (.~oir 
1  'f~?~~}r_le américaine,  en  ce  qui  concerne  les  innombrables  barrières  ~  1  'Impor-
tation  des  produits  chimiques  concurrents  :  sel ling et ceillng priees) • 
• • . 1 ••• -101-
Ce  n ':est  pas·· t'e  cas  b.i en._  souvent  do  nos  entreprises  europaennes  qui, 
en  20  ans,  ont  eu  fl  ·~econstruire  leur~s  moyens  de  produc-tion  et à  intégrer 
(bien  souvent)  en  catastrophe -!~évolution technologique et scientifique des 
plus  avancé~ et_à -58  mettre  à  1  i_heure  de  1 'informatiqoe.: 
Aucune  de  nos  entreprises  européennes  n'aurait pu  concevoir  ''Concoïr1e" 
-ou  se  j~ncer dans  1 '~laborati9n de  nos  "nouveaux  myst~res"techntques si  el les 
n'avaient été aidées  et enburées  sérieusement par  la  puissance  publ tque •. 
La  Franc~  ~·a~ratt ~~s· la  puissance  pétrel iêre  qu~on  lui  accorde 
aujourd'hui  si  l'Etat ne  s'en était pas  mêlé. 
c·e  ntest ~e  1 'on  souhaite que  1 'Etat apporte  cfes  "bé~.L!_Ies"_ 
à  tout notre  9.f?par~_il  de  production.  Non.bien  entendu.-
Mais  i 1  fau_!  bien  votr ~ortance  ;des_  changements  et des  mutations 
,2.uxque 1  $  d~  i vent  faî re  face: 'nos  entr.ee ri  ses  d'ans  1  e  cadre  de  1  a  l f bérat  Ton 
totat~__st~~-~si@..Œ9GS 1  de  la  pol itigue eur·opéenne,  d'~rie pol itiaue sociale 
~2!Je  et  __ heureus.e,  de  notre pauvr;eté ·en_ ressources  nature  1 !  es  et  énerg~_:_ 
.!l.9...ues  - pour  bi en,  comprendre  gue- bi e!"'  so~vent  ,.  v étude  appro!ond 1 e  du  1  eodema ln 
échapp~ aux nossibilltés  financières  rle.nos  entreprises  trop  préoccupées  par 
~~  ë?_ngolsses~~t terme. 
Ainsi  donc~  ~i  1  'on  s'accorde  à  penser  que  los  technologles civtles de-
v t ennent  a  US$ i  •camp f exes"_ ·à  con  cE 19"'0:Ü:W · et à  réa! i ser que  l·es  tech  no 1  og i es 
mi  1 itaires,  if  faudrait  sans  doute  s'en  occuper aussi_  minut:eusement  que  les 
ingônleurs  de~  ·défsnse  tentent  de  prograrr~er. (et en  les  couvrant  de crédits 
à  100  %)  1 ':élaboration .(jos  nouve !d'es  armes. 
Comment  ? 
la  méthode  sera ï·t:  bi en  .s imp·l e. 
Il  suffirait pour  les Pouvoirs  Publics,  responsabl-es -de  l !organisation 
de  ia  recherche,  de  .défini_~  un_  c~rtatn  nor11q.r~  de  besoins_,  dont  i 1 :apparaît que 
les 8Vé)ncées  de  1  a  Sc j ence  a 1  1_  r ée:.s  à . t_a  r.4J ssa_nce  de  1  a productt  on  industrie  1  1  e 
en  place,  pourraiant  ~tr~ génératrlces  de  renouvellement  technique et  ~conomique. 
C'est ainsi  _que  pou,r  r.epr:endre  le mot  nouveau  _de  "1  'environnement",  11 
.  .  ...  ,,?  '  ., 
serait nécessaire  d~~er~_g_es- .act i ?ns sér  i e~~es et vastes  dans  un  certain 
nombre  de  dorna Î nes  i ndus.tr  i e 1  S  dUÎ  faVOf i serai ont  1  e  bi en  être~ rie  f 'hOMme n: 
.  -~  ------- -:- ~----~--......  · --:------:-:-----...;._~.;..;,.;_....;....;...;;.. 
soit pour  sa  santé,  soit pour  1  'éq~_i.ep-emnt  de  son  éducation._ 
...  1  ... • 
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Prenons  un  exemple  : 
Supposons  qL'au  nlveau  de'Bruxel les  on  arrête  fe  thème:  "Reproduction 
photomécanique  nouvelle,  nouvolfes·  formes  de  Presse et d'Edttlon7ï  en  annonçant 
une  aide suffisante.  · 
On  verrait automatiquement  de  part êt ·d'autre de  nOS"  frontières  se  nouer 
des  contacts  entre ft  rmes  comp 1  émenta ires  pour  essayer. d  ~é  l.aborer des  act  1  ons 
valable·s  dont  i 1  faudra  bien  entendu  fafre  un  choix. 
Mais  que 1  1  evier pour é 1  ev  er notre  g i veau  tachno tog-i·_que  ..  ,  · 
Il  y  a  dans  ces-domaines  dê  sécurité_  de  santé et de  communlcatTon 
.  . 
1  'essence. meme  des  thèmes  sur:  1  es'gue 1  s  s'effectuer~ une  certa i.ne  .expans ~on 
économ igue  :  en  bref  ce  sont  des  s~~  .. J  ets  gui  "se  vendrontJJ. 
Dans  la mesure  où  nos  Admtntstrattons  pour·ratent  se  mettr~.à  1  'heure 
du  Management  (el les  aussi),  il  devrait  ble~ apparaitre,que  dans  bon  nombre 
dè  nos  pays,  après  avotr  f~vorlsê  les  expansrons  ~e  fa  sclenç~·dans  les 
dOmÇ3,ines  avancés,  if  import~  ..  de  C~Jhal iser _ces  inyertls?ement? et ces  efforts 
:  ~  1  t 
sur.des  taxes  qui  bénéficient à  la  fois au  mleux  être_dp.  1  'Homme  et à  t'expan-
sion  de  notre économie. 
••  1!  ••• 
A cet égard,  i 1 faut dire gue  1  'éne~~ie  d~~loyée_!par  les  Pouvoirs 
Pub 1  i cs  dans  1  es  domaines  rn i 1  i tai res  ne  se  retrouve  pas  dans  t 'or..99n.l safl  o·n 
~tée  par  notre  J ndust_r i e  pour  renouve  1er' ses· .technlgues' et ses  prod·U i ts 
~arti;r de:s  .neuve Il  es  cbnna i S~qnce!> ,acgu i ses._  .. ::>'·  .......  -;. 
·Pour. des  qüf-lst l  o·ns  de· fo~~e··  ,~ __ :  qu l.  :tt  ennent .  .ëiu  -te~pect des  pri  ne f.p~s 
1  ibéraux,  1  'Administration  ne  -s~it ·~as/ o~·hdsite à  p~omé.uvolr  ... des  ·th.èmes.·_concu-
rrê·ntlé  1  s. comme  1  es·  ~1i·l· itô  l'tés  le font pour· l'es  ..  -b~soi  rts  i j,f:és  à  1. a .Défense • 
Or,  ce .serai.t  pour:-tanf  facile  :· 
.  .  : .  r 
·  Il  su.frfir~i.t .à :cette  Admi,~istration_,_  respo~s~ble qe  la coo;dfnatlon 
de  la Recherche,  d'énoncor quelques  thèmes  horizontaux  en  précisant que  les 
indu~trJels  .. qui  se  lanceraient dans  la  Recherche  et  la mise  au  poi~t de  ceux 
ci ,  r~c~vr~  i ent  .. - d~r:~s. 1  a  mèsLre 'où  l.eu·ts  d~ss1  ors  serai erit à  1  a  fois scient  l -r 
flquement  sérieux et économiquement  intéressants  - une  aide  de  1  'Efat~.: 
•  ••  ~  •  ~  J  \  • '\  1  1  • ' 
Cette aide  pourrait'· se  concrétiser dès  le  dépëù~t 'pbr;·  11bctrot  de 
,,  .:~,""'  •'  ·~··/ ... 
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crgdtts dits de  feasibil ity  report,  ltmitês  à  1 ou  2  mil lions  de  francs,  ce 
qu!  permettrait à  de~ firmes  de  techniques complémentaires  ~e nouer  leurs 
efforts et de  f3lre  le point de  leurs  conn~issances. 
Ce:  p~omier crédit de  démerrage serait b.ien  entendu  à  amplifier sérieu-
sement  pour atteindre  le stede  réel  de  Oévelop~~ment. 
Pourqooi  ne  pas  envisager  3  ou  4  actions  dotées  chacune  de  200 à  300 
mil  t ions  de  F sur deux  ou  trois ans  pour  commencer? 
Ce  serait une  incltation considérable donnée  aux  firmes 1  de  se  lancer 
dans  nt 'a  ventu re''  de  f ' innovation et de  renouve 1 1  ement  <"les  techniques  i mror-· 
tantes. 
1 1  su f f i ra i t 
Au  ry~hme oa  vont  les  dépenses  publiques  en  matlêre deR.  et O.,  Il 
sembl~ bien qu'Il  serait  infiniment  plus  profitable d'exciter  les  entreprises 
les  plus  dynamiques  à  al ter de  1  'avant plutôt que  de  doubler  le  béton  des 
grands  organismes  d'Etat. 
Ce  serait même  un  ex  ce 1  1  ,ent  moyen  de  vi ta f i sor et de  rentab i 1  i ser 
les  efforts publlcs de  certains. 
Un  champ  nouveau  pour  la C.E.E ••. 
Mais  ici  s'ouvre  éga!ement_~ch~mo.  ___ nouveau  pour  l'imagination  de  la 
52!!:!!!.~~uté  Européenne  dont' en  sait  gu,·~ l ·, e  se  c~èrche e~  un  reu  pour 
matérl~liser son ·actlori  e~ matière deR.  et O. 
'Rien  ne  lui  interdirait non  plus  de  pr~tiquer une  saine concarrence 
à  JYégard  des  Etats membres  et  de~  définir aussi  des  thèmes  de  Développ8ment 
de  grandeur suf.fisamrnent  nmple  t;t dont  les  dotations  f;nancières ·ànimeraient 
la curiosité et  les  échanges  entre  les·  fbrmes  les  plus capables  de  la  Com-
munauté. 
On  nous  répète Journet lemenf que  nous  sommes  dans  une  "société 
bloquée". 
Mais  tait-on suffisammènt  d'~fforts pour  1 'ouvrir,  J'engager~ 
desser~e~  l'~trelnte des  habitudes  du  passé? 
...  1  ... 
• ., ' 
.. 
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Sqmmes-~ous conçiamnés  à  vendre  nos  f;t.mes  à  1  ~extérieur pi utôt que 
de  cr6er entre nous  uu  certain  enthousla~M~,  une  certat·n~ fol  à  résserrer 
nos  lis~$ et al 1er  de  1 'avant ? 
Dans  beaucoup  ..  de  cas,  nous  attendons. le  juge  d'Outre-At~.anttque pour 
arbitrer nos  dtfférents et nous  englober dans  une  soclété plus vaste.· 
Ne  croyons-n9us  pas  que  nous  pourrions  faire preuve  de  plus d'Intel!+-
gence  pour  confronter nos  points de  vue  et concevoir ensemble  une  so6J~tê 
nouvel le  tndu~triel le réflêtant une  conception  plus  éq~ii tbrêe des  ·r~pports 
entre  les  hommes. 
Nous  sommes.  peut. être un  peu  1  o.l n  du  sujet à tra lter. Mais tout se 
tient.  Oê!ns"les  Hardwa.res':  que  lv·on  inventera  où  que  1 ,·on  sÙbir~, découlera  le 
"Sof-tware"  q~e nous  ut  i 1 i serons. 
•  r  .  .  .  .  r  \  •  .- :  • 
S,i.  no~croy  1 ons  gue  nou~v0ns une  certa  i rie  forme  de ·pensee  ou  de 
~- '  .  .  1  '  .  ..  '  .. ,;  . 
ci vi 1  i ~atton à  snuvegardeç- i 1  faut  b t en  wser que  nous  ·nuou..r.ro·ns: 1  ô  faire 
triompher~ dans  1  a  mesure  où  nous  saurons  concevoIr des  "Mécan·t EJUe.s''  ·· 
à  nous 'et non  en·  i mportknt  1  e's  eng i"nëer i rig  des  autres-'  : .. ":  > 
~  .  ' 
Il  ne  suffit pas  de  prôner  l!lt;;t  monde  p  1  us  sa:i n' et ·mol ns·  :po ii  ué.l 
Il  faut  le  réaliser. 
Et  comment  ne  pas  essayer de  le consil:uire  si  1 'on  engage  par  notre 
industrie Européenne  à  se concerter sur des  grands  thèmes  soclo-économiques 
"porteurs·' de  notre avenir" et à  intégrer dans  ceux  .. ·c l  1  e  me i 1 1  eur de  noes-
mêmes. 
Comment  ne  pas  penser gue  sl  la  Recherche  a  besoin d'être tirée par 
le  dé~eloppement,  les objectifs  intéressant directement  notre environnement 
~tidten, ne  constituent pas  en  fait d'aussi  bons  objectifs d'entr~nt que 
les thèmes  militaires? 
Nes  pa~ ne  doivent  pDs  être condamnés  à  ne  faire des  choses  valables 
que  dans  tes  domaines  des  S.S.T.  et des  moyens  lourds  de  défense,  et  il  faudrait 
réorientér nctre "industrie de  tous  les  jours" sur des  caps  plus  nouveaux  et plus 
vastes  en  rapport avec  nos  besoins  futurs. 
Ce  pourratt être  nos  "meJf leunes  fus8cs". 
Dans  la  mesure  où  f 'on  poorraft  sortir  de  notre  gangue 
0 ~frl8~  nos  habJtudes  sectorJelfes,  Imaginer  des  actions  quf  ne 
•••  1 • •• - 105  -
f  ·  •·  (ou  la  caricature)  de  c~  quf  est  fait-Outre- soient  pas  a  copte 
Attantique,  )1  y  3urait  dans  c~$ actions  lnter-entre~ttses~au 
nfveau  de  chaque  Etat,  mais  encore  davantage  au  niveau  Européen, 
un  moyen  excellent  d'animer  no·s  ·économies  et  dE?  bâtir  un  moà~le 
réunlssant étroitement  les  Savants  et  tes  industriels  pour  le 
mer  f feur  de  nous-Mêmes. 
Pu i s se ,  à  force  de  se  1  amen ter  s ur  f a  fat  b 1 esse  des  n retombées '' 
des  grands  th~mo~ militaires,  et  ~ariGr  rle  l'fnt~rêt  de  notre  en-
vironnement,  s'enqager  réel rement  dans  des  actions  concrètes  élevant 
d'un  cran  les  préoccupa~Tons quotidiennes  de  nos  entreorises. 
Cette  strat~0ie est  à  notre  portée. 
Après  t'effort  de  ces  10  ans  sur  les  technlques  cie  pointe 
et  f e s  p rob r  ème s  .  ex  t ô 'r i e. u  t s  ~ ·  f  ' Ho  m·m e ,  s ac hon s  f a l re  pre uv e  d '  J ma -
glnation  pqur  can?1Tser  r~el l~ment ces  forces  nouvel les~ n0tré 
profît. 
.  Ce  s e ra i t  6 g a f e me n t  d a n s  u n  ce r ta i n  s e n s  c' e  b o n n e s  " a r me s '' 
de  d i su  a s i o.n "  à  1  a  f o f s  pou r  not  re  c r i ma t  soc i a r  et  f ' ex  tHHJ $ tb on 
économique  de  nos  oays •• 
·, ....  1 . .. ..  , .;  .. 
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C 0  M M E  N T  A  1  R  E  .P  U  D.  R  H.  W.  K N .ALU  F  F 
Dfrecteur  chez  BAYER,  A.G.,  LEVERKUSEN 
~1ésdarnes,·  ~1essi'eurs, 
'  .... .  ~ 
Je  me  permets  de  vous  présenter  mes  commentaires  au  sujet 
du  rapport  de  Monsieur  Cagnard  dans  f 'ootfque  d'uh  homme  quf,  tra-
..  .  ... 
··v~l 1 fant  dans  une  grosse  entreprise  de  1 'lndustrie  chimique,  s'occupe 
entre  autres  de .  .la  col laboratfon  en  matière ·deR  et·D.  Je  feral 
don c  re  ·s sort  .i. r  s u r tout  l'e s  a s p e ct  s  · p: r:a·t J  q u.e s·  d ' u ne  te f t e  ·.co 1.. 1  a b o-
ration. 
....  . . 
Dan~ son  ra~poft,  M.  Cagnard  a  distlrigu6  trois  for~~s pos-
slb fos  de  col labo:~à.tlon  Tnt~r-èntrep:ri.ses en  ··ma.tièr·e·  oe  R.  ct o. 
_1)  -~~  co.f_f.aboratton  entre  ...  _.?n~rep~_f,pes,  faisan~~ p_qrtle  .du 
~@me  gr~upe êcono~ique  • 
..  2>·  La  coll.a.boratLon  ent1re -en-t·ref!rlses  appa·rte·nant  à  ·le 
:~-d  .•  1)  Le  pr:em i er .type  de  co 1 f aborat.f on  entre  ent,rep.r.,i ses  far sant  .  .  .  '  '·  .  .  '  '  .  '  '  ,.  ,  ...  ~  ~  '  ..... .,  .  ,·  .  . 
oartie  ,du  .même.  grouoe  économfq.ue ,- est,.  en.  ~ef:fet.,  le  p,lkus.  fac.T le 
•  .~  •  '  1  •  •  '  '  •  1  .:  •  ; '.  '  ~  •  :  • 
à  réaliser,:  d_'au.t.~_n-,t  o.l~~s_  .q  .. ~~. \da.fl,S  la~.P:Iup.a.\.t._.. ~es .ca,.s 1,  .I.a.  r.ec:~erche 
..  '•  ·.  '"  .  . '  '  '  .  .  .  .  .  .,  .  . 
de  base  et  très  souvent  aussi  les  travaux  essentTefs  de  dévelop-
pement  s·oht  effectués bar  u·:nè· ()rg'·a·h;fs.at:Jo·n-:oont\rkl·e  'dù'. groupe~  ne 
::  1  •  •  '  '1  :  •  \  l  '  '  •  :  :  '  - ~  '  •  '  •  '"i  ••  '  :  .......  .,.  ..  1  •  ·:.  ,~  '  •''  ··~  '  •  •  ••  •  •  '  •  •• 
f a l s s an+  a'·u x' .  f i  1 1  a ·r  0 s.  q u  é  res· .  dé v 'c  .. , 0 p'p e ment  s  'n é ces sa i ré'  s  a u  se r v i ce 
à.  fa:' ct i e''ntè re,··  :ai ns 1  i  'q u·è, ., ~s  amé' f .'r ora't't o'n's. '<ù:i~t  p'rb~é  é!Ôs.  dè  f·~b r T-
'  ~  ,  ~  ,  ,  ,...  ~.  ,  •  l  :  ,  ..  ,  •  •}  •  •  o  T'  '  1  •  '  1  •  ',  '  ,  '  ~  1  ° 
cat:to·n.- Au· fur et  à  mesure  qu'a·- le  gr·oup·e· àcquiert  un ·c·aract.ère 
'  ..  •  •••  •  •  ~  ...  1  '  ,  l  . - h  ':.  •  - ;  '  •  •  •  -'  ,  ..  ~  ;  ..  ;  •  ..!  - .  '  •  '  -: 
mtJf·t''tnatfo·n·al  'e't·q·ue  cèrtà1nes  fi 1 iaî·e·s· prenn·ent  ptü·s  de  pol'ds 
- ~  •  -·  •  •  ~  :  - .  •• •  •  • •  •  1  ••  f  '  , '\  ,...  1  •  '  •  ••  ,  •  '  ~  •  • • •  '  •  •  ...  ' 
et  d':indépe'ndanèe,  el te·s''dnt· ·ra:pos·slb'f•f it~  de  faire  leur  p'ropre 
R et  ..  o·.'·  P·o~r·· ·é·v·J·ter. des:·. :dc)tb  .. l es. am·p;f ~($·~  ·:  la  rech.erch~ .d·u·:  ·gro\:t.pe 
•  ~  •  ~~  .  .  ' .,  .....  :  • 1  •  '~  - • •  '  :  '  ;-.  ~  ;  '  1  •  •  '  1  • .  ü  7  •"'<!  •  •  '~  '  '  '':  • •  .. •  ,  1 
;('·  est  coord'o'nnêe  par·· un  prgan i sme  dÏ recteur  qu r  se  char'ge  aussi" ce 
1  c  f f'echan'ge'·  deb"·  r'~s.u'Ï ta+s ;·'obtenus~·  ·,  ·•-
•,.  c 
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ad.  2)  fe  deuxième  typo  de  collaboration  ·- la  collaboration  entre 
en·irepri;ses  appartenant  à  ·ta  même  profession  - peut être  subdivisé 
en· deux  espèces  : 
a)  la  col laboratton  cirecte  et.norMaloment_ bt latérale  entre 
concurrents. 
b)  1  a  co 1 1 ahorat ion  entre  p 1  us·t-$urs  entrepr  T  ses  do  1  a  même 
profession  dans  le  cadre  d'une  roganis~tlon  d~  recherche  ext6rieure. 
la  6ol laboration  du  ~ype  2  a  lmpl ique  certaines  r6flexions 
n  ,o n  se  u f e me n t  s u r  1 e  p 1 a n  p ra t i ·q u e  ·ma i s  a u s s r  s u r  1 e  p 1 a n  j  u r  i d- i q u e • 
la  base  de .l'économie  1 ibérale,  et c'est  bten  cette  forme 
que  -veut  app 1 i quer  1  e  Tr..a i té  do  Rome  à  1  a  Comrnmunauto  Européenne, 
est  fa  concurrence.  Sur  le  marché,  fa  concurrence  se  m~nifeste entre 
autrffi par  l'tn6~al it6  des  prix  de  vente  appliqués,  1 'am6fiorati6n 
de  la  qualité  d'un  produit  connu  ou  la  cr~atlon  de  produits  nouveaux 
a y  a n t  d  e s  q u a 1 i té  s  s p  ô c i a 1  e s • ·" E  n  d  e !"' n i 0 re  a· n  a r  ·\4 s e ,  ·. c es  f o r me s  d_ e 
concurtences  sont  dues  aux  efforts  de  r~cherche  ~ntreprts par  les 
concurrents.  Une  technologie  améliorée  ~ormet d'obtenir  de  mel 1 leurs 
._  t  '  -
p r 1  x  de.  revient  et  de. baisser  tes  pr t x  de  vente  ;  9 râ ce  aux  travaux 
de  recherche  rl'applicGtion  ou  de  développement,  on  arrive  à  amé-
liorer  les  quai ltés  d'un  produit  connu.  la  création  d'un  produit 
commercial  nouveau  exige  des  efforts  de  recherche  et  de  développe-
rn en t  cons i d ô rab 1 es  ..  · Pou r  1  è·s  b ranches  dy na rn i que s  de . 1 '  l n d us t r i e , 
c~~st  1 'effort et  le  succ~s  de  la  recherche.et  du  d6veloppement 
qui  ass~re  fa  compétttivité:et  fa  vie  de  J'en~reprise. 
Une  co.l  fabo.ratï'on  i'nter-entreprises· en  mattf.1re  de  R et·  O. 
en t re  con cu r rent  s  d T  r.e cT s  est- s u  s cep  t  i b 1 e  de  r 6 d u i re  f '· e f fort  de 
r~cherche  ~ertboqQ~qp~~+èn~ir~  Tndlvi~uel  de  fa  cof laboration. 
Au  1 i eu  d. 'entreprend-re  +ou·s  p 1 us  ou  ;m!> i ns  1  es  mêmes  traVaux,  1  es 
partenaires  tombeht  d'acico~d  de  mettre  en  co~mun  leurs  moyens  ~e 
R ·et  D et  de  réal J'ser  un  seu'l  progra.mme;  de  recherc·he •.  Les :fruits 
;.  '  ..  .  .. :  .  .  -
de  cette  recherche  appa~ti~nnent ê  tous  t~s. partenaires. :Entre 
eux-mêmes,  une  con'curren~e ·basée  SUr  1  es  rés·U f fats  'de  ces  travaux 
deR et  D  issus  dv~ne collab·oratlon  inter-e·ntre·prlses  n·e  semble, 
' 
ê  premTàre  vue,  gu~re  oossibl~. 
. ..  1 •.. .. 
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S4r  fe  plan  nratlque,  fe  potenml  de .rfo. .  .cherch.e ,du  g.roupe- .  .  .  '•  .  ~  '  ,  . 
ment  aug~œnte t.outefois  .•  C'e.st  ~-~ ._pr'Jtent.t.el  ~~- R ·.et  D  acc.rû  ·qui 
permet  au  gooupernen.t  d'9  mainten  .. r r  .~a .~ompé.tt.t-lvlté  en  ma.tière: de 
'  ••  •  '  •  '•  ...  ·- 4 
R  et  D  par  rapport  aux  .autres  concurrents  . .rn i eux.  p 1  acés •..  san-s  f.a 
,. .  ~  .  . 
co r .  r a b o r at  f o n , . c h a c u  n.  de  .s  p a r t?  n a r r 0 s  ;S, ~  o r  .  n ' a u ra l t  .p a s  e u  1  ~  s 
moyens  d'affronter  cett~  concurrence~ 
Par?alll~ars,  la  col labcratlon· l~ter-eht~èprfses  en·m~tlêre 
deR  et  D entre  concurrents  directs est  encore  relativement  rare. 
Comme  le  disalt déjfl  M.  Cagnard,  dans  ta·  plupart  des  cas,  fa 
collêlboratfon  se  t lmlte  en  géné~if·l  ·,~  un  ~c"t-rangè· bf latéral  d'ln-
formations  provenant  de  deu·x  o.'r.Q9nisatfo,s  de 'Ret  D  distinctes  qur 
.. n  ~ o.~ t  p a s ., d ' o r g a n e  d i re  ç t ~  u r  c em mu n •·  A  u s s i  1  on  g te  m  p s  q u  e  c ha c  u n de  s 
pa rte  n a i re  s  re  ste. ' 1 1 b re .  d ' ex  p r  0  j te  r  1  c 0 mme  b 0 n  l'  u i  se  rn b r e  ; .  fe s 
l.r:;,formatl.oss_  ... tech.n'olpgi_.ques-_,échang,ées,  le ·prin-cipe  de  ra:  l'lhre  :· 
..  ; 
~.Qncu.rrence  est .assuré;  En  ·  .. plus,·,  cds  nchang·es  d'lnformatî'ons  'tech· 
n 1 ques  entre  concurrents  sor.·t  normà r eme·nt  d' asse·z  coti'rte ·durée. 
P 1  us·  r;a.r.es·  enco  ..  ~e.  son·t  f.e.s  <cas  où '·f·a  co f 1  aborat:J on  t nter-
entreprlses  en  mat1ère  de  Ret o.  entre· con6urtents  d·irects 
s'étend  sur .un  doma.i·ne  assez  vaJste  e·t  :s·ur  ·une  période  prolongée. 
Je. yais  vous·~n citer  un· cas  :: 
.,  ....  ~ 
La  recherche  pharmaceutique! ~st ex:rêmemont  coût_~~r<?··-- M~ 1-
gr~ ·tes  p~ogrês· lnd~nta~r~~  r6af fsês.  au  ~oufs  des  ddoM  de~~iêres 
1  ~  •  -~.  -- ~  1 
decennies,  if  est  encore  f m·poss·l bi~'· de  .. p  .. ~6~o  ir ~vec.  une  ch~nc~ 
de  $Uccês  sufftsa~te_les corr6fations  èntre·~ttGttures mofêcu-
lai.res.  ~t activitps  physlo·I;Oq.iqucs  et..thérap·eufiques.  Sur  .. 3000 
4000  SOrt:P<':~é~.  syn.th,ét  f.s~.s;  ,SOt,Jm i:.s  à  . ù n 'SC reèn t ng,  é n sui té  f:!  des 
essals  ~o  labora.tol.rrJ  en }lUe  r1 'ap_pr?!e.ier  plus ·correctement  1  eùrs 
act  i y  1  t.é.~. ph.y:s  i.o.J.o~g.J qtje;s.. ·  .. dâ.ns  .d i  .  .-ve·rs  s:ec:teu·r·s: ·mnd i ca.ux'  r.··rometteurs 
et,,  1~.  cas  .?ch_.üa,n.t, ."à·  .une.  6t-ud:·e·  ~-1 rn·il·éJue'  crprfrofo.nd:te~  ·un  :·sèu(  ;_: 
p:e~t  en:  m9y~nn,~  ~:;trE3  ..  1  ~ncé, sur·. ;..Je  ma rch·r.·  c-:>mmo·  nbuv·èau·· .. re·m~de. · 
•  f  .  •  '  • 
Les  :fra.Ts  énormes  .qe  s:ette., r-e.çh~rche·· et  les  .. : d.iff'tcu:rt·ôs  :doi re:.:_i·!  ·.· 
cruter  les  spêctal Tstes  n6cessafres  ont  amen~,  if  ~~~··quat~e 
ans,  deux  grandes  socl.ét8s  ~v~c._des  bra_nches.:pharmÇtceutlques  lm-
p  0 r +  ~ nt  as i;  ~  Rh 5  ~ e-p  0 u  'f  ~  ~ ê  ·. et . Ra y  e r  ~ ' à '  $ T  g  ne-~  .·  l.l n  ~cc  0  f:: d  de .. c 0  r 1  a  ~  ' 
boration  é~ :m~+~~~e~-d~,rech~~~h~ ·p~a~maceuti·q~e~  Cha~~e  p~rtenalre 
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rE:lste  ll.bre  d.~  synthétiser  de  nouvea·ux·  corn') osés  et c'est  1  u f  qui 
fait  res  premiers  essais  d.e  screen T  ng. · En  ce  qu r  concerne  1  a 
phase  coOteuse· suivante,·c'est~à-di~e  les  dlvars  tests  phvstofogl-
que~!  ~haque partenaire  se  s~écialtse et  concent~e ses  efforts 
sur  certains:secteurs .quf  fui  sont  assJgnés  par  un  org~ne direc-
,  '  . 
teur  commun.  Dans  ses  secteurs;  i'f ·examine  les  rroduits  candidats 
t s s u s  d e  s a  p r o p re  re  c h  e r c h  e  d. e  s y n th  ès e ,  a u  s s  r~  ·  b i e n· · q u  e  ce u  x 
trouvés  par  ~on  partenaire.  Les  résultats  obtenus  dans  cette  ~~ase 
dè:  recherche  sont  p rop r J ôté  commune  !.  un  produit  pas·sa nt·  avec 
succès  tous  res  tests  peut  être  vendu  par  tes  deuK· sociétés  sous 
de~  marques  différentes et  aussi  sous  ~es  formes  gaf~nlouas diff€-
rentes.  Sans  cet  accord,  chacune  des  deux  socl6tés  aurait  'li~ité 
së  recherche  physiologique  à  des  secteurs  définis,  en  négligeant 
forcément  d'autres.secteurs  où  los  chances  de  trouver  un  ~reduit 
commercial  sont  encore  plus  faibles  que  fa  moyenne  lndiquée  ci-
de~sus,  par  exemple,  fa  ca.ncérologie. 
f 1  y  a  b\?aucoup  d'autres  branches  Industriel les  dynamiques 
.. 
où  1  a  recherche  et  1  e  déve i oppement  coûtent ·cher et  qu 1  se  pr0-
tera i ent  à  des  co 1 f aborat ions  r nter-e.ntrepr i s.es  en  mat r ère· de 
R  et  D entre  concurrents  sur  un  plan  asse.z  lar~e.  D'autre  p~rt, 
les  difficultés  de  1 'fnnovation  constante  pour  maintenir  la 
posJtJon·d 1 une·entrep~ise:sur  les  march6s  peuvent  constftuer  un· 
élément  essentiel  en  faveur  d'une  fusion. 
Un  'exemple ,de  cette  sorte  est  fa  fusion·  entre .Agfa  et 
Gevaert.  Ne  détenant. chacune  qu'environ  6  % du  marché  p··hotoqraph J-
q u e  rn o n d i a 1  ;  1  e s  de u x  soc i 6 t é s..  de v a i e n t  c ra  i'  n d r·e  de v o. r r  1  e u r 
:  '  -·  . 
potentfel  ds  Ret  D  desçendre  au  dessous  du  nlveau·critlquc  par 
ra p p  0 r t  à  1  eu r . c 0  ~ ê  u~  :~ e  'n t  1  ~  '..  ~ 1  u  ~ ' .  f 0 r t  q u J  c  0 ri t r ô 1  a  l t  e n v i r 0 n  .  50  % 
du  marëhé  mondt'af •. La  col laboràtlon· en  mati.ère .de  Ret  d  qui  lèur 
sembfaft  n~cessalre devait  comprendre  fa  tofaJf·té  de  leurs  acti·-
vltos  indu.stri~IJès  •.  Le.  moy$n  I.e  plus  simp·le  pour·  la  r~ali~so'r 
ôtait  la  fusion. 
.  l 
1 
.A  cette  époque,  tc  potentiel  'de  rechEH'Che  de  plusieurs_ 
autres  entreprises  photographJ~uos europ6enres  étaft  ble~  en . 
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dessous  d~ nfveau  crltlque.  Leur  sort ôtalt  Tnévitabfe.  Des 
sociétés  blen  connues  tel les  ·que  Schleussn-er,  Perutz, ,lumière_ .et 
Ferrant a  furen~ absorbées  par  de  grandes  entrepr  l ses  ayan.t  .des 
organisations  de  R  et  0  importantes. 
Sf  ra  col.laboratlon  ~nvisag6e comprend  plus  ou  ~olrls  la 
totalité  dos  acttvit~s  de  branches  rléfinies ·des  partenatres,  Tf  ..  .  "' 
arrive qu'ils  détachent  ces  branches  de  leurs  organisations 
pour  les  regrouper  dans  le  cadre  d'une  filtafe  commune.  Un 
exemp 1  e  de  cette  sorte  est  ta  co 1 1  a berat fon  cfe  Rhône-Pou 1  en·c·· et 
Aayer  dans  te  domaine  vétérinaire,  qul  vient d'être  rendue  publt-
-que. 
...le ..  type  2b  - cof,laborat.ton. entre  pfusleürs··antr·eprls·~  de 
:f.a. même  _profes.ston  dans  ..  le  ~a-dre  ·d.'un~e  ·organfsat.(on  de  -r'echer.che 
•  ,  !  •  •  • 
commun.e  - se  pratique  surt.out  entre  ent'reprfse·s·  dE3  moyen1riÈl  ·et· 
'  : 
pet t te  ta i  1 t e •  ·  ·:  : ··  ,': 
L'  orgë)n isat, ion  de  recherche  commune  peut  être  une  'organ T-
'  ' 
1  ' 
sat r on  ent  lnrern~n.t  l_nd6pendante  ~  ~rav~  if 1 ant' su~  commande,  du 
type .Institut_ Batte! le,  o~  ~ne  orgàni~~t'fon  qlli  travài 1 fe  ·unfque-
ment:pour  le  group~rnent  d'entr~prtses  6onc~rn~es et  ~til  es+·;en-
. tretenuepar  e lies~. 
1 
••  ·r:. 
1  ~  •  ~ 
---Lorsque···plusie:urs  entreprfse?.onj  ~ntêrêt  à  obtenir  l·a 
solution  d'un  problême  comMun  par  un. ?ffort  deiR  et  D  d~  du~êe 
'  ·ft mitée. pou.r  1 ~q.ue f  e 1 f es  ne  sont  pas  équ r  pées  et  ou  pour  f eque 1 
chacu.ne; p'  .. elle_s. n'_a  pa.s.  f·e·~  mo  .. y.~n~  f~inancier·~.:nêé·è·ssaires,  ces 
entr"~prf?e.S:  c~ar·gent  nor'ma'r~.m.e_nt  .u'nei'  o'rganis'atl-6n~ d;e'·  rech·er'che 
exté,r t  ·e 4 re  d'  e f f_e.ctue r ..  ces  t r'a vaux·~  Le  f'(ux  d'' ·J  n f·ar.ma•t· (o·ns  e·ta nt 
1  en, .  9~n~.r~·  '·  uni 1  at~  r;a  '·  ·~.'de  1 'o'rg an t sat  J on' de  recherche ''exté'r·r eure 
Vers  fe  S  pa rte  n.a f ~e·s  - ·,~·:CO  1·:(  ab~rat:  i o·n .. er, t:~.E{. eÙx·  .è st ·.eS sten t.J e f 1  e-
,  .  "  '_.  1  ' 
ment  ·de,  nature  f tnàri'cière.;· Erf'e '-est  f-errrliné.e. ·éHJ  ·  .. moment  où  fe 
.  ·  r  1  •  • .  ...  .•  ;  ~·.  :  ,  ••.  ,  .,  . •  •  , 
p rob ! è rn e  e s t  re  s o 1 u · o u ·  a band  on n é';  ·  ~ · 
';  l 
i- ·"  t.  :  • 
,· ,  •  ,  !  r  ,  - ;  ,  •  :  •  ......  .,  .  .  . ,  ,  . ~  • ,  ~  ~ '  • ·..  ..  - '  , 
lorsqu' i 1  s'agit toutef.ois  d'une··colta:b61ra·fiorG da·:  t~on.gue 
dur6e~' t'es  ... e.nfreprlsès 'int6resséès  prôférèrànt  ..  en  gé:néral  la 
fond~tl.~n·' d  9  Ui1~  sbc i été  de  recherchè"Comrhune ·qU·f  ne  trey~  i  :f Je  que 
· pou r · 1  e u r  p r op re  compte •  C ' e s t  1  e  cent  re  d e  re  ch  e.r c he  don t  pa r 1  a 1  t 
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M~  Cagnard  et  dont  1 1  nous  a  exposé  le~  avantages·.  C'est  une  forme 
de  co! laboration  en  mati~re de  R et  D  qui  a  fait  ~es  preuves  en 
A 1 1  e mag n e ,  p a r  ex  e m  p 1  e ,  dan s  1! i n  :J u  s t.r i e.  d e s  p e i n t u r·e s  et  v  e rn i s • 
De  tels centres  de  recherche  col le.ctive  doivent. être  soutenus 
:par  un  nombre  suffiSënt  d'ent~eprises.de  la  même  professlon  qui 
doivent  leur  poser  assez  de  problèmes  économiquement  t'ntérèssants 
pour  que  le  centre  de  recherche  puisse  just1fier  de  sa  valeur 
pour  1  a  profession  qui  1 'a  créo. 
M.  Cagnard  a  propos6  1 'octror  ~e  cr6dlts  par  la  Communaut6 
Do u r  s t i mu 1  e r  1  a  re  ch e r che  s u r  .1 .: in no v  .at i on  d o s  te  c h no 1  o g i e s  c 1  as -
s i q u  e s ,  su  rio ut  Il a r  fe s  mo y e n n  e s  et  p et  T t .e s  e n t re  o r i s e s •  L  ' oct  r o i 
de·tets·crédlt~  su~pdse  1 'existence  d'une  organfsatTon  de  recherche 
valable.  un  ·centre  de  rech:3rche  créé  par  un  grand  nombre  d 9ontre-
prises  de  la  même  profession  peut  bien  constituer  uoe  qrganisation 
de  recherche  valable. 
1 f  he  faut  ccpendarit  pas  oublier  que  des  cr6dits  doivent 
être  remboursas,  faute  de  quoi  i 1  s  se .transforment  en·  subsides 
q u l  p o u r r ·a I e n  ·t  d on n  e r  t i e u  ~  d e s  i n te  r v  e n  t  i on s  de·.  1 ' A  d  rn i n t s t rat  J on 
dans  la  gestion  des  entreprises  qui  se  sont  portées  caution  du 
crédit, .Aucune  recherche  ne  peut  gararitir  un  succês  commarciaf lsable 
Le  remboursement  du  cr6dit  pa~  les  résultats  de  la  r~cherche:reste 
~one tovjours  incertaiM • 
.. P  e r· s on n  e Ile mo n t ,  ·  j e  t r o u  v e  q u ' a v a n  t  d e  f a l r c · a p p  e r  -à  1 ' a s s f s -
tance  d'un  gouvernemènt  nationa'l  ou  d~une administration  suprana-
t i o e·a ! e ·,  · fe s · e n  t re p r 1  s e s  d  ~  p  e t t te  e t  m.o y 0 n n  e  t  ::J  i 1 1  e  d  e'Vr  a 1 e n  t 
ti 1 abo-rd  essaypr  de  co 1 1  ab.orer  entre  e 1 1  es-mêmes  on  mati ère  èe 
R  et~o, mais  aussl  avoc  ia  grosse  industrie-dont elles  sont  clientes. 
ad  3)  Ceci  m'amène  au  troisième  type  de  c0! JahoratTon 1  la 
collaboration  au  niveau  de  professions  compfêmentaires.·  11  so 
p rai' i··q u  G  t r è s  s o u  ·v e n +  ,  b t e n  q u  e  nor  ma t e-m e n: t  dan s  un  ca d re·  1  i m  l t 6  .: 
U  n  e  soc i é t .8  c h i m  i q u  o ,  p a r:' e.x e m  p ! e ,  ·a  t ·r o uv é  u ne  no uv e 1 1  e 
ma·t! ère  p ~-~st i que  et,  pour la  vendre,  ...  cherche  de·s  débouchés.  A 
..•  1 •.. -- . -~  "  .... 
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présent,  l 1  ne  suffit  plus  de  1 'of~~ à  des  consommateurs  poten-
tiels  appartenant  à  cttautres  profession~  ~  i  1  faut  êtudtor  leurs 
·probiOmes  a~ec eux  et  leur  prouver  que,  oour  une  appf tcatlon 
.-.·spéciale,  te  nouveau  produit est .prus  approprié  que  les  produits 
utl 1 fs6s  jusqu'A  présent  ê  cet effet.  Ces  6turles  - je  cite 
-~omme  exemple  f 'uti) 1s~tion  d'un  nouveau  matériau  ples·~tque  pour 
le  bâtiment_- exigeant  parfois  des  moyens  flnanèfers  consdérables, 
la  collaboration  entre  pr?fD~sions complémentaires  se  fait  pe  plus 
en  plus  dans  le  cadre  de  contrats  rléfinissant  les  contributions 
à  fourri .j r  ·par· chaque  pa rte  na ire·. 
~e  cett~ manière,  la  technologie  bien  classlque  du  b§tlment 
et  de  ~!habitat  a  dfjà  étê  transformée  ~t,  par  f 'introduction  de 
-nouveaux  .maté_r_i a_ux  de_  construction ·synthétiques  norme1·tant  dos 
procédés  de  mt se  en  oeuvre  très  rat·i on ne 1 s,  e 1 1  e  sera,  dans  1 o 
ou  2  0  an s,  . p rob a b ,-e men-t  en t  i è rem en  t  d ( f-f é rent  o  de  ce 1 1  e  ~ rat  i q u  é e 
·il  y  a  10  ans.  Et  malgré  ce  bouleversement  probable  de  la  technolo-
n  i ~  d u  b  â +  i me n t  ,  : j e  me  : re· f u se  c  e  c r o f re  q u n  f a  g r o s se  l n d u s t  r i e 
chimiqué~en ~ettant  ~u  point  ces  matériaux  de  construction  et  en 
grande  oar~i~·au~~~~  fe~rs  ~rocéd~s ·de  transformation,  nrenne  le 
contrôle  des  entrep~ises  de  ~onètructlon. 
.  . 
Prenoz  auss t. f 'exemp 1  e  d~:'3  1  a  reproduction  photomscc.n i que. 
C'est gr5ce  ~  ta, col faboratl6n  d'Indüsfrles  appartenant~ plusieurs 
- p~ofesslons -mécanique,  photochimique,  physique  et  chfmique  - que 
la, viel 1 le  machine  à  con~r a  êtê  remplatêe  p.e.  par  des  orocédfs 
xeroÇ~raph  t qu•3S. 
De p  u~ i s  1  a  de rn i 8 re  g u  e r re ,  ce r ta i n  s  p r o j et  s  de  re che r c he 
o n t  p r i s  u n  e  .  am p 1. e u r  te  f 1  e  q u e  même  d! e s  g  é· a n  t s  J n d u s t r i e f s  e n 
~  :  '  .  ,, 
m.at-ière .d_e  Ret  D  n'ont  plus _les  moyens  humains  et  fin-anciers ·ce 
.les.  ef.f~c_tuer:  seu f s.  Pour  des  projets  d-~  très  grandè  envergure  -
.  j  e_  c i. i: e  f e  .c.: a s  d e  f a  rn i s fJ  s u r  p i e d  d e  1 ' i n ri u s t  r i e  n  ·  u c 1  é a i .re  e n 
Al  remagne- la_ col labo~ation  en  m~ttê~~  ~eR et  D ehtre··res  profes-
sions  çonçernêe~ - indusfrtes  él~ctrique,  Mécanique·et  chimique 
dans  le  cas  cité  .e~t  de' rigueur. 
Ceci  est  plus  vrai:pour  de$  projets  de  granctès  dimensions 
~ntr~p~i~  ~ous. un  aspect. parai Jmttalre. ou  pol ittque,  comme 
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f ' exp 1  à  r ·at i on·  d e  r ' e s p ace •  De·  te 1  s  p ~  9Je-t-s  q u i  ne  p rés  en te  nt  7 P; as 
suff)sam~ent  d'intir~t commarciat  pour  fes  fndustries  y.col la-
borant,  doivent  ~tre organisAs  et,:en  tout  ou  en  majeure-par~Je 
être  flnancês  par  un  ou  p.!Bsieurs  6tats. 
Ces  dernières  decennies,  1~  prog~ês  techn~fo9Jque  dan~ 
be a u co  u p  d e  d o m  a T  n e s  a  s ü t v j  u n e  o o u rb  e  ex p one n t  t e f 1  e •  ~.ro\J s  :· · 
1 
sommes  entrês  dans  f'~fe technologique. 
Dans  f  9 ère  tech  no 1  oq i que,,  la  concurrence  se 'te  ra·  dé  ~~.1 us 
'  '  ..  ..  (: 
en  pl_us  par  f 'innovation  et  le  progr~s technique.  C'est  gr§ce  ê 
ce  progrès  technfque,  notamment  dans  la  domaine  'etes  transports, 
des  té 1  écommun i éat  lons,  de~· ord"l n'a'teurs  at  (fu  s  .. éc:t:eu r  é'nergé't·J que, 
que  la ·concurren-ce  ·se~a  de  moi:n·s 'en  moins  1 imltée  à  'de·s ·régto·ns 
géogr-aphiques  ou  politiq'ue·s.  Efle  devtëndra  de  plüs  en  p(us 
globale.· 
1  ~. 
·  Au  co. u  r s  d e  f  ' é yo trt l on .  te~  h  ~ T  .que , .  f ~  s  no uv e a u x  p rob (ème s 
technotog.i.ques  d0viqnn.ent  do  plus._e.n  plus  GOmple~es.·L·e~:.-gr~ndes 
'  '  '  '  '  <  '.  ,w~ 
:innovations ·t.echnl.que$ ,ne_ sont  pl~s.  ''o~~vr;e_:·d~'un  :sè~_l  ~~~~rcheur 
o u  même  d ' u n e  s e u 1  e  co  m  p  a. g n.J e ..  i. n Ç  u s t r  J e 1  f.  e •  Comme  l ' a  f  ~ i t  re  s -
'  .;  .  .  .  .  : '.  ..  ,'  '  :  :. 
sortir M.  Cagnard,  les  nouvelles  technof<bgtes  à  ttouver et  à 
réal tser seront  le  r6~uftét  d'un't~avaif  dtêquip~i-~rl+re  industries 
.  .  .  '  .·  ·,  •  .  '  '  .  .•  l  '  .  .,  '''  :  1  "*'  1  .. 
complé~~ntalres et  notamment  entre  entre~tises·sp6cl§rfsêes. · 
L'Europe  dispose  diun  potentiel  technologique  remaf~u~bfe.  t1 
s'agit  alo~s d'organiser  ta  col laboratfon  entre  les  divers  cons: 
tituants  de  ce  potentiel • 
.  En·_.~~- qu l  concerne  1  a··  ~o'l ut·Jo~: é.e ·  prob f èmé·s  même  très 
comp 1 exes,. ma f s  p rèmet+a'nt  un.· bé"tléf i c~·  rals·onnah 1  e  à  court"  ô'U 
- , .. 
mo yen  te  r me  11  J  e  s u Ïs  s Q  r  ·.q u ' l  -~;  · se·· +  r 6  u  ·va· r ~  t·o u Jou r s.  è n · E u  r op e 
.dos  entrepren~urs-~ap~bfes. ·à'orgànJs·er-···ra  cb·l fabor·atioh·  in:ter-
entr'~·prise~  né-~essai
1r~: e~'·m:atJèr.e  èe  R:  et b.  'ro·u·tef'o~is,~··p.our·  fa 
m.i  s~  au. p·ornt  de  noù!ve.ll~s  tecf,nofog·ie·s- ~:feman·da.nt  des  sacr:J'fices 
f  l n a n c  l e r s  .  co  :n·~ i d é  rab 1  e  s:  e ~a  n s'  q t{'. u no  ex. p f b rt  at  t"o h  H1 d ü-s t r i e l·l e  s o T  t. 
encore  en  vue,  f 'interventt·on  ct'a.u+orité·s  rù3tt'ohares, ou·  stipra-
n·atl'onat=es·J)  ·q·uant  à  ·.fitorgani'·sat:lon  ~de$  tr.a·vau.~ .et  -~.l1sst  fi  leur 
f  i n aï1 ce·me·.n t.  ·  e:u.  :m·o J n s  ·au  ·  s:tad:e,·.: 1  :n l t  1. a f·  · 1 .  me·  , para tt  l;n~N~  t..ta b  1l  :~ • 
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Commentaire  de  M.  Marc  LACOTTE 
C  h e f  d e  D  f· v t s i on  à  1  a  D l re ct  i on  G  é né ra 1  e  " Re c h  e r c h e 
G  é n é ra 1  e  et  Tech  no 1  o o t e "  de  1  a  Co mm es i o"n  d è s : é  o m  rn un a ut  é s  ....  . 
~uropé·ennes. 
Le s.  ra T  s o n s  e t  f e.s  f o r me s  d ' u  n e  co f 1  a  b o ra  t î o  ·n · l  n  te  ·r-e  n -
tr·eprtses  en  matière  de  Recher.che  et  de  Développem.e·ntCR.u·  •. )··  ont 
été  évoqué:es,  voir.e  analysées,  et  eii·3S  apparai·saen.t  mul.tîples. 
·Dans  cette  multlpfictté~>  dans  cette  diversité,  les 
réflexions  et  les  actions  des  pouvoirs  publiques,  et singulière-
~  .~. 
ment  de  la  Commun·a·uté  au 'fur .ët 'à  mesure  de  sa· .. réaf~tsatfon,  peu-
vent  emprunter  quefqu~s ·axes  prlr~cfpaux. 
1  - Puisque.·jUsqu'à  présént· ra  démonstration .pér-emptoire  n'a  pas 
'·  •, 
é t é  f a f te  q u è  · 1  a  q u  a f f té et  1 ' t n  t è f1 s 'f té  op t r  ma 1  e  .  Œ  e  _.  r  a .. R  .•  D  •. 
correspondent  à  une ·dfma·nslon  et  dês:s;tructur.es· bfer;~:.c;!6~~f~loées 
des  entrep·rises;  11  y  .a·  1  .Jeu. d'être. pr.agma:tlque  et. non  dogmatique,  .  '  \  '  .. 
de  1  a t  .srs er  se  d 6 gage r: p  ~  u  à- peu.. 1  a.  ou  .1 e s  v é r i tés  on  ce  dom a l ne 
encore. e.xp 1  orato  1 r,e.  Cee 1.  ne  do l.t  péis  êtee  t nte·~:~.rét6  corn~·~·- 'une 
'  1  0  • 
P.o 1 t t  t q u e  d e  "  l.a i s se r  fa l re ,  1  a i s se r a 1 r e r "  ma .  i s·  co  hl rn e  u n  s o u c i 
de  ne  pas  ..  c.ondi._t.r,'?~n:~-r·· .à: priori:  ,·~.:c:ol r'abo.ratlo·n  fn.fe~r-·e.nf·r·eprises 
en  matière  de  R-D  et  da  la  pro~ouvoir entre ·e~tre~r)~e~··6~~v~ant 
.  ' 
dans  u~a  m~me  catégorf~ ·de  rech~~che,  dans  tin  même  secteur  ou  par 
comp 'éme nta'r fté·.  .  ' 
t  1  a  co t f a b o ra t  i o ri  ' r· r o é é d  ~ • •  ·  •  ct e  '  è ô n-t. ra i n te t !: 
Ft 'to'ut  d'a  ho rd,  ir ·faut  se  forèer ;à  ce  qu~: 1  a  co f 1  abc-
ration  procède  le  moins  possi'bfe'du  hasard,  dé  ctr::çor')stan~e  acci-
dent~rt  ~~,  ou; d~ 'contra J  r,.të~  qu :,  ont  pau  de :chan.ces ··,d~  >~~  f.radu ire 
6~r  d~s  ch61~  ~~fioricii~;  ~ais(qti~èl Je  ~'êtab~isse  en~t~~t~ con-
- ..  )  :  ~'  ~  ' 
1  - A  cet  é q a r d .  i 1  re ste  b e  a  u  .co u p ~  f  a i re ·:· e n  rn at  :r ê re : d ' ac c  ès  a u x 
commais~q~~~s,' de  ..  di.ff~s.ton et  d~'e~pYo,ltatio'n  de.· cel ;le's-ct,. soit 
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q u ' e 1 t e  f a s se  1 ' o b J  e t .  ,  d ' u n  e  a p p r o b a t i on  .s o_ t t  q u ' e 1 1  e  tom  b e  d a n s 
le  domaine  pubftc. 
A- En  effet,comme  11  rappel le  fo~t justement  M.  COGNARD,  tout 
se  passe  bien  ou  ~  peu  près  entre  gens  d~  m&m~  monde,  notamment 
.  .  .  . 
entre tès' grands  de· ce  monde.  Mais,  -et j'emprunte  ~  ~-.~.  COGNARD-
si  l'on  sort  des  accords  passés  entre  firmes  disposant  d'une  lar-
ge  part  du  marché,  tendant  à  harmoniser  leurs  forces,  à  se  concerter 
pour  mài~tenir  leur  prérogetives,  pour  tomber  dans  1 'accord  entre 
sociétés  qui  poss~dent  un  brevet  et  le  know-how,  d'une_part,  et 
so~ licenciées,  d'autre  part,  i)  y  a  peut-~tre~toujaors coftabo-
ratlon 'mafs  cel le-ci  est  fréquemment  dénaturée. 
Sans  doute  cet état  de  choses  peut-i 1  être  Modifié  2veç 
.- 1  ~au9mentetton et  f 'am61ioration  des  zones  de  contact 
entre  chercheurs,  tngén~~urs, et techniciens  ; 
- :1~  rêhabi 1 itation  du  brevet  n.:)n  seulement  en  t~nt 
que  protection_  de_  1 '-innova.ti-on  mal·s  e-n  tant qu'élément  c~' infor...: 
rnatt:on  sur  l'~tat des  sciences  e-t tachniques. 
- t'égaltt6,  oO  fa  moTridre  tn~gaf it6  des  chances  entr~ 
grands '  m  0 yens  e't  'p e't i t s ,  dans  1  v acq u i s i t  i o'n  des  1 i c û n  cE) s j 
- la  normal rsatlon  des  corditlons  de  transmission.  du 
savoir·  falre  sans  lesquef Jes  les  connaissances  .brevei-ôes,  ou 
non-brev~tées deviennent  de  ptus  en  plus  souvent  Inexploitables. 
En  ce  qyi  concerne  les  broyets,  1 'obligation  de  les  ex-
piotter  de  mani~re  à  satisfaire  los  besoins  du  march6  ~-des 
c~nditlons 6quitables  rl~vrait §tre g6n6railsée. 
•  11  y  aurait  1 ieu  d'essurer  son. respect  par  des  sanctions 
;. 
aopropriées.  A cet  égar~#  les  raisons  pour  lesquelles  I.E?  système 
des _llcences  obi tgatotres et  des  licences  d'office  est  réputé 
i nef ft ca ce. dqvra:  ~nt.:~tre  ex  ami nôes  attent  l vement.  Sous  réserve 
d'une  étude  plus  fine,  on  peut  cepanda~t estimer  que,  par ·leuf 
seu~ existence,  les  1 icences  obi lgatoires et d'office  jouent  un  . 
. ,  . 
rôle  d'T'ncitai'ion  à  f'_.ex.ploitation .. de~  connalssarJces. 
. ..  1 • ~ . 
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·Mats  c'est probablement  grâce  à  une  poflttque  blen  com-
prise  en  Matière  de  concurrence  et stngulièrement  par  te  jeu  des 
dispositions  prévues  à  cet effet  dans  le  Tralté  Instituant  la 
C • E • E •  q u e  1 ' on  p e u t  p a r v e. n i r  a u  ~  rn e t 1 1  ,  eu r s  :ré  s u 1 ta  t s·  · et  o b te  n t r 
de  bonne·s  garantie's  en  ce  qui  concerne  _1  '  ..  ~xploitatton des  connaT·-· 
ssances  breVe~~~s  d~ns  ta  Communauté.  Sans  doute  est-ce  en  parti-
e u 1  .  i e r  ·t  a  m  é tho  do  à  ré te  n J r  de  p ré  f é re  n ce  pc  u r  t ra l te  r , d u  p rob 1  ème 
posé  par  les  refatlons  en  matière  de  brevets  .. avec-de  grandes  en-
treprises  extêrteures  à  ta  C~~.E.  (et  notamment  amértcalnes>. 
/  t 
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Quant  au  sa~oir faire,  ~  propQrtton  de  la  dt~inution  de  1 
1 'importance  des  connaissances  brevetées~  ~a  transMis_si.on  joue  un 
.r81e  de  plus  on  plus  cons~d6rable dans  fes  6changes  technologiques. 
Vouloir  amél forer  ces  transferts  exige  donc  qu'au  eSt~ de  1 'in-
formation  apportée  par  le  brevet  on  se  soucie .de  cel fe$,  devenues 
fort  sousent  indispensables  au  dévelopooment  de  fa  scfenca et 
surtout  des  techniques  que  contiennent  les  contrats  de  know  hnw, 
reliés  ou  non~ des  concessslons  de  licences.  L:une  des  difflcuf-
tés  de  mener,  p3r  le  truchement  des  contrats  de  savolr-faire,  une 
politfque  favorable  au  transfert  dos  connaissances  résulte  dans 
la  définition  des  droits  afférents  au  savoir-taTre,  En  effet,  ·t  1 
n'y  a  pas  de  droits  sui  generis  mais  des  droits  découlant  de 
disposltfons  générales.  Le  fournisseur  de  savoir-faire ·ne  peut 
donc  se  défendre  qu'avec  fes  armes  que  luT  procurent  les  clauses 
du,contrato  Dans  l'établissement  de  celui-ct,  i 1  convient  d'être 
attentif  aux  Interdictions  formulées  dans  certaines  16qislations 
nat  i on a 1  es  < A  1 i e magne ,  U  • S • A  • >  à  t ' encontre  des  '' T  y i n q-c 1 a uses " 
ou  stipulées  dans  les  articles  85  et  86  du  traité  instituant fa 
C.E.E.  et  qui  peuvent  frapper  ~ces contrats  de  nul 1 it6.  Comme  pour 
les  licences,  ces  Interdictions  concernent  les  limitations  terrl-
torfales  de  vente,  les  minima  de  production,  les  clauses  obi i-
geant  1 'incorporation  de  produits  ou  él6ments  fournis  par  le 
donneur  de  savoir-faire.  Si  1 'on  ajoute  que  la  t~ansmissfon, 
à  tître onéreux,  du  savoir- faire  doit  rencontrer  le  risque 
spécff!que  de  divulgation  de  ce  savo~r-faire  ~  1 'occasi6n  de  la 
n~gocfation  du  contr8t  (d'cO  la  nêcessft6  fréquente  d'un  contrat 
préliminaire  obi tgeant  le  prereur  éventuel  ~  consid~rer commo 
confidentiel  tout  ce  qui  fuf  est  communiqu0  sous  lü  couvert  <ic  ~a 
négociation),  on  volt  1 'intérêt qu'i 1  y  aurait,  sans  porter 
atteinte  au  caractè~e contractuel  de  la  transmission  de  ces 
connaissances,  à  ce  qu'au  soin  de  la  Communauté  pouvoirs  pub! tes, 
Commission,  jurtdicttons consulaires et tribunaux  compétents 
·aient  des  conceptions  harmonisées  sur  le  contenu  et  le  rôle  dos 
contrats  de  know  how. 
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B- En  ce  qut··conerne  les·  conhafs~a~tes th6ortquement  accessibles 
au  pub 1 i c·  bu  à· tout  un  ·chacun,  · i  1  est"  devenu  c.o.mmun  de  .pa.r/ er 
" d ' ex  p 1  os i o  ·n 1'  ·•  L '·t n f o r ma t  J  on ,  1  a  do  c'ù me n ta  t  l o n , 1  e s  d on n é  e s 
cause.nt  des  pr·oblèmos  de  collecte,  de  traitement,  de  dfffusfon 
lnéga·lement  rés6(us  aux  Etats  Unls  et  ~n  Europe,  dans  ~es  gr~ndes 
et  les  moins  gra~des firmes,  dans  les  secteurs  complexes  et  les 
· s-p é c ;. a l i s é s • 
Une.pofitJque  communautaire  en  matlêre  d~!DST,<qu'o~  te~te 
actuel fement  de  m~ttre  sur  pied,  en  commencant  par  f'agrtcult~re 
de  la  médecine,  1~  métaf turgie  et  l'fnformatfon  sur  les  breve~s> 
répond  en  partfe  aux  prôoccupatlons  auxquelles  les  Individus, .. les 
firmes,  les  organtsmes  intéressés  à  la  R.D.  ldentifie.nt pf"us. 
ràpidement  et  plus  surement  leurs  po~sibltités e.t __  f·~.ur$.  ltmltes 
.  .  . 
dé f t n i s sen  i"  p 1  us  s Li rem  e n t  . r e u r s  p  ~  r s p  ~.ct_  f v~  s  . et  ob J  e ct  J f s.  a) n.s t 
que  fa  ou  res  manl~res  de  les  atfeindre; 
2- S'il  résulte  d'une  connaissance  convenable  dtun .êtat  de  ra  sei• 
ence  et  dès  te.chnJque.s.,  de.s  po_ssibif ités  d'·y  accéder,  'des .p-ré.vfslons 
technologiques,  e~j- des  perspectives  d.e·  rnarqhé..,~  ·qu'  .. une·  coll.abor-atJon 
inter-entreprises  _mGrite  d'~tr& m~lntenue, renforcée  ou  cr6~,.; 
~nep  re  faut- t_ 1  que  son  .organ·.f sat f O·n. et  ..  son.  e.x-er;clce  ne  .r·ent:·on·trent 
r>a~  d'obstacles  juridiques  et·  f·iscaux.:P.r9P·r;es·~ à  l·a  décourager. 
' Q  u ' e n  e s t- i r  d a n s  f 0  ca  d re'' ·c ô  mmtJ n â ut  a  i re .  ? 
A  - Je  ne  mvétendraf  pas  sur  fe  fait  que  fa  Commission  a  jugô 
nêcessatre  de  nè  pas  f imiter  fa  pofTtlque  de  concurrence  à  des 
.rnterdictions·de  comportements  d'entreprises~ susceptibles  de 
restrei-ndre  le ·.jeu 'de- fa  concurrence, ·mais  qÙ'~I ie··a ·voulu pro-
mouvoir··certalnes. form~s~de  c6dpêrati6n·~ntfa··~n·trepfi~es. ··~~ 
effe·t,  r~ton  ami  et  dof lègue 'Schmftf'·va  vous·  en:  'ent'retenfr  da·ns 
, ·.:4n··.J.ns·t,ant  beaucoup· 'mîé:u·x  que. Je  ne :s:auràrs  f·e  f~T·r~·....  ',. 
~4als .  .je  vou·-c:frais 'df.'.re  :tr~è's  ·orlê~ve'me·n·t  q"u~ :de's  'prd'grês 
restent  à  :a-.c.com··p 1 i .r·  averr:d·~·  d·' ab-ouf;f·r ·'à  \in  ::·mdy<iri·:  perme'ttànt  uin;e 
co f -f~aborat·i o·n.  1i  .. nte·r-·elitreor i se·s'  d:an-.s· ·lJn  ·~c·a·(fre· .. cco!nom  .. i que.  dÔ.pas·-· : 
san-t  re·s·  front  .. i:ère:s  na·t-ibn~ai3s' -et··  n·o'Ta\mm-el1t  ;av-~:Înt  d'~,h<{utir  à:·.·Ln._. 
statut ::de  soci:é~t·é·s~ ·eliropéennes;  a·-r.·  à•:  u;ne' 'poi~Jflqu~e  t"iscal~' co~~-u:n!'e • 
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En  attenc1a.nt,  les  divers~s  formes .de  coopôr~tlon,  les 
formes  Intermédiaires  entre_ ta  coooératton  et  concentration  an 
matiêre  deR.  D.,  deyrai~nt  ~tre  adopt~es  ~·ra  fonction  de  R.D. 
L'établissement  de  1 iens  contractuels  offrant  toute  une  série  de 
varaintes  quant  aux  objectifs et  aux  choix  des  ~o~t~actants,  ou 
fa  possfbilit6  de  recourir,  de  toutes  opportunités~  d~s  solu- ,. 
tions  d'association  de  pariicipation,  de  convention  entre  entre-
prises  avant  des  activités  6conomiques  connexes,  de  groupements 
d'tntér~t économique,  sans  subrr  de  discriminations  ~  1 9intérteur 
de  la  CoMmunauté  pour  des  raisons  de  national lté  ou  autres  ne~ 
peuvent  qu'am61 iorer  l~s  condltfons.~ua  con~aJssent  la·  recherche 
et  le  ~éveloppement technologique.  Dans  cet ordre  d'idée  une 
attention  parttcul i~re devrait 5tre eccordêe  ~·la  ~ous-traitance 
et  à  la  r~cherche coopérative.  De  cel le-ci  ~.  COGNARD  a  souvent 
parlé  ;  de  celle-là  je  voudrais  rappeler  ce  qui  suit. 
Bien  quïune  étùde  approfondie,  au  reste  en  cours  d'axé-
e iJ t i on·,  s o i t  encore  né ces  sa i'r  e  rou :  r ré  con i se r  des  mes u res  a u 
niveau·  de  la  Communaut6,  il  semble  d'ores  et  d6jà  que  1.~  sous-
tr·a i tance  de  1  a  R. o· •.  peut  constituer  une  ·forme ·d'organisation  d·es 
activités  de  re:cherche-dév·eloppement,  dans  les  centres  ou  entre-
prises,  ré'pondant  à  un  souel. d!e·fficacité et  de  productivité tant 
au  niveau  des  unités  de  recherche  qu'.~  celui  de  1 '6conomie  prise 
dans  son  ensemble. 
A  1 '_ex cep  t  J  on  d e s  t r ès  g ra  n  de s ,  0 ventu  e 1 1  e me nt  ca  p a b r es  de 
., 
mener  de  ra  H. D"  tous  azimuts",  1  es  entrepr  J ses,  et  notarY!nrent  1  es 
P  t·1 E , .  s o n t  o b 1 t g é e s  d e  re  s t r ü  t n  d re  1  é u r  R • 0 •  a u x  d  o ma i n  e s  d a n s 
~  '  ;  ' 
lesquef.s  elles  sont.spécl.alisées_ou  mêr'1e  à  un  certain  secteur 
J  u g ê  p r i o r 1 ta r. re. •  E. n  o u t  r, e ,  s u r t o ut  c h  e z  . 1  e s  P  f':1 E ,  1  a  R  • D  •  e s t 
souvent  in~ermittente,  ~e  qul  agra~El _le  problème, de--sa  rentabl 1 ité. 
Enfin,  1 'auQment2tiqn  co~stante  de  1 'importance  relative 
de  1 'innovation  dans  les  fact~urs  de  cr~issance et  aus~i  dans 
les  données  de  la  concurrence,.oblige  de  plus  en  plu~  ies  entre-
.  - .  .  - .  '  '  ·::  .  . 
prises-enqagées.dans  la  recoerche  et  la.tèchno)qgJe  avancée;  à 
accroTtre .la  pert~de_ leur~  investissements  desti~~s ê  la  a-o.· 
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~to~s que  l~urs  structures et  leurs  moyens  ne  se  ~r~tent pas 
nécessairement  à  un  tet  accroissement. 
Dans  ces  conditions  un  recours  plus  systèmattque  qu'à 
pr6sent  à  1·a  sous-traitance  de  le  R.D.  permettratt de·remêdler 
à  une  insuffisance  occastonnet le  des  posslbl ités  de ·R-D.  (sous 
traitance  conjoncturel le)  soit  de  répartir  de  maniêre  organisée 
un  certain  nombre  de  travaux  qui  par  leur diversité  ou  leur 
volume  se  situeraient  au-dessous  du  seuil  de  rentabTI fté s'lis 
étalent  effectu~s  par  une  soule  société  (sous-traitance  struc~ 
turelle-). 
11  -En  terminer  ainsi  donnerait  1 'impressionque  pour  être  bien 
vell lant  à  1 'enrtroit  de  la  collaboration  Tnter-firmes,  une  au-
torité tel le  que  la  Commission  ne  devrait  pas  trop  se  compromettre 
avec  el le.  En  fait,  cette  col laboratfon  est  qppelée  à  se  dévelop-
per  dans  un  cadre  élargi  et  plus  accuel liant,  mats  elle  a  aussl 
vocation  à  constituer  1 'wne  des  formes  de  mise  en  oeuvre  d'une 
rol itique  communautair~, et  au  delà  européenne,da  la  science 
et  de  fa  technologie.  Sous  réserve,  bien  entendu,  qu'une  telle 
politique  soft  véritablement  décidée  et  apol iqué.e,  la  collabora-
tion  inter-entreprises  bénéficierait alors  : 
- de  la  fixation  da  grands  objectifs  à  plus  ou  moins  long 
termes,  permettant  de  connaTtre  les  grands  axes  qu'auraient  à 
sulvre  les  efforts  de  R.O.  dans  les  dix  ànnées  qui  vfenneot  ; 
-de  1 'établissement  da  projets et  programmes  à  la  réa-
lisation  desquels,  et le  contribuerait ·selon  des  condltions  à 
examiner 
-de  l'affactatfon  de  crédits  Indispensables  à  la  réaDsa-
tton  de  projets et  programmes  ;  et  je crois  que  je  reJoins  tel 
tes  préoccupattons  exprimées  dans  le  rapport  de  M.  COGNARD  ; 
-d'autres mesures  sans  doute  plus  orientées  cel fe-là 
que  neutres,  devraient  permettre  que  les  décisions  ot  les  fnitJa-
t i v e s  p r ; s e s  à  1 ' é c h e 1 f e  co  mm u n a u ta i re  o u  e u r op é e n n  e  " f  3 s sen  ii 10 
po l d s ''  d an s  1 a  co  m  p  é t t t t on  i nt  a rn at  i on a 1 e ,  pou r  q u  e  1 a  recherche 
...  1 .•. -121-
et la teclmologie. com  ..  'llunauta.iro· so·iont dotées da  quelques "locoraotivcs"  qui 
actuellement lui manquante 
En  d-Jrnièr-.;  oncùyso,  la coll2:boro.tion intor-ontrcprj_s.3s  .~,insi  f,;ci1:i,.-
téo,  élF~,rt;io,.  orgoniséo,  clovr~üt ôtro v.n  f.'],ctour  import_mt do  12.  pro~·,lOtj_on 
do  lo.  rochcrob.o  ct do  1'  innov~tion,  ot clone  de· lr" croiss,,nce  éconoùiquo  dv 
1 'Gllf?Gmble  comm:.1n:-:.u t;::dro  formé  pr'..r  les  p.~\YS  2.;uXqtlol s  nous  t:.~ppartenon3, 
.. -122-
D I  S  C  U  S  ·$  :I. o"  N 
(Rapport  de  M.  COGNARD) 
Monsieur  ~fiEUX~ On  assiste  en fait à  l'enterrement d1une  certaine 
forme  de concurrence.- Par contre,  il convient -'certainement ,de retenir la 
suggestion· .de  :;:.r.  COON.ARD  1 t elaboration de  pro~ammès civils pour la recherche. 
•J  •  •  ~ 
A prop_os  de ce  problème de collaboration inte:t'-entreprfses,· il oon..;. 
ne  nt d'  anal~~er avec  ..  oln.rt~  ·1~ fait·.  ~a· bien.': de ii  ~rtttiques abOU:tissènt  en 
réalité à  limiter la conourrence,  que. ce s'oit·' la concentration. ou  qüe  o'e  soit 
des e..ccords  inter-entreprises. Il en  ost peü.t-~tre uri ·peu··. de  la oonoi.lrrence 
09mmo  de. certaines vertus  :  tout le monde'  les l'Que'- en  .paroles~:. mais. on:· tente 
1  •  '  •  •  ~  '  •  '  •  •  '  .'  .:  ·,  •  :  ~  '  •  •  •  ~  :'  •  •  '  ~  '  J  •  . 
souvent en fait ct' en  élucler ccrtai11es conséquences  ..  rigoureuses et dures.  Dans 
ce  on-s,  on  trouve  toujours de  bonnes raisons pour limiter ces aspect's concur-
ren-tiels. . .  . -· 
.. 
Entre autres·,  on  a  pu ·'evoquer le  fait que ·la ·concurrence· natioiialè 
sera:i  t  à revoir ·aàns-·le cadre· des  o~ncurrences  ·  aotLtell~s··-de niveau interna- ,  . 
.  t.:i.onal.  i·1~is il n 1 c~t pas. tdtijours  évident què  lès conditions internationales 
de  oonctirrènce  bousdu.lent· si réellement la. concurrence au niveau,_ .des entre-
·'· 
prise·s nationale'§,.  sU.rtout-·mo·ye.nnes.  Et  su.r~out la ré-ac·tio;p.;_:la. plus e+fiyace 
est-elle dans ce  sens  ? .,  ..  .  .  - - ·•  ·.:  . -123-
D'une certaine manière,  l'esprit de  concurrence doit 3tre aussi main-
tenu par les lois,  sinon il s'affaiblit. 
Or  dans  les Centres  techniques  professionnels,  la mise  en:place  de 
matériel lourd et l'élaboration commune  de  recherche avancée semblent  juste-
ment  favoriser le caractère  dur0~le de  ltaotivité collective •  Peut-être 
d'ailleurs sont-elles faites  avec  l'intention d'amener les entreprises à  tra-
vailler de  plus  en plus  en  cc~mun? Comme  il s'agit,  de  plus,  d'un financement 
parafiscal (c'est-à-dire obligatoire), il est clair qu'il n'est peut-être plus 
si facile aux entreprises de  se sortir du  collectif ainsi créé.  Il est en  ef-
fet nécessaire de  rappeler alors qu'il est apparu que  la création d'entre-
prises nouvelles  en France  devenait négligeable et que  l'esprit d'initiative 
tendait à  d.isparattre.  On  ne  peu-t  pas  d'un côté se plaindre de  ees conséquences 
faoheuses,  et de  1 'autre favoriser toutes les  .. condiiions  qui  les constituent. 
Notons  toutefois,  ~~e même  dans  des  entreprises  de  recherche,  acceptant par-
faitement le jeu concurrentiel,  comme  l'Institut Battelle7  il arrive que  des 
recherches  de  groupe  (c'est-à-dire collectives)  so~ent menées.  1~is dans  ce 
oas,  la constitution du  groupe est éphémère  :  juste en vue d'atteindre un  ob-
jectif déterminé,  limité  dans  le temps. 
U.  Cagnard  (Rapport~lr). Les  centres  de  recherches collectives ne  sont créés 
que  si 85%  du-chiffre d'affaires de  la profession est  d'acoo~. Les  centres 
ont plusieurs fonctions,  dont  : 
un  r0le de  promoteur  :  il s'agit de faire comprendre  aux Entreprises 
ce qu'est exactement la rèoherche. Ainsi  en nature d'industrie lo1,U'd.e  il fa,ut 
donx1er  un idée générale sur l'évolution des  connaissances,  ce  qui  se fait 
dans  les technologies connexes,  ce  qui  conditionne,  les recherches  en emont. 
La  recherche collective se développe  donc  à  l'intérieur d1un·champ 
d'invest~gations b~en défini  jusqQ'à m1  certain stade,  pour être ensuite 
dépassé  dans  le cadre des  entreprises  elles-mêmes. -124-
Dans  le m&le  sens,  11.  Kna:u.ff,  tout  E}n  reconnc"1issant  les avantages:· 
d'un centre de  recherche ·collective souligné que·les  entrepri-ses concernées 
ne  peuvent pas,  ne  doivent pas,  abandonner leurs recherches propres. 
~  .  . 
I~i.  Brousse'.  M.  Oognard  envisage les aides. apportées par la communauté 
aux branches  profèssiènnelles arrierées ou  mineures.  Si ces branches ne font 
rien,  ne  se groupant pas,  n 1est-o.e pas  parce que  la loi de  la concurrence ne 
joue pas?. car si la concurrence  joue pourquoi  alors :faire intervenir les com-
munautés? 
N.  Lacotte a  évoqué  le problème  des  brevets et de  licences d'office. 
Or il pa.raî't difficile d'imaginer qu'un système  de  licences d'office soit en 
faveur d'une diffusion des  connaissances  :  si oa système  est établi on  en 
reviendra au régime  du  secret dé  fabrique. 
U.  Cognard.  Il est préférable de  parler d'industries  qui  dê~ouohent 
sur les besoins  de  .1 'Homme  et non  d'industries arriérées. Il faut "aller 
chercher" les.  technologies avancées  pour pomettre à  nos  t.oohniques  conven-
tionnelles d'évoluer.  Il faut les inciter à  alle~ de  l'avant. 
M.  Lacotte  :  Il ne s'agit pas  d'être un inconditionnel· de  la licanoe 
d'office  •. Il s'agit-àvarit tout de  savoir quéls  en sont les avantages  et les 
... inconvénients. Il est évident que  du  point da  vuè  des  pouvoirs publics cala 
permet un meilleur contrôle de  la manière  dont se diffusent les- connaissances. 
En  matière de  technologie avancée cette diffusion des  connaissances 
par licence obligatoire n'aurai  t-alle pas  un  intér~t d'économie générale?  · 
;, .  ~ 
M.  ·spende~ :  M.  Knauff  pourrait-il préciser quelle est la dimension 
du: centre de  raoh.erohe  qui  permet  d1optimisér la qualité ·de· la reêherche,  et 
-:-:le  problèm~· des  liaisons entre· .filiales· et-:~oen.tres  de ·recherches·,. en~:i:"e  la.' .. 
:I~.  K.no:U::ff  :  .. Ii est dÎffioile. je -Parle,r  dÙ  seuil lOri  tiquè  ci tune. -orga-
.  .  "  ..  ·~·  .  '  .  .  .:  - ..  ~ 
nisation·cie  recllerch~. C'est une  grandeur ràlative  :  c'est le potentiel de 
'  '  ,·  ."  ,.,•  _,. 
R~·n. :nécessaire 'à.  ime' Ehtreprfse pour. faire urie  oonourrence  ~ffioace vis-à-rls 
du  oonourrent ·te·  plU:S. for't'  :d~ ia  ·bra.noh~·.- Sur_  ï~ ~roblàme des  rela.tio~ ~tre -125-
une filiale s'occupant de- production et un  c~ntre de  recherche  :  chez 
Bayer le centre· de  recherche n'est pas  préféré à  la recherche  effectuée 
par différentes filiales  :  le chercheur doit toujours  avoir.~ contact avec 
l'applicationtor le centre de  recherche peut âtra une  tour d'Ivoire.  Chez 
Beyer toujours les filiales font  des  recherches spéciales. 
Quant ·à  la question  cle  savoir o·ù  peut se localiser la R.D.  inter-
entreprises et  inter-in~ustrielle, s'il y  a  des  organismes  de  RoD•  existants 
il est préférable de  les laisser où  ils sont  : 
Chercher à  transférer des  structures existantes pour les centraliser 
amenera  des  résistances  :  il faut un  organisme directeur commun  qui  dirige 
1 es  travaux., 
Si  on  créa  de  nouveaux centres il n'y a  pas  de  contraintes  i  on 
peut créer un orgru1isme  central mais  en relation alors avec  des  problèmes 
pratiqÙes  • 
. ~Sirc~a. Comment  préciser la définition des  plans  de  recherche 
dans  ces centres  de R.D.  comment  sont-ils définis? et surtout quelle est la 
proportion de  recherche particulière sous  contrat?  rŒ.  Knauff  avance qu'il est 
préférable de  faire de  la recherche chez  soi,  n'est-ce-pas avant tout une 
question de  dimension  de  ltentreprise,  en second lieu de  décision de  l'entre-
~reneur? 
M.  C~~rd ;  Il est nécessaire que  les ~ntreprises fassent un  peu 
de  recherche mais  pas  trop  :  Le  centre de  rcherche doit  ~ouer un  rôle de 
pro~teur. 
Il est effectivement important  de  savoir qui  définit les plans de· 
reoherches,qui fait les programmes.  L'objectif des centres doit être l'objec-
tif de  ln profession.  C'est aux professions  de  les définir.  Le  centre doit 
remplir. avan-t  tout .auprès  de  l'entreprise un  ro:1e  de  forma.tion,  d'éducation, 
de  manage~ent~ A bien choisir son programme  le centre a  âéjà bien servi 
1 'entreprise  •.. M.  Knauff  rappelle qu'à son point de  vue,  l'Entreprise ne  d.oi t 
pas  confier tous  ces  problèmes  au centre,. elle doit rester indépendante 
pour maintenir sa compétitivité. CH;\PITRE  Ill 
COOPERATION  ET  DIMENSION  EN  MATIERE  DE  RECHERCHE  ET  DE  DEVELOPPEMENT 
--------------------,-----------~--
/\U  REGARD  DE  LA  LEGt SLAT ION  EUROPEENNE 
Rapport  de  P.M.  SCHMITT 
Chef  de  dtviston à  ta  Dlraction Générale 
de  la  concurrence  de  la, Commission  des  Communautés  Européennes,  Bruxelles. -127-
Le  rapport  qui'  se  place  dans  le contexte  plus généra.l  du  col loque  con-
sacré·  à.  1 'étude  du  thème  "Rècherche-Dé.ve·l·oppement  et Concurrence  dans  1  es 
Communautés  européennes.,  tra  tte pour·  sa  part un'lquement  des  prob 1  èmes  que 
peut  poser  J'app~tcatton du:  dr~it·europêen de  la ·concurrence·~  la coopêra-
tton des  entreprises en  matTère·de  recherche et de  développement et  le cas 
échéant à  leur  comp~rtement·. dans  ce  domaTne  en  relation- avec  une  dfmenslon 
acquTse.  Le  sujet étant complexe  et  t'es  solutlons prêtant à.  coni-roverse,  le 
but du  rapport est d'ouvrtr  le débat  dans  un  domaine  molns  exploré  que  d'au-
tres,  en  exposant  les  vues  de  la Commission  des  Communautés  européennes. 
INTRODUCTION 
Le  Jten  entre  la  recherche et  la  concurrence  est plus apparent que  ja-
·maTs  dans  l'écon~mle des  pa~s  ind~s~rlaltsês. En.effet,  la concurrence  qut  est 
une  compétttTon  s'exprimant èn  termes  de  marché~ c'est-à-dfre de  production, 
'  '...  '·.  .  f'  • 
d'échanges,  de  consommatTon  at de  prtx, est·domlriée.par  le ·phénomène  de  J'tn-
n!:vatton  quT,  suivant  le rapport  Tntroducttf  du  colloque est  le processus 
grâc.e  auquel  on  passe- de  {'~Idée 'à. sO'n  utJ 1  T'satTorï ·sur  ta·  marché.  La  recher-
çhe  et 1  ' t  n~ent  ton  font .Tntl meme nt p9rt  te :_d ~. p~oc~ss.us.  économ r  que  qu T abou-· 
ttt à  1  'off.re d'un bten  ou  d.'un  ?ervfee 'et partlclpenf aT~sf  à  la compêtttlon. 
La  relation s'établissant entre~~ recherche et. ie ~"rc~~·et le fait que  les 
~ntrcprises. ne  peuvent  pas  perdre cette  r~latlon de  vue  ~e trouv~nt-à  ~'ort-
9 f  n~. d~s.probJ  èm·~.s·  sou 1  evê~ par  __  1  e.  pré.sent. rapport.  · ·  ·~  · · 
'  '  '  .  .  . .  '  '  .' .  ~' .  ...  '  . ~  " -
· : l nsp T  ré.es  du. pr·t he r  pei -:d.e  1  a  ·1 r  bert~ d  ~ ~ntrepr-i.se,  ~es règ 1  es  de  con-
: .cu'rrence  des  tra  Jtés.-:européens.  protège~~ ."~.e  .. J~~- de.  113  c~nc~rrence'\  que  nos 
: · pays  consTd~rent: comme  J!e  mell Jeu.r  moyen  d'as$Ur:"?.r  ~onpalemçm.t: I.a.  p}us; grande 
efffcaclté. éconornfque  pos~Tble.·.- E·n  protégean~ la -QOflcurronce,  les traJtês  .  .  '  ....  .  . .  .... 
~  eurotJéens  protègent en  mêm~ t-emps  .Ja  pe_rcée .·de.  1-~ Tfinoyatl9n  qul  ca~act.érise 
notre ctvf'J fsat.ton.  Cepenâant·,· p_our  ·soutenir  1~  ry_t.~m:e a_ccf$Jéré.  d.u  progrès 
techn 'que,  1  es  ontr0p;r t.ses  rtovatr  lc~s:-en  pqr:t r  ~~  J.t e:r!- pe~ve~t _res~~nt  r r' 1 'Tm-
;,"  p:::.rr,:us ;.  ~'i6:_::ssf!;j;j  ..  ~~r:G.Sr,ô_uR.:r;, .~.!l:  .. &S!ocfation ou;  .. P.a~  con.~~_trat 1 Je:n:,  .la  to-
. taJ··Tté  ou  œMa  T'nes-- de.  leurs·. a.ctlvtt.és,:  n0;ta:mment  ··ert:: fnatfèr,a  ~· r~cparche.  La 
coo.pératfon~·nécessa·T_r-e. et, .soulialt9ble 'dans ·ce  dpma..t;ne. ~n&tTcle d'un ptéjugé 
•  '  1  ..  ~  ' 
.  "';.  :'  .,  .  ~ . 
:  ~  .  ' 
·,'  .. ~' ....  ...  l  ; '  .  ! '  '' '  - ·;  ~ ' 
,. 
' ' '  ·- ;  ' 
'  .  ~  '  . 
.  1  ..  ~ .1  •  ..  '~  ..  ~  ... 4t  •" 1 •.. 
~  •  -.  1  •  1  :  ;  ' 
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largement  favo·rable  de  la  part de  la Commrsston,  qut  do·it  toutefois V(;illr;;r 
au  malntt_en  d'une concurrence Gffoct.Tvo  comme  condition  tndTspensabl~ d'un 
développement  moderne  de  1 'activité économique  dans  le marché  commun. 
Ce  rappor_t  étudiera  success  t vement  1 'a  pp l t cab i 1 i té en  matt ère de  recherche 
du  droit européen  de  la concurrence  (1)  aux  accords  do  recherche et de  déve-
loppement  (1ère  partie)>  aux  accords d'cxplottçtion.dos résultats  de  la  re-
cherche  (2ème  partie)  ainsi  quvà  1  'o><ploTtatTon  éventuellement· abusTve  d'une 
position dominante  (3ème  partTo). 
Première  partTe - LES  ACCORDS  DE  RECHERCHE  ET  DE  DEVELOPPEMENT 
La  posttlon de  principe de  la Commission  est  la  suivante  :  1  !Jnter~ 
dictfon des  ententes  ne  s'applique pas  aux  accords entre entrnprises qut  ont 
unfGjuemenJ  pour  objet  la  rocherche  en  commun  et  le développement  en  commun  (î)  .. 
Dans  la  m~sure oD  ces accords  ne  restreignent pas  également  1  9exploTtation· das 
résu·ltats· de  la  recherche,  ils ne· sont pas  de  nature à  restl-eindre  la  conouF-
rehce dans  le marché.  commun  i'nstitué par  les traités européens. 
(1)  Le  droTt européen  de  la  concurrcncG  Happl Tcable  aux  entreprfsesn se compose 
dos  arttcles {35  à  90  du.  tra~té de  la Communauté  économique  européenne  <CEE) 
et 65-66  du  traTté de  la Communauté  européenne  du  charbon et de  1 'acter 
<CECA). 
(2)  Recherche  et développement  suivant  la  défT~itlon donnée  dans  lo  rapport  Tn-
troducttf  :Recherche:  travaux  systématlqus$  pour  recul~r les  limites de 
la  connaissance  sans  av.oir  en  vue  une  appl lcatTon  pratique spéctf!quo  Cre-
cherche applfquée)  ;  Dévcloppemont  :  util fsatTon  systémat!quc~ dGs  résul-
tats du  1  a  recherche  a  pp 1 T'quée  'et de  connaissances  emp ir  T  qu:Js  pour  msttre 
en  usage  de  nouveaux  matérlaux$  dtsp6sitifs,  produ!ts,  syst8mes et pro-
cossus,  ot pour  améliorer ceux  qut  existent déjà,par exemple  prototypes, 
unités-pl l~tes,  etc  ••  A·  la  quèstfon  :Quand· finit  le dévoioppeinent  et quand 
'  '  ' 
cb~mence  Ja  production ?;  on  convient généralement que 
si  le. but  prtncfpal  est  d'app~rter des  amélf.orattons  suppfémentaTre~- au 
f.tCOduit  où  aù  procédé,· alors' CE-)  trav~T·I  rost'è  dans·  J·'effort deR ot· o.· 
st  'au  contr·aire,  le  produit ou  le  proc6~Jé est déjà  suastantiÉd leme!ht  d6-
f·ini· et' arrêté,  et que  le but  prfncTpal  est de  dévalopper  un  marché  ou 
de  programmer  la  production,  ou  d'organiser de  façon  harmonieuse  la  pro-
ductTon,  dans  ce cas,  Tl  no  s'agit pas  deR et D. 
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Le  traTt0 crénnt  la  Communnuf6  europ3enne  de  l'énergte atomtque  <Eu-
ratom)  vfent en  quelque  sorte  Tl lustrer Cètte nèutrâi'Tt6' du  potnt de  vue  de 
....  ...  .  '  '  .. 
la  conc~rrence:  tn~trument  pa~ excellence de  re~herche et de coopêratton 
.  scte~tlt'Tq~e,  tl  ~e  .contt~nt  aucu~e dtsp~sttfon  rei~tfve à·_la  protectTon de 
la  concurrence.  Son  objectTf fondamental,  sutvant son  article 1er, est d'éta-
'bl tr ·les "condTttons  nécessaires· à  la  format Ton  et à'  ln  trofssance· rapt  des  des 
T"nd:..~strJes  nucléûTrcsJ'.  Le.  marché  commun  nucléalr0  Cart.  92  à  100)  est  ~Tristr­
tué par  l'abolition des obstacles aux  6changos  de  produfts et de  matôrtel  nu-
_cléë7llres,  par  la  J_fbr9  clrculatton des capttnux pour  les  ftwesttssements  nu-
- .  "  ~  . 
cléalres Gt  par  la  tTberté  d'emp~oT  des  spécfa4Tstes.  Les  "entreprfses commu-
nes" '<art.  45  à  51)  quf peuv-ent  être constTtuées  pa,r  déclston du  Cor;~setl  sont 
une  cr6atton  sut  generls  au  statut prtvtJ6gTé en  raTson  de  ''I'Tmportante prf-
mordtale pour  le  développement  de  1  9JndustrTo  nucl6aTre"  qu'elles r$vêtent. 
Traité d9tmpulsTon  et d'encadrement,  sa  rôalTsatton est  largement trfbutatre 
d'Interventions publfques,  nationales et europ60nnes,  et ne  pose  pas  au  stade 
du  développement  de  la  recherche  nucléaire  le problème·de  la.restrtçtfon de 
1~ concurrence entre  les entr0prtses.  ST  au  stade del 'appllcatlon  tndustrtelle 
du  développement"  nu-cléairë. les  e1treprtses pubiTques  o~ prlv€les,  mettant à 
profit· las acquts  d'Eu~atom d0véfent  recou~Tr ~ des  prattques restrtctfves de 
'.  .  ou  ,•: 
la'èoncurrence  abuslv~s, elles tomberDlent  dâns  le droft commun  constitué par 
ies r8gles  de'concu~re~ce du  traTté de  la  C.E~E. 
;. 
Avant  ~'exmmlner de  plus  près dans  qu~l Je  mes~r~ les accords  concer-
nqnt. l.a  recherchE)  en  commun -échappent  suivant  1~ Commlssion  à  1.9 tnterçHctTon  .  ~  .  ..  .  - .  '  '  .  .  .  .  .  .  - '  . 
des  ententes.<terme.gônértque),  Tl  convtent _de  ~appeJ~r.  brT~~ement  tes  ~ondt-
ttons géQér91es  d'app! Tc~tton de  .. cette  TntcrdictTqn~  .... ,  ., .. 
'  •  '  '  !  - •  '  '  •.  '  •  '  ~ 
A:  L'ARTICLE  85· Pafagraphes·l  et;2 ~u_!~attê'CEE· · 
-,les accoros,  ou.  les clauses.d!accords,  que.ll~s que.  solent ,le.urs 
'  ,.  '  '  "'.  '  .  - .  '•  ' 
f~rmes Cpar ~x  •. .  çontr:q.~~~ ·.c:.on.vintfc:>.ns_,  :nng~g~~~~t~s  ~Efxclustf;s ;ou .. .ré.c.tpr.)ques, 
·~fatuts  ..  d~· _soçi,é{é~l.·~·· :.  . i.  -·  ,  ..  ·,  -~·  ... : ....  _  ·-·  ...  '~ 
- les d6ctslons .d'assoctatTons d'€n:treorT·s'ës· ·epar  ex~ a·ssoctaff'Ons 
professlonneltes ou  lnter-professtonnel les,  chambres  syndfcales,  assocfattons 
régtanales) et 
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- les pratiques concertées (suivant  los cas,  comportement· parai lèle 
ou  coordonné  traduit dans  les faits  pQr.  deux  ou  plusieurs entreprises qul  se 
sont préalablement  tnformêes  des  disposTtions d'ordre concurrenciel  qu'elles 
entendent prendre), 
-Gntre entreprises  (p.grsonncs  physiques ou  morales  exerçant üne  ac-
tlvfté économique  à  l'lntér!eur du  marché  commun,  qüel le que  soTt  leur natto-
nallté,  qu~e! les soient concurrentes ou  non),· 
- qut  sont susceptibles  d'_~fecter  le commerce  entre Etats membres  ot 
qui  ont pour objet ou  pour  eff6t C8  restrclndre  le  jeu de  la  concurrence n 
J'intérieur du  marché  commun  (1}. 
l~artlcle 85,  paragrapr.e  1  énumère  égelément,  à  titre d'exemples, 
~ueiques pratiques  pour  Tl lustrer concrètement  17Tnterdiction  établie~ 
.Le  paragraphe  2  pr6ctse que  !es accords et décisions  tntetdTts sont 
r.u!s  de  pJeTn  droTt. 
{1)  Arrêt dans  l'affaire 5/69  CV61k/Vervaeké)  Recueil  de  la  jurisprudence  dB 
la Cour  de  justice des Communautés  européennes,  vol.  XV,  p.  302: "···at-
tendu  que  pour  "être susceptible d'affecter  le commerce  entre Etats mem-
bres,  1  'accord  doit,  sur  la  base  d'un  ensemble  d'éléments objectifs de 
dra it ou  d~ faT t,  permettrG  d'env f sa  ger avec  un  dogrô  de  pro  bab T  U.té  suf-. 
ftsante qu'Tl  puTsse  exercer  une  influence directe ou  indTrecte,  actuel le 
ou  potentiel la,  sur  les courants  d'~change entre  Etats membres  dans  un  · 
sens  quT  pourrait nüTre  à  la  réalisation des objectifs d'un marché  unique 
entre. Etats  ;  que,  pour  le surplus,  l'n  prohTbTtfon  de  1  vart.  85,  par.1,  ne 
p0ut  s'appllquer qu'à  ·13  condTtion  que  1  '·accord  en.  c::uso  a tf  ,Il  en  outre,  pour 
objet ou  pour effet d'empêcher,  de  restreindre ou  de  fausser  le jou de  la 
concurrence dans  1  e. marché  commun  i  •••.  que,  dès  1  ors,  un  a.ccord  échappe 
à  la  prohtbitTon  de  1  'article 85  lorsqu' i J  n'f,f·:oc~··g  I.e  m<:lr·ché  quo  d9une 
manière  lnsfgnlf7ante,  compte  tenu  de  la  faible  posTtTon  qu'occupent  les 
int6re.ss0s  sur  le mêrché  des  produits en  cause ••• " 
.•.  1  ..• 
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Le  paragraphe  3  quT  prêvort  les.po~sfbllTtês .d'exemptJon  de  l'tnter-
.  . 
dlctton  s'ara  évoqué  d,ans  la  deuxième  partf.e  d,u  ~rapport  -.en  .1  TaTson  avec  1  'exa-
men  des  c 1  a  uses  d'  acc~rds de  recherche  en  1commun  q~.t  peuvent constTtuer des 
restriction~ de  concurrence .au  sens  du  paragraphe  1. 
B  - E2~l!l2D_f~.~2!:2.2!~-s!~-l~_ÇQœt!!l.ê§  ..  t2!1-~-l~~9~!:~L22.ê-êS~2!:s!.ê_s!~ 
C§~b~r~b~-~!-~_2§~~l2EE§~2D!_J~§gg~ê~-~!s2~-2~-l~êEEll92!12D-lDQ~§!rl~ll~--
Sur· .le  plan· doctrinal,  certains auteurs  (2)  soutiennent qu' t 1  n'est 
pas  possfble d'exclure à priorf  les accords  de  recherche  de  19applicatton  de 
l:1·arttchJ·85 .p·eragraphe·1;  parce  qut T  1  peut en  ~é~~-l~er au  motns  une  restrtc-
tton potentielle d'une concurrence future,  ce  qut  peut  présenter  des  incon-
vénients  pour  une  pol ttfque efffcace àe  la  concurrenc~.  Il  est vraT  ..  que  leur 
po~t.~.t~n de  principe es-t  atténuée  du  fait qu' J 1 est admis  qu'·en  appl tcatlon 
de.  la  Jurtsprwdence.de  la Commission,  .conff'rmée  par  la Cour  de  Jüstic-e,  la 
rastrtctlon  d0  concurr0nc~ ;our ZtrG  lnt~rdftc ~nft 6tr~ senstble  (3),  un 
teJ_,effet  ne: pouvant qu'e-xceptionnel Jement  être  le fatt d'un' accord  de  re.;. 
cherche  Gn  commun. 
(2)  Notamment  Folkmar  Koenigs  17PossTbT 1  Ttés  et  1  Tmttes  de  la coopératTon  en 
matt.ère de  recherche", _dans  1  a  ...  sért.e  "CoopG.~atTon et concentration  dans 
te marché  commun"j  StudlenvereTnTgung  Kartellrecht E  •  .V.,  Il  Kar~tellrechts­
forum  Brüssel  1967,  p.  176. 
(3)  n •••  qu'au  cas  c~pendant ~ù .1  'a~aJy~e.desdites clçup_~s  n~, rôvèl·eratt pas 
un: degré ·sufftsa.nj de  n;èiv_i.té  à·.  J.'·-~gard  de··  la  concv·rr~nce,  t.!  conviendra tt 
:~alors.  d'l:J~àmtner  le.s  effets  de  J ~a~ç9~~. et,  ~our. :le. ;frapper  .. d  .. f::t.nterdTc-
tTon~-·d·fextger"·la  ~éunion.-des-él-~ments ÇtabPssant que-: le .Jeu:de  le ·con-
.  èürre~ce  :~·été, -.-,en·  ~~~.t:t,. soit .emp~c~~~· _s<:>lt;.  ~f:)s,tr:-.e.lnt  ou.  faussé,  ·de·-·façon 
senstbi·è  ••  ~" '(arrê·t'ld·ans -,  'a_ffatr~ .tech.nTquo. Mtntèr~/Machlnenbaù UJm",~ re-
~  :-:cuel'l ,·vol  Xl,-,  1966~··P.·,·  359~369."...  ,j  ... '"  .  -
i. 
,  r  fi,.·'  0 • 
l', 
','": 
('  ..  ;-.  -. 
1  •  ~. /.  ~; ••• 
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lntttalement  la Commtsston  avait adopté  un  point de  vue  théorique 
semblabJE  ,  l'absence d'exp6rtence àu  début du  march6  commun  ne  lui  per-
mettant pas  de  trancher  la-question~ Cette  posTtTon  de  prudence trouve  son 
expresston dans  le  règlement ·no  17  de  1962  (1)  dont  l'article 4~  paragraphe 
2,  point 3  b)  dispense de  la  ndtlffcatTon  pr6vue  pour  les  accord~ visé~  ~ 
l'artlcle 85  paragraphe  1,  an  vue  d'une exemption  nu  tTtre de  l'article 85 
paragraphe 3,  notamment  tes  acc~rds qui  ont seulement  pour.objet  "la racher-
che en  commun  d'amélforatlons tochnTques,  sl  le résultat en  e$t acce$Sible  5 
tous  les parttclpants et que  chacun  d'eux puisse  l'exploiter".  En  d'autres 
termes,  bfen  que  dlspensésde  la  formaltté de  la  notTftcatton,  les accords 
ainsi  vlsés qui  sont très ouverts,  tombent  dans  Je  champ  d'application de 
l'interdiction des ententes.  La  Commfs~ion envisage de  proposer  prochaine-
ment  au  Conseil  une  nouvel le  réè~ction de  cette dfsposttlon qut  devra  tenir 
compte  de  la  sécurité juridique des  Tntéres~és. 
a)  Commun T  ca.t Ton  de  1  a  Comrn i ss  lon  de·  1968  re 1  at  t ve  aux  accor·d s,  do-
c: s tons et  pt·~t1guas concertées  c :mo0rnant  1  a  coopéra ti  on  entre 
entreprises. 
Cette communTcatTon  (2)  reproduTt  un  avTs  de  la Commission  qu!,  bien 
que  conformément  à  1  'arttcle 189  du  tratté CEE  "les avts  ne  lient  pas"~ luT 
(1)  Le  règlement  n°  17  du  Consel 1 du  6  février  i962  prTs  en ·appltcatton des 
articles 85  et 86  du  traité CEE  flxe  notamment  la  procédure  à  suivre en 
matTère  de  notiftcatfon,  de  vérTficatTons,  d'TnstructTon,  de  sanctions 
('J.O.,  n°  13  du  21-2-1962p  p.  204/62 et ss.) 
·(2)  Journa·l  üfflccfel  des  Communautés·  Européennes  n°C  75  du  29-7-68,  p.  5 et 
ss;  la commun·tcatTon  énumère  urie  sé·rre d'accords qut· ne  restreignent pas 
la- concurrence au  senS  ~e  1· 9 ~rticle 85  paragraphe  1,  dans  la  ~esur~ oO  lis 
ont  uniquement'  pour objet:  lvéchange  d-'opinions et d'expérience,  1 'étu-
de  en  commun· des marchés,  1 'étab  1 T  ssement  en  commun  des stat  t st  T  que. ,  1  a 
coopératfon  en  matfère de  comptabi Ht8,  la  garantte en·  commun_ du  crédit, 
les  bureaux communs  d'encaTssement,  1 'assocTatTon  temporaire  de  travaTI 
pour  1 'exécution en  commun  des  commandes  lorsque  les pat-tTctpants  ne  sont 
pas  indtvtduellement en  mr,su.re  de  la tatre,  la  publ tctté en  commun  et 
l'utillsatton d'un  label  commun. -133-
donne  le moyen  de  qualifier avec  pius de  pr6ciston  les accords ou  les clauses 
d~accords qui  de  son  point de  vue  êchappont à  J'article 85  et de  d6llmiter 
plus  nettement  le champ  d'appl Tcation  de  1  'Tnt·erdfctfon  des.  ententes. 
LTminairement,  la Commtssion  décta_1·e  qu'elle 
"cons!dère  avec  faveur  une  coopération  oniTe petttes et moyennes  entreprises 
'  ' 
dans  la  mesure  où  elle met  ce Iles-cf  en  état de  trava tIl  ~r d'une man Tèro  p 1  us 
ratio:1netle et d'augmenter  leur productlvité et  leur compétTttvtté sur  un  mar-
ché  &largJ.  Tout  en  es1"~"nant que  sa  t3che es·r  de  facT! fter en  partfcul ier  !a 
co·:::>pé;a-:·r on  eni" re pet  T  tes  e·i·  moyennes  entrepr· i ses,  la  Commission  ~·oconna !t que 
1  a  ccopéïat Ton  entr·e g ;-andes  entreprT  s::~s  peut,  e 1  1  e  auss t, être économ i (juernent 
souhcdtab!e  sans  donner  lleu à  des objections du  potnt  dG  vue  de  la  politTque 
de  concurrence". 
Au  sujet de  !a  recherche et du  d0veloppement  <1>,  la Commission  estfme 
en  ce qui  concerne  les accords,  les décisions d'associations d'entrep)Tses 
et  tes prattques concertées  (cf-après  dénom~és accords)  qui  ont untquBment  pour 
objet  ! 
"a)  1  9 e><3cutlon  en  commun  de  pl-o jets de  recherche Gt ce  développement, 
l?b)  l'attribution en  commun  de  mandats  de  recherche et de  m::Jnda+s  con-
ce:-Lant  le développement, 
"c>  la  répm-t!tion  de  projets de  recherche et de  développe-ment  ontre 
les partfclpants". 
- que  dans  !e domaine  de  la  recherche,  comme  dôns  d~autres,  Je  simple échange 
d'exporlences et de  résultats no  sert qu'à  1  'lnformatTon et ne'  restreint pas 
la  çoncurt"'ence, 
- que  nies  a~cords passés en  vue  d'en+reprendre  une  rer.her-che  en  commun  ou  de 
dêve!opp0~  comnun  dss  rêsurtets de  la  recherche  jusqu'au stade de  l'applt-
(1)  La  com:nunicùtfon  vise également  l'artic!e 65  paragraphe  du  traité CECI\ 
qul  établ Tt  une  ini·erdlctlon  dos  ententes comparables  3  cei le ce  1 varticle 
85  paragraphe  1 du  tratté CEE,  sDuf  qu~tl  ne  contient pas  la  condltTon  de 
t 
9 affectat  f..:,n  du  commerce  entre Etats membres. 
! 
1 
1 
1 
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cat:~.on industrlelle ne  touchent pas la sJ.tuatJ..on  concurl~entJ..elle  G.r:;s  part:r.es", 
- que la même  conclus  lon s'  J.mpose  ulorsqu'  1.1  y  a  l"~êp2.irtJ..  tJ.on  d~;s  sectCt"..l"'S  do 
recherche et d0s  travaux de  développement,  ù  condJ..tJ..on  que  les  ~ésultats 
l"~estent ac8essJ.bles  à  tous les partJ.cl.pants", 
- que  1 'on peut considérer  cor:1me  J.nhPI'ent  à  la recherche  en  commun  "quê  la::; 
résultats puissent être  ~.:;~~ploj:tés  pal"  tous lss partJ..cJ..pants  au  p:-c•orata  de 
leur pa:rtJ.c.'lpatJ.on"  SJ..  la pnrticipatJ.on de  c<JrtaJ..ncs  erJ.tr.~pr.1.sss  se  cŒ":fJ..ne 
à  un  se  ct  ml:'  determi:aé  do  la recherche  r;n  commun  ou  à  la prestat1.on  d! u;\G 
contrj_butlon  f1.nanc1.èr~ .l~mlt•i3,  1.1  n'y il pas,  dëms  la mesure  où  1 'on peut 
pal."ler  1.ci d'une  l"'~echt::rche  en  con:n:un  -·  de  r<:.s-:rJ.ctJ.ons  à  la concurrr:!nce  Sl 
ces part1.cipants n'ont acc8s  aux résultats ùc la recherche  quten fonct1on  dG 
leur  partJ..c~patJ..onn, 
- que· "le statut  jur~d~que Je l'  act2.v1.té  de  rechc:r·chc  et  dt:~  développrc.:;::cnt  en 
commun  "est sans  1.mportance pour 1'  ë:!ppl"'écJ.atlcn  de la  com::~a.t:t.D~llte  de l'  nc-
cor•d  avèc les Pègles  de  concurr·encen  (2). 
CGtte  pr•ise de  posJ..tJ.on  fondamentale  de la  Comnuss:~.on revêt  unE:  gran(!.(;  1~.-:r.,or­
tance de  pr~ncipe po·ur  les  entrP-pr~ses qu1.  font  de la  rechül"'~cl::.c  (;1'1  corr.mun  ; 
Elles  savent  qu~ leu,  coopé~;::ùt:v:'n  en règle générale: ne peut être 
frappée  de nullité rétroact1.vo. 
2.  Elles ne  sent pas  tç;nùes  d~&ccompllr les formalJtés  adm~n~stra­
tivcs  lJ..ées  à  la notiflcatioi -prévue  p~r le règlement  n°  17  de  1962  pour 
les accords  v~sés r:l  1'  art:  ·.~le  85  pa1"a,g2aphe  1  en  fô.7r::ur  desqur:J.s  l!:-:s  lnté-
ressés voudraient  obten~r le bénéf1ce  è. 'une  exemr)t~on  ~nd~vJduelle  ; 
3.  Elles  év~te:~t de  ce  fa1.t  qu'avant  !'le  rrcndr-~ sa  d6c1.s~on la 
Corrnniss.l.on  ne  "publ~c 1 '~·'.SSOUtJ.el  du  contcmu de la dRT.i&l1è-3. ou  d$  la  J:0tlf~­
r.atl.on  en cause en  inv~tant les  t~ers  ~·~ltél''essés  à  lu1  fa1.Pe  conna!tr>e leurs 
·-------------------
(2)  La  ccr.1mun1ca.tion  c~tc également  des  stl.pulat.:tons  qu~ pcuvm:.t  restY'eJ.n-
dre la concurrence au sens  de  l'artJ.cle 85  paragraphe  1  (vol.r  22me  par-
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obser"le.t~ons"  (a:..""tlc2.e  19, pa.r,ô.graphe  3  du règlet'lcnt  n°  17),  cons&.que."'lcc  apu 
\ 
pl"éciabJ.e  notarr.ment  en mat  :.,.èr-=:  de recherche  o~ les  cntl"npr~ses  ont  un  l.:t-
térBt  particul~~J?ement comp:::·éhensJ.ble  de  garder s;;;crètes leurs  mt,:;ntl.ODS  et 
réal:tsat:tons  ;  la dérogatJ.Ol1  apportée n 1 t obl:tgatl.On de  pùblJ.C~  té,  q_UJ.  pré-
VOit  que  ~.ors  de la pu.b1icntl.on  ~1 faut  "ter..:tr  compte. ds  1  ~ l.ntél·St  l,§·s~tJ.me 
des  entreprises à  ce  que  leurs secrots  d 9 affa~rcs ne  so1.ent  pas d:tvulgués", 
ne  permettra.J.t  ce~cndant pas  à  la Comml.ssl.on  de  passer sous  s1.lence  1 'objet 
de  la recherche  eo;,'!mune,  parce que  sans· cette :tndJ.cat.lon la publ:t.cat:ton pcr-
draJ.t  toute ut.:t.lJ.té. 
S'.lr  le plan  génél"'2.1  de  1 'ap:pl:~..cat:t.on  du  droJ.t  de la  concurrs~:tce _on 
peut tJ.re:c.·  les deux conclusJ  .. ons  suj.vantes  de 1'  av:t.s  expr>:tmé  : 
- La  concur,rcnce pou\rà.nt  être .faussée  au sens de. l'artJ.ci:.~ 85  para-
graphe 1, non  sDulemont  entl"e les part  ~es à  un  accord-;  "maJ.s  également par 
les accor_ds  quJ.  emp?chent  O'..:  r~?tre:tgnent la concu.rrer.ce  qu1 pourraît s'  exer.,.. 
cer entre 1 'une d 1 elles et les  t~ers" (1),  J.l dêcoule de la c'onstatation 
que  les accords  de  recherche et de développement"  ne  toucten~ pas la sltua-
t~on concur>rentielle des  pai.,t~es"  1  ·que  ces accords  n8 ·sent  pas davantage sus-
.  .  .  1;··  .  -
ceptibles de  toucher la s:tt1.1at1on  concurrentielle dés  t~err;.  En  dt autres.  ter-
mes,  les stJ..pulations restrJ.ct:t.ves  v:t.s-à···V~3  âes  t~e1..;s 1  tell9 que  1 'e;{clt1[;1-
vité de la recherche  commune  r·ése1.,vées  at:~;:  seuls partl.c:tpants  1n1t:taux, ne 
peuvent  changér.l'appréc1.at1on fondamentale  donnée  p~ la Comn1.ss1.on;  c'est 
l.mportant  parce qu'en matièl.,e  de' rechcrc:1e- notamment  les entrepr1.ses  aJ.mant 
pouvoJ.r  choJ.s:tr  leurs  partcn;.::i~~cs  et en  l:.nu.tcr 13  nombr~~  ~ 
Les  accords  de recherche et de  deveJ.oppemBnt  en  comr:lUn  des rês:!l-
tats de la recherche  jusqu  tau staâe de  1 'appl:tcat~on  ~ndt~str::.elle êtar!t,  d ~a­
pr~s la Commis s .lon,  slobalem•..;nt  soust.l"~&:..  ts à  1'  J.ntC?rdJ ct  ~on des  ententes~ la 
taille. d~s entrepr:tses et leur :tmportance sur le marche  sont  l.nd~fférevtes  ; 
la rechc·:~che  commune  est  l1.c1  te entre pat  l tes, moyf.:.nnes  et grandes  ent1')e-
p1.,.ises,  une  seule réserve  deva1~t être f&.:tte,  comme  r..ous  le verr·ons  plus  L::>J.n 
. .quunt  à  l'  a}!pl.lcat  J..on  de  1 'al"~t  2.cle  .86  du  ..  t~'1a.ltÔ. CEE  r.elat1.:f à  1'  exploJ.tat  1.on 
·------------------------~~---- ~------------·----------------------------------------
: (t·) Arrêt  dans ·les  affa:tras  j o1.ntes  56  et ,.58/64  (Cons  tel: ct Grundl.g  • 1.  Com-
mission de la CEE)  P.e~ue:tl de la jur:tsprud!:mce ede  la Cour,, vol.  XII,l966,· p. 
493 0 abus1ve d'une pos1t1on  domlnant:::. 
lLa  coopératlon dans le dcrno..lne  de la I'2:cherchc  p8ut  pJ:'cndre  parm1 
d'autres les formes  su.1.vantes 
1)  L~.E~IlE.,f!.~~s dCJ  r.e::·d:~~E?hc~_  qu:..  se caractérJ..sent  dans  lt1J.rs  for-
mes  les plus  élaborG~\S par une  ml.sc  en  commun  èJ::  la l"'echs.:r.chr;;  cr:  ce  ssns  que 
J.es  pa:t.,tGnalrcs  chargent  une  Gnt~C'é.pli!1S·9  corrmltm:::;  (un  centre  coTI'TJun)  ou  1 7 ur. 
des  lem,.,s  de la reche!'lche  commuD.e,  L2s  membres  èi. 'une assoc.1.at  1on profess.:.on-
nelle  ou  x~ég.lonale  sont  également  à  cons1dér.:~r  c..crrme  partlCS  sn  cas  de t"echcr-
che  effectuée dans  l0s nêrn:::s  cond:L  t 1ons  au  nom  d8c  1  ~ assoc.1.at  .lon.  r.:ne  collabo-
rat1on êtro1te et  cont.1.i.1Ue  .1.nst.1.tuée  entro lés se:."vlces  de recherche  de  plu-
S.leurs  entreprJ..ses  peut  égo.lerr:ent  condu.:..rc  à  une  conn:!unauté  d:1ns  la rcch:;:r.-
che  {2). 
Cv est  aux  cotTI""l1unautés  que s'  appJJ.q:ue  plus  spéc1alemcnt 1'  ex~.gcnce de 
la con11Tit:nicëtt.lon  de  .l.0f8  que  les  1.~ém1ltats  d~.:  J.a.  rAcherch·~.:  do.lvent  pouvo.1.r 
être  êxplo~  tés par  to:..1.3  les partJ..clpants  au mcans  au prorata d8  l~ur'  contr~·­
but.lon.  Tout· engùgem2nt  mo.1.ns  llbéral pou.r:t)a.1.i:  const~tuer une  restrl.·2t.1.on  de 
lu concurrence  dans 1'  0xp.:_o~tatl.on d8s  résult:ats  cle  la rcchGrc.l1e  tcrt:bant  sous 
1'  intord~ct.J.o:l de  1 'al"'t~cle  85 .. 
2) JJes _E1aDC:~~~~~~c.È_~rcs~, en vertu desqu;:;ls  les mrJ:1dants 
chargent  un  organ::..$me  ~ndépendant, par  e:X9!:.ple  u:n  ~:nst~~tut  de  Pec:1c:rchr-;, 
d'effectuer la recberche  prêsent::;.nt  un  ~ntérêt conr.0ur:.  Il s.:;  créè alf.!.S.l  uno 
sorte de  communauti;  de  recherche,  qu~  cep;;;nd~.nt  prêst..mtc  en règle  gÉ:nérale 
un·  caract·~re plus momentané  et lJlus  lu:~J.. tê  délrls  son  object.1.f., 
- so.1.t  des  Emtrepr.::..sGs  qu.:t  possi;;dent  <.l:::;s  capac1tés  de  r·ech:-'rc.he  et 
des  conna1.ssances  Gqu~valent·3S ou  d;Lssemblables, 
- so.1.t  dss  entr~epl".lsc:s  non  concurr~~n:tcs  qu1  ont  réanmo1.ns  un  ~ntc~1~&t  --......  ,.~.-·  ....  ~~........._.......,, ___________ _ 
---------~-·-....-......---------------
(2)  L;;;r;  communautes  de brevets  seront  évoquées  dans la deux~èmf~  part~c, 
par~e qu'elles ont tral.t, au mo.1.ns  pai't.léllement,  à  1 i  e:·:plo~tat.1o.1 des résul-
tats cl'une rech'3rche,  commune  ou non. commun  à  ln recherche  ouvrant des  parspectJ..ves  d'app~1.cat~on multJ..plcs  ;  elles 
r6pa1."\t1.ssent  entr9 elles las tra'itaux  ~n fonct.1.on  de  leu:-~ aptJ.  tude· ct s'  l.:C.-
for!'!1eat  mutuell.cment"des  rêsu2.tt::.ts  obtenus, 
- soJ..t  des  entrepr1.sos  aux programmes  de prcduct1.on  complémenta1.res,  les pro-
duJ..ts  d~ 1 'une pouvant entrer dans la fëlbricat1.on  ou 1a composl.tl.o:a des pro-
du.ï.ts  de 1'  au·:1.·e.. 
Su1.vr:mt  la communication,  les résultats doiveDt. rester ëlcccssJ.b.les 
à  tous les pi.::rtJ..CJ.pants  au mo1.ns  au pl"'orata de  leur contl"'lllutl.onL  Dans  le cas 
contraire  J.l  pourra~t y  avoir  un~ restx."'J..CtJ.on  dans  l  iutlJ.l.sa~:J.on des  l:".ésul-
t.ats  p·:::ssilile· de  1 '1 J.nter·di8t.:tm1  ds 1'  artJ.cJ.D .85  .• 
Avar  ... t  de publisr sa  commun~catJ.on de  juJ.llet 1968,  ln CornmJ.ssl.on 
a?ait  pr~s, le 26  f8vr1er 1968,  une  prem~ère décJ..sJ..on  J.ndl.vJ.duBlle  cancer-
nan~ une  entente de  recherche  en  commun  qui  d~clare que  cette  ·d.ern~~rt:!  ne 
tor:.be  pas  sous 1'  ~nterdictJ.on  dr~ ·1' artJ.cle  85  paragra.l_)h9  1  (l). Il s'  a.g.::..t  è~~ 
la  dfc~sJ.on d' a-ttestat.ton négative  "Eu:"'ogypsu.mu  :· 
Cette assoc:tatl.on dont le sJ.ège  admJ.n:Lstr')tJ.f est à  Pa~J.s,  groupe  31 
memJn  ... es  établ.ï.s  _c;lans  16 pays  dJ.ffér'3nts  èont  5  pays  du marchè ·co:n.mun.  Le but 
de 1'  assoc~atJ.on est  de  promou~;oJ.r le  develo~pcment de 1'  J.ndustrJ.e  du plâtre 
et ·du  gypse,  aJ.r.-SJ.  ql:~ des  éléments_ de  construct  l.On  qu.:t.  en dêrJ.vent,  par 
1'  étude  en  comn:un  de  toutes les questl.ons,  notamment  sc;~.entJ..fJ.q_ues  et toch-
niques,  J.ntéressa.nt  cette  .lndustl"'J.e  ~ 
1 'associatJ.Cil  t  qui ni a  auc12n  but  lucratJ..f,  CGt  OUV6l"'tè  à  tous les 
producteurs ·auropéuu~, so:tt  dJ.recte!l'1ont 1  soJ.t par  l'J.ntonneèl.a~r·e de  leur•s 
œ.,&~~.::.n1sat.1ons  prof0ssJ.cnnelles  ~  a2..nsJ.  qu'  q.ux  perso:1n-2s .ou.  aux  groune1nonts 
apr-ar::enant  e.ux  rrulH~ux  scl.entJ.f~ques  ~.  techn~queo 011  éconot'l~quGs dont .la col-
laboratl.on .~o~rraJ.t être  prof~table à  l'assocl.atJ..on~ 
Plus  co:1cr~t~men·::,  ~uros:ypsum déyeloppc les  act.~  v1. tes  sul.  vantes 
···--------
(1)  ~.J.O.  d8s  Cor::r.n.!.nau:tés,.n°  L  5ï.dn 5/3/68, p.  9  et ss. - é"!:udes  et rac:1c:rches  sur des  prob2.~~mes  sc~ent:.fJ.qacs e:t  t3chlüque3 
- d-iffusJ.on  dGs  -co:-tna~ssa.nces  au.  moyer...  il~  VJ.SJ.tes  d tusJ.ncs,  de  con-
férenees  sur les  technJ.:-:t.u~:s  de  f211r>J.catJ..on  ct d'  ut~l~satJ.oi!,  d-::.  p1:ésen  tatJ.Œî.S 
de  fJ...lms  t8chn~ques  $  de  publl.cat.J.ODS  dt etudes  dans  dc.:s  reVUOS  ::_-,p(;;CJ.LllJ.Sé~~s" 
Tous  l·~s  mcr:Jn.'"'r:::s  d'  Euro,çypsum,  quelle  '~ul:  so.1  t  l~ur .I:::,i:'or-::ancc t 
pc:.uvcnt  hénëf~c~er ~u m5;·y;  tJ.. tP.c  des  1"8sul  tats  dt~t:  t!'ava.u:(  or~;a~J.sés et .fJ.-
nancés par l'  assocJ.at.J.on.  av,z;c  lr::!s  cot.lso.tJ.c:ns  des  rr:t:rnbrss.  Lss  partlcl.pants 
ne sont  pas pour  aut2:r..t  empêchés  de poul"SU1 'T'.L"I3  dE'.:s  rechsrcL  '3S  J4ndl  v1.du.~llE.:s. 
La  coopêr.=.ltJ.on  t0chnolo:::;l.qUü  a~nSJ.  J..ns·c::tuée  perrt:C~t  2.œ:  rartlG:Lpar:.ts 
d'effectuer des  re.:-.. h9rchos  dr:::  plt~s  O?J.  plt.m  cowpl,:;xes,  des  étud':;s  et dos 
essa~s de  pj_us  en ?lus  coûteu.x  et d? explo~tt:.;r  ~r~dJ.VJ.dt.wllement les  pcss~:·j.l­
lJ.tés réelles d'  aC'cro~ss8mcnt de  la pr'oê.l.ï.ctJ.vJ.tê  que  r~c·)le le secte11r  J.n·· 
dustPJ.el du  bât~ment  ('} 
Il est  J.nttr·~-ssa:nt  de  noter lr:  caract8re  entJ.èi-.ern0nt  ouvert· d 
1 Euro-
gypsur.1  :  ll.brc accès  c1.  la rechercl.1.c  co!!1.mune,  .PleJ.nc par·tJ.clpe.t.:_·:)L  aux résul-
tats, lib1
1e  dJ.sposJ.  tl.on  1.r:.dJ. v1.duelle  de 1'  exi1érJ.ence  acç_ulse  '}  Il s'ag~  t  là 
d'un exemple  pater.:.t  d 11.rne  recherche  commune  pul"ement  scJ.ent.lflqne et  tech'nJ.·~ 
que  sans  répercussJ.on  su:;:-- la concurr'o:ncc  er~tre le:s  er:trtJp!\.l..scs  dans  le rr:arché. 
La  Cor.mussJ.on  s'est 2.lnsJ.  pl  .... Ol~oncee 
sion lndlv.lduelle  en  faveur  de  la coopé-;ratlon  entre  eni:·r-·~~pl ~ses ùans  lù do-· 
mr:inc  è.e  J.a  recherc~_:e et du  dtv::::lop:p.:..mr:mt  tE::ls  ç_u' J.ls  sont  ù.éf2.n1s  do.ns  le 
l~appol"t  J.ntroductlf,  par(!~~  q_u' <!')lle  co:'1.f.:.ld~re  que,  a1n0l  dêll:rïl  tee,  ::.ette 
coope1"'i1tl.nn  non  seulement  n  ..  ~ rr;!stre.:Lnt  pormalem.;;;nt  ~;as  .la  concU1':rc.::ce  actuel-
le ou  potentJ.elle~  ~als est aus8i suscept1ble de l'accroitre en  f&vo~.lsatit 
J.' .1nnova.t.1.on. 
c - ~;.~?.~~~-~~~?.~::~~~!-~~..;~::~2~~~2  .. ~!:::~~-J~~~!!~~:!~-:?~-.!~!~~~.-~~!~-~E~~~ 
::~:2~2::~:~_::!_~~-~~~~~~~~~~:::!!J?.~~!:-Z~~l2!~-~E~J2~~., 
Le  ~as des  accords  entr8  entrP-prlses~ qu.1,so1t  en  ll.éll.son  aYec  une 
re~herche en  commun,  sol.  t  en  dehors.  de  "tc:ute  r•echerche  en  cctriTTl'.ln,  co'!'lipOl"'tent 
un  engageme~t  de renoncer partJ.eller,:ent  cu conpleteFent  ci  toute  actl.vJ.:":é  de 
recherche et de  déve.1 oppemerrt  pour  co"!llpte  propre est d:..fférer.t  d :s accords  de l'"'~cheX'chc  en  commun"  La  ccrn.-rnun~catl.on  d:~  l9G8  le l)l"éc~se en ces  tel"'l!les  : 
""  ~.  ma~s Sl.  les enti'eprl.scs contractent des  obll.gatJ.ons restre.l.-
gn.snt  leur propre a8tl.vJ.té  èie  rr-~c~erçhc et de  dé'vclo:ppf?rr.ent  DU l'  ~xplol.ta­
tlon du X'ésul  tat  dt~s  travau'{ effectués en  commun:~  d.e  so:r'tE::  que,  en dehors 
du projet  cor.rraun,  ellE:s  ne  sont pas  lJ.hres  dar.Ls  leur  l~6chcrchc et lenr dé-
veloppement  pour  compte propre,  l.l peut y  avol.r vJ.olatJ.on des  r•'sgles  de,· con-
curre:ùc~ des  tl.,aJ.tés.  s'  J  •  .J..  n'y a  pas  de recherche  cor.1r.:.une,  toute obll.gatJ.on 
ccntra~tu~lle ou toute concertatJ.cn de  renoricor  totalc~r.1~::1t  ou  pa:bt~r::l~.ement 
à  la rcch6rche propre  pQu·::  avol.r potul  effet do  l..,estre~ndre la  concm:ren~e  1'. 
La  Com~~ss+on ajoute qu'une répartl.tJ.on  des  s~cteurs de recherche 
sans  CŒ.1ven.t:'.on  stipulant 1'  accès réc~proque r-mx  rêsultat:s  dol.  t  être cons:t-
dérée  ccu1me  une  spécJ~ali.sation  qu~ peut  rost:vcl.!Klrc la concurrence  .. 
L'  e)cclus~on de la recherche propre,  conplémenta:tr~ ow dl..ffêrente, 
peut entfiàîner des  conséquences  éCOr!OffilqUeS  COr.lpOl'"~t:  c:."Jt  CCrtaJ.:lS  a~pects 
évontuel2ement  négat~fs qu1  ne  sont pas  de  r1attU.,e  à la fa1re  cons:td~rer com-
m~ hO  relevant pas  d~ l'  :Lnt~~cll.ct~on df.:s  ententes.  En  faJ.t,  la r~nonc:Lat:Lon. 
à  la recherch~ propr8 ne  SC?TI1llJ.e  pas  dr:vo~r se. r::;ncont~"~r férquemment.  De 
tcut(!  fu,~on une  claus9 de  renoncl.at:LŒ'l  à  la.  rèche;rchc:!  prcpre *  ~nterd:Lte. par 
1'  çœ·t:tcle  85  paragraplHe 1, peut  bén.êf:Lc:Ler  des  éuspos:ttlor!s  du  pa:cov.graph9  3 
suJ.vant  les modal:Ltas  des  cas  d'espèc~. 
D 0 "'>~, ~me  ~:")·.--+, ... 
~~-;~:  ..  ~!...:!..::.  !.F.S  ;;CCORDS  C0HCERHAlif'J.'  L' EXPLOITATIOlT  DES  RESULTATS  DE  LA  .. ,.~-~~-:>.~  .... -~..........  .....,...__ ... -- ---~  .......  -...---...,..~- --·--..............-.. -----
Ln. cocperatJ.on des entrepr:: ses  au  n~ve.::tu de  1.2  reclt:eréhe et du  déve-
loppemt~nt  ~nt:..,aîne ncrmalement  cètm~ corollaJ.rB qu'elles s'accordent  SUl"" 
1'  exploi  tatJ.Ol1  des résultats de  la  l'"~Ochet"che.  Le· coût  élc..,/e  et les  rJ.so~ue:; 
considérables  qul.  do~ver.t  êtr(::;  support~s. lllcl.tent  l~s part<r·naJ.res  de  la 
rechCl'"'CÏle  ot1  commun  à.  s 7 ass·-.1rêt'  une  tr",;J.1isatJ.on  l"~a.t.lonel2..e  r;t  r~nta.ble_  d~s 
résuJ:tats  en poursulvar:t  lGUl"'  ccop~rat;~.,:m au  st2.de  de  l'.a,!)pl.lça-::;.l:on  .l.ndus-
trielle. Dans  la rnajorJ.té  d•2)3  cas  on  cŒ1state  un·e  ra.1.son  snppléme.ntaJ.re à 
un t0.l·accord -14-f';,-
partenaires  dét~ennent une  pos~  t~on réelle  su1~  l-2!  r::e~cch~  dont  ~ls dcl·--tent 
ten~r compte.  I1A.~s  la  cocpérat~on  écononur~uc aJ.nsl. réalJ.sée ne  p3ut  évlèl~m­
nent plus être consJ.dér6e  comme  ~entrt~ à  1 r èga:::>éJ.  de  lél  concurrence sur le 
mal~ché.  La  comrflunJ.cation  de  1968 le :t'a.ppell-:-.:  : 
qui}  des  accords  relat~fs à  1 'exploltatJ.on pratJ.q_ue  des  résult&ts  des  travau~~ 
de  r-ache1:-'che  et de  dêvelopper::-,ent  r6a.l.1.stfs  €:!1  commu~1 s-:;rt  con::]_ us  cu d0s  pl"'a-
tiques  concertées  co:crespondantr)S  appl1.quêes,  no~J.Hi1E':~nt  lcrs~u~:;:  )_c;:s  p::.rt~cJ_­
pël~ts s'engagent  ou s'accord·3nt  à  ne  fa::,rJ.quer  qu~ les p:"oduJ.ts  ot~ }es  typ~s 
de  produ.l  ts développés  en  comma~1,  ou.  à  l"épart  J.r  t~ntr0  ~ux 12 product  1.on  fu-
ture". 
tr .  " ..  La  concurrence;  peut  8t1..,e  restreu;_tc-.:  S.l.  cert.a  .  .lns  p-::J.r<:lcJ.pants 
sont  exclus  dè  1 'e:~ploitatJ.on en  totùl~té ou  dans  une  mest~ro  ~LA.pprOl?!.,~ée  ci 
leur par•t  lcJ..pat  J.on". 
Il eP.  ré  sul  te que les accords- restrJ.ctJ.fs  concerna'!!t l'  cx.plo1.  tatJ.:.;n 
écc.r:orniq_ue  de  la rec!J.erche  en  c.crunun  sont  J.nterdl.ts  par 1'  artJ.clc  85  paragl,a-
phs  3  à  cend1.tion  (la  concur:!:'."·er~.ce L}lj, être  re::stl~eJ.nte  su:.vdnt  les t21.,mes  dE.. 
la commt,n.:'.catJ.on)  qu' 1ls produ1.scnt  des  effe·cs  sens~bles sur le ma:··c!.1é  com-
mun  ( vo.ir  arrf~t  TechnJ.q_ue  m.:tnl)r•e/t·1asch.:Lnenbau  UJJJ  Cl  t~ cJ.-dessus)..  Pou.:;."' 
être  relev-~s de  cette  .l..ntE~rdJ.ct::l.on  en  vertu de  1 'art1.cl8  85  p2rc.gr-aph8  3,  ces 
acco1"'ds  <'!o~vent  êtr•e  notJ.f1.és  à  la  Co;mn~ss1on~ 
L 9artJ...c.l('>  FS  p.arag:r.z:.phe  3,  (v:)J..-r  a:~nexe 1) fL{e  È~  l'e>~.:;::tpt:Lon  J..nd:t-
VJ.du,~1J e  ou nar catêgo:rJ.e  quatre  concl:u-:tons  q_t:l  do.1.vcnt  êtr:;  rcmpl~~s  : 
- deux  son-~  pcsJt~ves" à  savo.u."'  d 'ul'lG  p<:.œt  œ:t-21l.or2r  la product.1.on 
ou  1.::1  dl.str.lbuti.on  ou promouvoJ..r- lo  y.Jro~:;~..,-~s  tec~hn1.q_ae  ou  cc:~:.::o:·nJ_quG,  d'autre 
paPt.,  réservel"'  ç:ux  utJ..I  .  .lsc::ttcurs  11ne  pa:""tJ.c  éç_v~tfu.>le du prof.rt, 
·-deux sont  n8gat.~ves, à  savoJ.r d'une part  l'a~cor'd nG  doJ.t  pas  L-m-
poser des  rcstr.1.ctJ.ons  nor:.  lncl.l.sp-ensçl) :es~ d'  aut1~0  pa.:ï."~t il!  J.l  ne  do~:: pas  don-
ner  a.11x  entrep:..""J.ses  la possiDl.li  té  del:u~.J..:;.e:~  la  concurren-~c sv.r  une  pa!'ltJ.e 
StLhstantiE:llc  de.S  pY·OdU.ltS  en  Céi.USee 
c:  ,  1  -·  -·  ...  t  d  ~  ...... ur  ..~...e  p. an  genc::-'a.L,  e  en  a. tt  cr-~.  ant les propûSl.tJ.OPS  envJ.sagecs 
par la  Com1n~ssic-n en vue  d ~uD r~glcrrJ.cr,::  d.  '::-;;{em•1t~on  pëlr  cat6go:r>.v,;  rclc:::..t1.f -14f-
aux accords  concernant  l'm~]l:J~tat~on des récultats de  racherch~s ccmmunE!s, 
on peut  av~ncer• 1 'hypoth)se que  de tels accords tendront  à.  répondra,  de par 
leur nature mênr.::,  aux  dem~  ëcmè.~;:J.ons  posJ.tJ.v-3s.  Le  respect  des  deu.x  cond1.·· 
tiens négatJ.ves  ser.:J.,  comme  clans  tous les cas  d'appll.ca~J.on,,  fonctJ.on  de 
1'  ampleur  des rsstl  ... J.ctl.ons  et de lew spscJ.fJ.cJ.té  aJ.nsJ.  que  de i'  irnportanc.e 
de la positJ.on sur le.  marché  des  p!~oduJ.ts  en  ca'.tse  détenue. par les .entreprl.-
ses part  ic  i.pan·~:es. 
Pl;rt0t  que ,d'essayer de  donn~t_.,  une  é:1u:nératJ.on  ç_uelque  peu o.bstraJ.te 
d~·accords ou de  clauses d'accol"ds  autorJ..sables  au tJ.tre de  l'artJ.clt.:  85  pa;.  ... a-
graphe- 3  :>  ~1 nous  seli'lble préférable de rappel0r les  décJ.~J.ons -r;>rl.st!S  en ma-
tière de  coopé~at1.on technique,  c! 'évo,quer _le.  cas'  _part.1.cul1er  de  1 'util:~.sa­
tion des résultats d'une recherche par le l"ecours  au dro1.t  des  brevt:ts 
et cie  voJ..r  enfin  COlTïiüent  la Comml.ssJ.on  pourra.1.t  pcurcuJ.vre  son  oeu:vr~ d'  cn-
couragem8;:-lt  de  1::::.  .. :.oopératJ.on entre  entr~prJ.ses de.ns  cu  dc:;;o J.ne. 
f._  - Ll?s  déc.l.::n.ons  J.ndl.vJ.duellr:.::~  d'anrlll.célt.lo·rl  de l'al  ... tJ.cle  85  r.a:""'a-
_.. ...  ,c-...... ~--.................... - ..  ;:.-.... - ..,IIJI+••~-~-.,..._.~-~...------...  ...... ~-,-..-,..,_..,.., •  ., ____  _.,._,.._ __  ._~,,---c-.....  .,...,..~-~·--·"01111 
~~~~~~~~-~~~-~~~~~~~-~~-~~?.P.~E~!~~~-!~~~~~s~=·· 
La l1.ste  des  décisl.OJ:l.S  de  cette n&tu:."'e  n'est pas  an  core bJ.en  longue  ( 1). 
1)  ~~f:~._;i.~~!:_i'_:"'.:e.ll.!:~G ~de  Constructj:c:~~~~~J.qucs de ~ar_l~oJ. C 1.CEC)-
Lm~ll.et 
D.:L"':lS  ce-ete  affal.l"e la Cor.nnussJ.on  a  pr:~.s le 17  juJ..llet  1968  u,.1e  décJ.-
Sl.on  d'  sxe:nptl.on  l.r!dl.vJ.duelle  qu~ est  c(,i.l-:~oml.tantc  avec ln ptililJ.catlot.L  de  la 
corr.rf.aD.i{~atJ.on  relatJ.ve à  la ccopé:1at~on t::t  qu~ reflète son  ~tt1.tude plus con-
cr8tc-.~·ent  posJ.tl  ve  il 1'  8gcn'"'d  de  la coopératJ.on  t0.chn~q~e_.r 1u~ acci?oît la pro-
ductivité  ( 2).  L {  acc.'Jrd entre  ~\CEC e:t  Berl~et J.nst  l. t'..le  v.:r.e  spéc~al~sat  ion dans 
la rechel'"'Ch~  et dans  la nroduction  futu.l"'0.:  Le  -caract~re ·nÉ!a11.11101.ns  commun  cle 
.~ 
·--- ..  ~-~  .. ----- .... ----------------------- ----~-----------
•  •  1 
c~:-.."'tal.nes  cor.td~tions,  df·s  accords  dè  S:tJêCJ..alJ.sat~on· d'achat ·ou  de  v~nte 
en  commun  n'a pas  donné  l~eu à  âes dcicJ.sl.ons  ·~ri.tért;ss&nt l'  exploJ.ta.tJ.on 
de la recherche., 
(2)  J  ~O,.  dûs' COIIliilunaŒtés  e"..lropéet.\nes,  n° ·.L  201  <lÙ  21. 8. 68, p.  7  à  11 ·.(voJ.r 
_e}~traJ..ts  en annexe. Il). -1~.2·-
la recherche  est assuré par 1'  échange permanent  c1  i  J.nformo.t J.ons  et 12.  coop6·  ... 
ra:tJ.on  effect.1ve  nécessaJ.re  90Ul'"'  :.r...,éalJ.scr  1 '2.dapt~  .. r::2on  d,~s  traresmJ.ss.::..ons 
l!CEC  a 11X  nut'Jbus  spéc:t.alP-meüt  conçus  à  cet  (o:ffct  r:-&r  Bcx'l~et. 
Quar!.t  à.  la por-t::ée  des  conditJ..ons  d2  l'art1.cle 85  paragraiJhe  3, s'ap-
pliquant  aux  aC!cor·ds  de  rech9rche  E:t  d v exnlo!t3.t~on àns résultats, ll est 
J.ntéressant  de  r  ... cter qw; :a Comm:LssJ.on  Gst.L1ie  que 
a)  Le  cara.ct·~l"e aléu.toJ.re  Gt  1'  iventu~.:tlJ.  té d'  ün  éch~;c !:.c  font  pas 
obstacle à  la constatat2..on  c:~u.e  l'accord contrJ..bUé  à  <J.~Tl<~lJ.orer  la  r~rocluctJ.c...n 
et à  prcL'1ouvoJ.r  le progrès  techrnquc,  parce  elu' J.l  ïtest  de 1:ature  ~ 2ugmer.ter 
les  che..n:::es  qu'ur: résultat utJ.lJ.sJ.ble  soJ.t  obt·~nu" et qu 1.1.l''s'2gJ.t d'un 
rJ.sque  commun  à  t:mtes les  r~chc:.:.1ches
11  ; 
b)  La  partic.i.pat~on des  utJ.l~sateurn au  prof~t est assuré;:-;  m~ne t:n 
l'absence dweffsts  J.mméd~ats, dè!s  qu1uno  11probabl.lJ.t6  ·suff~s;:1nte  ex:t.ste  que 
les résultats  espé~ês seront  att.;::1.r1ts  plus rap::C:.cment 11  et  qtt 'un 
11produ~t nou-
veau à  caractêr..,l.st~ques  J..l1"':::éJ..')ess.=<.ntGs  sc;ra I!lJ.s  ~ leur  dJ..sp 0 s~t~0~1"  ; 
c)  L~~  d2vclop!:Jem8nt  d'un  produ~·t nouv0nu  just~f.le les  engagements 
d'  exclusJ..vité  réciproquE:s  souscrits  d8.f.LS  10 cas  d ~espèce et  que  le.  l~m:ï..ta.tl.on 
du  nombre  d'  ac~1eteurs de  transmiss:~..ons  0.leci.rJ.ques  sst de  ne.tu:'-'f~  à  contr··l.but;:l.., 
au succès  économique  du proèu:t.t,  parce qu'une  dlG?ersJ.on  Ge  1~ productlo~ 
nendant la pé:r•i:Jdc  de  lE,:tc.~mp·nt  mnpêch~·raJ.t uno  féibrJ.cv.t~on  r::n  serJ.c  J~(;:l-
table 
d)  étant donné  qu(~ le produJ.·t  nouv.:.;au  ( at:..tobus  ~ tl''RD.ET'1.::..SS .lon slsc.-
tr:.que)  nera  en  conr.urrsncG  avec  d.' a~ltr~s proè."'-.l.J -:.s  co:npc.~rablr;s  ( autcbus  à 
tra:.:~smJ.ss.:i.•.)n  m6can.1.quc)  ~t que d' autrss  co,~str·~ctcurs pourrr.:r:t  fB.;n,lcu.:::r 
des  autobus  à.  tra.nsmiss~on élcctrJ.o_u-;,  sans  qu'J.l y  a-:.t  dG.l')€'~trJ.ctJ.ons tGr-
l..,.:ttorif.'.l·~s  à  la è.:Lstrl.butJ.on,  on  peut  pi'GVoJ.r  <}U~  l·3S  ù1=2u:~  cLt:r.eprl.sr;:s  n'  at:i·-
ront p2.s  la poss.:...bJ.lJ.té  d'  6linJ..::lGr  ln  conct:LY':.:'~:nc:;. 
2)  La  d  3c~s1.on  Cl:tiTc1  C~la"'Jn6~--Bucl9r"'-lS  ------.__...._.  ............................  ~.......,-~_. __  ..... ~~--~--···'-..  .. ---
t:- ... que  de  spécJ.alJ.r~atJ.on et de  ccnc0sslon  e;~clusl  ve  réc.1.proq_ue  c~G  VE=.:ntE!  entre 
deux  p:roducteurs  di i:ippareJ ls d8  cl.J.InatJ.S2.t::..on,  dt!  veD.t.:!..lat1.on  c~t  de  charif-
(1)  J.O~  des  Communautés  européennes,  n°  L  l"J!)  au 7.,8.69,  p.  1  ~ 5 • 
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au  sens strict quJ.  ne  conr:aît  nJ.  recherch 1~  commune,  nl.  -:;~{ploJ.tatJ.on  cor.ïmt::.nc 
de ré  sul  -t:a·!:s o  Néanmo.1.ns.  la Co!lli"':':J.SSJ.on  a  r~:::connu  comm€:  un  avantage par•·nl. 
d • u.utres  1  au seul tl.tre de l'  amélJ.oratJ.on  c:~e  la product.:ton et de la d:;.strl.-
b,;ttJ.oa  - et r..on  du progrès technJ.quc  •·  le fai.t  que 1'  a'~c:;,rd  pe!'IT.ett:;  npar 
la spéc.lall.sat  J.~;:t  des fahl."l.cants,  d'  élJ.m:tner 1a àuplJ.catJ.on d'  ét~ldes, de 
rechel"~ches, d' J.nvestisse.ments  pOUl"  la m.tsé  au pol.nt  E:t  la productJ.on  c:e  ma-
térJ.els projetés  ou fabrJ.qués par 1'  autre  part~:maJ.reti  ~ 
3)  La  déci.si.~)n  'l>,~msoce~n r1ar.1.ne  PA :tnt-·AssocJ..c.tJ.on. 
--·--~·---·- l'lfl5M  ~  .......  ....__...........--..-.... _______  ... ___  _ 
Cette  dern:'t)~r>e  décisJ.on  ( 2) n'est· évoquée  qut·  parc~ qu  1 elle pc:rrmet 
de  rrécJ.Ser  qu~  S.1.  la COOpêratJ.Oll  tGChn;;_quc  comprl.SE;  dans  Un  sr;n.S  très large 
recouvre la rech€'.r.,ch(-:  en  coinmun  ct 1 'utJ.1J.satl.on  d~ ses  résultats,  l.l y  a 
des  cas~  p~obablement nombreux· en  faJ.:t·~  de  coopératJ.on tochnJ.que  qu.l.  ne  corn·· 
pol'te  p~"'atl.quemcnt aucun effort de  recr1erchc  a 
L' a'ssoc.l.atlon  Tl.,ansocean,  qul.  c::.mprend  dJ.s·-huJ.t  product.:;urs  de pem-
tllrcs  de mar-.1.ne  d ~  t;;;;:o:rtance  moyenn~ ét;':lhl1s  dons  d.lx-huJ.t  p8.ys  dl.ffé:t'ents, 
dont  cinq pays  du marché  col!liilun"  a  pour ohj ct la ml.Sf::  e.u  poJ.nt  de  certaJ..n.e3 
pel.nturos spéciales  <."!n  mettant  2:.  prcflt 1'  expérl.encc  aC:c:l..uJ.·se  en  commun,  de 
le fabrl.qu.er  dans  des  compositJ.ons  l.dentl.'lUCS,  de  1cs vendre  sous la même 
présentation et la rr.êïne  marque  gr·âce  au reseau mond:1.al  a.1.nsJ.  c·::t.st~tué. 
L'a  ComnnssJ.on  admet  dans  sen  autorJ.satl.on  que  ~otar.rrnent la restrJ.c-
tJ.on  de  c:oncurrênce résultant de  la  .l~mJ.tatlon l.IIlposée  à  lv.  fabrl.cat.:ton  en 
sous~traJ.tance pour des  entreprl.ses n ~ appartena~:.t pas à  1 'assoc~at:t.on (le 
bureau  C·~Dtral  do~  t  êtl::e  avcrt~ en  vue  d'  obtf-Jl1.L"Y1  1 t c;scord  du  mcrrli:-·~  pr~ncl.­
pale:ncnt  intérs~}S~) peut  être  oonsJ..d.~;...,ée  comme  ~nd1.spen.sa.bl.~~:  (art.,  8 5  par2.-
.grapho  3,  c)  à  la 1:êal1sat1.on  d12  1'  obj ct socJ.al p2-rce  quE:  ;La  coopÉ:ratl.on 
dans  12.  m:tse  au po1.nt  et la productl.on des  pe.:Lntures  Tl.,çmsocean  va de pal.r 
avsc une  conrJ.aJ.ssancc  réciproque  de  df;taJ.ls  techn~qut::s  rel,at~fs. au :proccs-
s·ù.s  de  f,J.brJ.c..c.tJ.on  dont la libre t:ï:-ansl".'ll.ssJ.b.J.l:t.te  nux  t1.ers  r.:i.sque.i.'"'art  de 
porter  atteint~~ à  une  colla.borat1.on  qu1.  doJ.t  être confJ.antee 
---·~  .... -~  ... ~---------------~----~ ·~·14 4-· 
En  déf~n~ti·v~~,  soul le cas  ACEC-Dm:·l~E:t  er!tz~".:  dc.ns  le  chilffip  d-3  la 
:présente  êt·1..1.de  en  cc. sens  qu  '·11  p1~évo~t un€.  rechsl'"~uhe  cornr.:mr..e,  b~E::n  c;_ue  spP-
c~al~sée, qu:t  se  prolo~  ge  d2ns  u:r::c  coopéra.t1.on  E:'concm.1q,ue.  D2ns  le cas  Cl1.r02 
Chappée=BudêPus  la  r~)Ch3rche rüstE:.  str.1ctement  l.ï1dJ.vl.àuelle,  la spéclal.lsa-
t ~on respect  .1 ve  ne  couvrant  q  ~..1<.:  la f::J.br> .1cat  1.on.,  I..:  v e.ff  aJ..rc  TransocE::a:J.  cs  t 
un.1.quement  un  e;~emple de  coopérat.1on  purerr1ent  t(?chnJ.quo  et m1n:unale  entre 
entreprises  concurX>entes. 
B  - L! explo.itatJ.on des résultuts èe la :uecl!J)rcil.c  sous  forme  de re- __  ..,.,.,..,..·-.~ ...... -- ...... --""*-~-- .... .,.---"""~---··----- .... ------- .....  •o··--•'"""''"'~~-,.-.._...,.... ...  *'•--•~oo•--eer  .. ..._a....._.,...._  .. -. 
cours  au drclt  d~s brevetso 
-~·  _....,.  ....... -----··'"' ......  :1"'>  ~~~-c-.. ...... -----,  ...... ~_  .... "'""'-
L'  êv·ocation.  du  dr"ol.  t  des  bi·E~Vf;ts  at:.  seul  t.1. tre do  1 'ut:.l.1sa.tJ..on  d13S 
rÂ3tll  tats à.c  la recherche nt.  saura.~t ré  sul  tel"'  d'une mêconna1.ssance  de  son 
J.m.portance  et de  son  or1.53.inal.1 té.  Ea1.s  1'  étude  systêrJ&i:J.que,;  du drort  dt-.!s  br,:;-
vets,  de  ses  d1.scipl.1nes  propres et de la l.1gne  èo.  pa.rtt:~0'1  entr~ lul et  1·~:. 
dl"~Ol.t  de la concurrence  dépassera.1·t le  cadr~ du  prés,:mt  1"'-:lPI;'Ort.  :~ussJ. noEs 
bornons-nous  à  ne  tra.~  ter que  ôe  1.' aspec:t  part  .:tcul1.er  d 1nn  :'l•.:::corcl  entre er:tre-
prj_3es  concernant la :=açon  de  r8cou.r.lr au clro.1.t  d·~s  bi'evets  r,cur  couvTl.r les 
r~6sul  tats br8vetab.1 cs  1 i une  rGctH.:.r.chc~  con::rr.une.  C·:.;.la  ::>u·;n.er:t  à  2xar:11.n(r  1~ 
co:nport12ment  dE:s  autr~.urs à'  '..lne  lD.v  ... :ntJ.on  cornrnlJ.n·:  avant 1'  2.pp.:.:  .. c.::tJ.on  du  dro.1.t 
des brevets. 
La  coJ.nm',Jn.lcation  dè  l~l68 relatrve aux accords  de  coopêra.t.1.on  entl...,E; 
ent:.'"~eprl.~3ec  aborde  mar€;~r>.al(·::r:lent le d1•olt  des brev0ts et  u:r1.qu2:-r:.~;r.t  dans 
m1~.nc  : 
"  •••  Si lô.  cr)ncess.:tcn  de  l.J.cence  à  d.Gs  tlcrs f:St  ·:~:~clue  d~~ 
exprE.!sse  ou  'tacite,  i.l  p~.;ut  y  avo~r restr.ictlon  G..~  la  concurrence  ;  cepml~" 
dan  t  la mise  en  commun  de  la recherche  just  :Lf.le  1 t oblJ.Gë.ltl.on  de  j,i.e.  con  cs der des 
licences  à.  des  t1ers que d'un commun  accord ou pe.r  d~c.:ï.SJ.on  majo::'."·lta~re". 
La  caractér~l.S'tl.c..~ue  p:t"'op:.....,e  de  ce passag2 est qr:' J.l  est lf;  s.sul  dans 
le  te;{tr~  de  la.  commun~catlon co-;:-lcer::12..nt  la  l'~Cchc~cch~:~  en  comr:r..::n  à  vJ.ser  c;~­
pl  ... essément  lê.!.s  t1.~rs, les  rcstrJ.ct:.:.o~t:  dD.ns  l'  ~~{:[;loJ.  -t:at.:.o·.1  lmposêcs  aux };.'ar-
ti8J  pant:s  HU."{-mêmes  pouva:~.t  égalemc~"Jt les  CdT!CC:r·nGr  ~  ;'llCllS  J.ndrcoctcu~;n.t..  C.:;la.  • -145-
·s'  expl~que par le fn:::..t  qu tune  roct.::;rche  j;)l"'t:!nd  dans  de  nombreux cas la ferme 
d 9 une  C·Jnrnunaut.::~  do  brevets  qul.  en tant que tolle pèut poser,  du  po~nt de  vue 
du  d:t'O.'.t ~  de la  concur·rGli.c~;:,  des  prob10rnes  suJ.vant  lr.::s  modal:1.1:és  des rela-
t~ons  éte.bl~es entre les HieTnbi"es,  maJ.s  aussi et su-r>t.Jut  quant  aux  1•elat~ons 
de  la commun&uté  ou de ses nembres  avec les tl.ers. 
Les  coYlimunau-:ûs  de rechr:.rche  ne  condu~scnt pas  1néluctablement aux 
c.orrmunautés  de brevets en cas  cle  t'êussJ.te et d'  ~nvcntJ.cn de résultd.ts bre-
vetablefi  f·  Inversement  11  les communautés  dè  brt::Vets,  ct les  communautés  de 
rech~rche, peuvent  e;~~ster même  sJ.  le:;  efforts  co;_~muns  st~  sont  soldes pat' 
un  échec. 
La  commun;.catJ.on  de  la CornrnJ..ssJ...on  de  1962 rclat.:tvc  aux accords  de 
l1.ccnce  de bJ:'evet  (1), l'  GSt.:t.mant  pl"érnnt-qrèG,  constate qu'une  "appl,éc~at~on 
.  ""  '  ....  - general0  n  apparëtJ.'t  pas  poss.lble  (-~n  c~;  qu.J.  concerr.e  l~;s  a.cco:r.ds  relatJ  .. fs.: 
1)  ë:UX  ccr,~:::unautés  de  b:t."CVGts , 
2)  A.~"<{  licences récl.proques, 
3)  au)~ 1 icences mtil  t iples  p~r·2.1i0.1  c~s  ~' 
et la réserve à  une pl"iSe  de  poG.J.t'.:ton  ultèœJ.r;ure:. 
Suiïrant  let;:rs  convE:ntJ.ons,  les particlpants créent  so~t d2s  commu-
nautés  de brevets  f:.;j.ns  ~xclus.J.v.J.té,  pa1'"'  1'  éch':1nge  de  lJ.cen~.;:s  s~Ttlples  ou la 
concession à  t~t:r.:·e  gl"atuJ.t  d fu::l  drol.t  d 'utJ.l:!.S(;.:tion,  so~t des  communautée 
de  br.::vets  avec  exclus;..vité.  La  corn.vnunautê  de  1r<·;Vf.;ts  pans  clauses d'  cxclu-
Sl.VJ.t€~,  qu1.  ne  devra.J.t  pas  soulE~vcr de  pr•obl8m~s au tltrG du  dl."'Olt  de la 
concurrence,  peut  jouer un rôle J.mportant  de  dJ.ffusJ.on  d~ conr:alssances tech-
niques  profitabl<:.:  à  l'êconomi.e dans  son  ensemble~  SJ.  1 'app.récJ.atJ.on des  corn-
.. 
munant6s  de  brevets  avec,  .claus.~~  è 'r::xclUS.l.Vl.tG,  OU  d'  ëtli-~l:'E:S  clauses  re'i:;t'r.lc-
·--~-..... .,~"'IC-~·----------"!:1-~  ...  -: ... ~---.,--.,...,.---.... ..-..~---·--· 
{1)  ,J.O(l  des  Cornrnuna::tt0s  européen:1~s~  n°  139 du  2L,!$l.2 .. 1'362.:.  pG  2922/62.  La 
Cof.i;:,ü.n.::...catJ.on  énuin8r~ une  ~éPJJ: de  cletuses  dé  oorrtrat~ de  l1.cr~l;ces de 
bre~h~ts qu.l; :ne  SvlJ.t:  pas  frapp,~es par 1.' :Lntcrd.l.ctJ.on  di;::  l'  artl.cle  85  para-
g:  ... ëlphe  1, so.1t  p?-rc~. qu'elles sont  couv(-;rtes  pÇl.r  lo .dro.1t  d·~  b:Y.~t:~vets, 
sol.  t  parce qu'  ~l:.es ne  sont .pas  s·...;.sceptJ.bles,  nJ.  è!.e  restr._~~ndr1;;  ....  1  .... -î!:-6-
t:..ves,  del.  t  de  pl"~~mc abord  êt!'e plus  rés:.:œvé·e  sur  J.~:;  plan Jênéra1  (~t  dépe"'1-
dX>e  du  cas  part~cul.::..er,  .:1 faut  cepeJ]dant  :..')cc0n!laÎtr~b  q·J.e  la rechr:!rche  et 
1 9 e;tplo.:t.  ta.t~on  s0  t:::,ouvm~t  ~c~  ~ntJ..m~.r.aoz:t  l.:t.écs  peu~ des  r2.~sons qu1.  p(:;uve:nt 
rJtre  just.:t.fié;::;s  ét  accep-table~.  ~-·!ë~.l.2  tant  q_~JJ.;  la Comrr:1ss.:t.on  nt  at-.ra  pas  prl.s 
de  mesur~s d'ordre  général,  c·::;tte  a:pp~éc.J.ç~tJ.on  ne ::,ourra s'  effectu=;:1~ 1u  ~à 
la st:.J.te  d'une procêdure d'  u.utorJ.satJ..on  J.ndrv~cluelJ.e  au  tJ..tr'e  de  1 'ar·t.lcl6 
8 5  pélragilaphe  3 .. 
Ra}_)pelons  pour  cor~clu.re sur ce  po.:t.nt  que  la Cour  de  just~ce a  b~en 
confil"~mé  en  c3s  terr~es 1'  a:p_ç.J.::..cab~ té  de  1 9 o..rtJ.c1c  85  paragr>a:-'je  1  : 
"atter:.du que:  le brevet d'  .l!lVC::~tJ.on,  pr-.:t.s  en  luJ.-:r.1ê1::r:;  2:~:_d~:e_~:r:~~::L'~.::  __ 
...  v  h.  ,.  1. 
~p.t de_!,2_Utt;  conv~P.t.:t.on  ~::!:!__...""LJ.:~~.E.~  etE2.__l_?.---'.J.2~•e  rest.:..lte  c.'un  s"'.:a-
tut légal accordé  pa.r  un  Etat....  E:t  éc.!1a.p:.~e  a:LnsJ.  au">-:  elê~ents  cc~.i-t::ca...::tu(~J.s 
'  . 
ou de  concertatJ.cn  e~agés pal"'  l'artlcle U5  para0r2.ph~~ l  :  que,  par  contr·:-.::;.  21 
n'est pas  exclu  q"C.e  les  dJ.sros~t~on::;  de  cet  artJ.cl:::  pu:: ss::;r::.t  trouve·!'  app:.l.-
cat~on sJ.  l  1u.t.:lJ_sat,;..on  d v  un  ou  -:J1usleUY.'.3  !)!'C"!üts  concc::_.,t8~:  er:t:~-e  cnt:Y'SD:rls9s  ---'··-~~-·---.,-.·--·-----·---- -~  ___________________  ..__  ____  :..,:t_ 
devaJ.t  aboutJ.t··  2,  crÔ8l"  une  s.::tuat~on  suscei_!tl.blo:;  dt::  tom~c;:->  so:..1s  lr-:s  r::.otJ..on.s 
d'  accord3  entre  eDtreprJ..s~s  ~  déc.:.sJ.cr;.s  d ~ ass.'JcJ..at~ons d'  cntr:,epr.~S8S,  ou  pl"~::.::.­
tJ..(~ues  conc~r·tées au  sens  de 1'  a:rtlcle  8 5 '!  pal.,a'~raphc 1".  ( 1). 
:r:n  s.ppL1cation de  lv J.Y'tJ.cle  85,  :pë1raç{I'aph~  3_,  la.  Corù""':llSSJ..o:·.  peut 
p:.."er..dre  des  G.é::.is1.o:1:.:>  :.ndJ..vJ..chu::l1es  c~érogeant à l'  :c.n·.:el"'d~ctJ.or:  de  1 'a:..-"tJ.c.l.e 
85,  par'e.graphe  1 j;  qu~ peuv:;nt par la valeur  c-xempla.:l:;:'G  ,}1J.  c&s  a2.n~.l.  tra;1c11é 
ses~ ni  (1 'affecter ls  COiliT!":0.l"Ce  entre::  Et.::ts  r:.er.:br~:;s.  ral,::!  c:.:.. te une  f  ..);,~ri:e  d  "3 
coop•·h"~éltion  tr~ch11.1que  couv•2:::te  pc::.:r  18  dr'ol.t  des  b:...."'evcTs  ut  r·Û8u.l-::.~nt  d.ss 
engager-,cnts  non  sxc2.us.:t.fs  e:1tre  cor4cêdë:mt  et  l~ctn~.c:.é  "conc~rnan-t:: la cam-
municat.J.cn.  d'  e;q:érJ.enc2s  acquJ.s:::s  d~:!:':'.s  1'  explo.ltatJ.Ol"":  d9 1'  J.nvPntl.)TI.  011  1'  cc-
troJ.  d~,  .l:tcenC"t~S  des  .J.nventJ.OllS  de  pc:r.~:fcctJ.OUi10f!',ent  OU  dt  dii:t-"Ü~CJ.ticn
11  CUl 
sont  co-rls i.dé:r:·és  corr.me  P.8n  restrJ.ctl.:=s  de  Ja concur•rt=:LcE'; ~ 
(J) i\rrêt  da.ns  l'a.ffa~_;:q  21+/67  (Ptir'~·~e/P:eobel):;  Rcc  ..  vol.  XIV~  l9G8ll  p.  llO. a.ppr:-·1 -::cr  d~s er.:3 ::J  .. gnemç;nts  nyant  une  portr.?e  plus générale  o  AussJ.  le cas 
ECEC-Derl~~t devraJ.t-il pouvoJ.r  ~tl"'e  su~  v~ d' autros  affa~res tra~tant de 
certains aspects  de  l'explo~tation par  plus~eurs  (n1t:Y.8pr~ses dos résultats 
Lv autre moyE;n  do~:t  d~spose la Comm~ss~on sur la base de 1'  art~cle 
85!)  paY'o.g!laphc  3,.  est 1 'cxompt~on par  catt~gorJ.e  _d'accords  cu de  clauses 
d'accords,  après  y  avoir êté habJ.iJ.tée par  un.règ.l~ment d.u.  Conscl.l.  La 
·- Cot<miss~on ne peut toutefois prévoir une tolle  exempt~o:n que  s~ sa  conv~c­
ti0n  è!.e  l  'orportun~té de  levc::r  1 ~ J.rrtel~d~ctJ..on est fondée  SUX'  un~  fort~ pré-
sompt~on que  d 7une  façon  génél'"'ale  les  condJ.t~ons de 1 'artJ.cle  85  paragr'aphe  3 
sont  re"S"Jpll.~s. 
Dan~, le  ~ut do  fac~l.1.ter et d'  encourage1.,  ·encore davantage la coopé-
ra't: .iQn  ~:r.tre  E~n-c.ro;rises  dans  le  ma.rc 1·~3  cornmun,  11otamrnent  da1.1.s  le domaJ.ne · 
de la rcchcrch8  et de  son  e;{ploJ.tatl.on,  J.es  autol."'~tés· communauta.J.r>es  envJ.sa-
gent  d'exempter  globalem~nt d3  1 f interd:t.c-+; J.on  des  ententes les accords  entre 
entr)epr~scs  qu~ o~ît  pour objet 1'  explo~tat~on G.es  résultats de la r·c;cherche 
pa.rm~ lesquels  ~.:.  faut  not~.1ment  compter'  les accords  l'ï'f::lat~fs  à  1 'üt1.l~sat1.on 
des  droits de  pr,op.ciéte  ir:dustriell~J, à  la  spéc:t.al.lSClt~cn et à  la vente  en 
ccmrrnm.  !'1aJ_.s  les  pl'iocédurv~s  sont assez longues .. et les  cond:~:t:~ons d'  appJ.l.ca-
tton  res·~cnt  cl.  f:t~<.f-)r.  Les  dula~s s 1explJ.qUœ1t  par les  pa:PtJ.cJ.pat~ons prr:scrJ.-
tos du Comité  éconoliiique  et SOCJ.al,  du Parlement  f~Uropécn et  du  Conse~l  ~  La 
Corrrrnl.s.s:t.on  a  égalerl'tent  pour hab.1tude  cl' assoc.:;::r  les· gr-::>upements  profesfè  ~on·,. 
nels,  le:s  organ1sat~ons E!Uropé<;;n::1es  r-·epréssntat~vr.;s  c!:  les  synd~cats  ~:  1'  éla-
borc:tior..  dG  ses projets.  La  longueur  d 1une  p:".""ocêd.urc  d 1êla.boi":.1tJ.Cn  a  en  ~on­
trr·par-i:l·3  du moJ..ns  1'  avantage à.'  asstn:)el~  uns plus  sûre maturat.J.on  aux textes 
l~~gl'..;mentaJ.res.  Quant  aux  cond.J  .. tJ.ons  cl.' applJ.cat~or..  G.e  J..  ~ e;{c:.mpt:J.on  par enté-
gm::'J.::;s,  ei1es  pour1..,a~cnt  s 1 ~nsp1rer de  G.(hu.z.  J.décs  fondr.:üï:cntales  :  pr'lêrnlèr·e-
men-::,  er.:.co'Ul"'ag<:œ  la t'echerche pot:l  ....  qu'elle puJ.ssc  con.tJ.:"luer  ci  sout2nJ.r le 
è.é"'..,"elc'p~;-;e::~ent  tèchnolog:.qu.e  de la Co!!!'::'lunauté  et  pour;su~VL'B son  actJ.on nova-
trice S'Il!'  le· marché,  rlm.1XJ.èmem~nt;  on  raJ.SOi.1  de la réactl.qn J.u  rsarche  sur 
la recherche  m~me  ~ ··reconnaître  q_u~:...  certaJ.ns  accords  ou clauses d'accords . 
d..1 o1  ... d1.,e  technlque  5  éconorriJ.qu1~  ou  cvmmGrcJ.al,  bJ_en  ç_ue  rBs·trcJ.gnant la con  ... 
ClJ.Yirence,  S8  just~f  .J..C:J.t  par la nécessité de  r~par-tlr les rJ.sq_ues  et de la .. 
recht;::rche· et àc  1.
9 e;{pJ.oJ.tatJ.on  de  ses rêsnltats,  et· d '.ë.1osurer  .. 1 1 J.r_troduct~on -148-
sur le IIk'1.rché  de  l"innovat:i.on  dans  des  conditions  qui  sauvegardeffil 
1 :t.in~8rcit 
reconnu légitime dvune  certaine protection des  partenaires  de  tels accords. 
L.:::s  dispositions restrictives ainsi  exemptéE:s  de  l'interdiction,  et 
par  consé_:r~snt aussi  di~p2nsées cle  1 'obligation d.e  notifie·r: à  la Ccmmissicn9 -
pourt·êüen'L  concerner sous  certaines candi ti  ons  les  engage1:1ent.s  r~ci  proques 
à  caractère limita  tif  7  relatifs à  la production,  1 ~a.pprovisidnne:ï.tent ou la 
réce:pti~)n c1es  produits  d.éveloppês  en  commt  ..  ~.n,  à  la vente  de  ces  proùui ts cu 
de  proùui ts similai  rE.:s 1  à  1 'achat  en  commun  dP.s  avants--pr·odui ts  1  ainsi  qu  ~au 
dépôt,  à  la cession de brevets  ou  de  marqnss  1  et à  la concession de  l:i.cc:;.1ces. 
On  peut  tcutefo:i.s  se  cien~ander si l'  exempticn par catégcrie ne  clevrai  t  pas 
être inapplicable  lorsqu.~une ent:-ë.p:cise participant à  l'acccrd détient une 
position doœ.inante  dans  la marché  co!"amun  oa lorsque 1 'accord constitue la 
base d'Ull.e  telle position qui  pDurrait  donner aux  éntl"'eprises  en CHusels. 
possibilité ërtélLniner la concurrPnce1  ce  qui  est interdit  lJrér~emptoirem·::.n-~ 
par l'article 85,  paragraphe 3,  litt. b.)., 
L'article 86  (voir texte dê4ns  l~annexe)  qui  interdit  : 
"Dans  la mesure  ~2~~?!~.:r:c~.~nt~_Etc--'.t§__r!~l?~~...!':2t  B,~~9.e:2  ..  1~~~e· 
d'on.Jt:r::e  a[.fect8?  le fait pour une ou plusieu::cs  •.;;ntreprisf0~)  .~:::.l~-~.!!::!  a~ 
f::::.ç_~n  abu~ive une_:positi.(n  d:_<?  ..  l.!'~~ sur le marché  commu.n  ou dans  une  pt:.rtie 
su~stantiellc  d~a  celui-·ci"  c. 
E.  ~ad.rcsse d'une part indi  v:; duellëment aux entreprises  qt1.i  abv~sere,ient  de 
leu1~ ;-osition domü'lante  sur le me.rché  d~un pl"Odï.Üt  dét8rmh1~ 1  d 1e.tltrG  pa:~"'t 1 
collE:c"tivemer.:t  à  plusieurs  entreprises  (pJ.r  ex.  une  entente  o·..::.  un o}.igo:role) 
cr-ti  détiendraient  ensemble  une positior dominr1nte  q'..:t!e11es  e:<[ploit·~raient 
abusivement  (1). 
L'article 8G  établit une  nor1r..e  cr.ü  n, a  pe.s  encore pu être concr8-
tisée a.u  i.::oyen  d.e  décisions  individuelles  7  les  er;q_u:dtes  et les prccéclures 
l2.-n~êes  jusqu.~  à,  p:cér..,ent  n'  ayar~t  pas  cc:o.r:lui t  à  u..."l.e  prise de  position  f,::;rmt:~J.le 
cle  la Cox:r::tssion..  :E:n  at  tsndant  1  son  irJ terprs  -Ga ti  on  en théorie est pl  us  1  i bre, 
(1/ \  Lt  -6  a:r:'ticle  6  du  tra:;.té  CF.,Cli  relatif à  l'autorisation p::-<?.ëtlc..ble  cl es  opé-
rations  de  conc€ntrations et la disposition d.e  l 1art  ..  66,  pa:.."'•  7  rele,tif 
:.'à-·l'abus d!une :position ù.omina:D.te  n'a jamais été appliqu.8e  dé1ns  des  cas 
....  ~  .  .._.~  soulevant  également  des  aspeo-:;s  propr8s  à  lo.  recherche,. -149-
1il':l.is  aussi plus difficile en raiso:n  de la notion e.e  1 'exploitation abusive 
esserttiel.le:rtent.  La Comrd ssion a  ess::1yé  de la serrer de  plus près  : 
"Il y  a  exploi  tatien abUsive  lorsCfL1.e  le compor-tement  de ;l'entreprise 
C0:13ti  tae  objec tiYement  un  comp<.1!'temen.t  fJ.utif  ô,U  regard des  objectifs fixés 
par le tro.ité  ..  Lés  p:ratiques abusives d'une  entr~prise dominc..nte  peuvent  se 
manifester vis-à-vis des concurrents actuels,  clos  concurrents potentiels, 
vis·-à,...·vis  de  fouj:'I~isseurs ét des utilisateurs.  Comme  il n'y a  pas_ de défi-
ni-Gien  gén~~ral•?  J.e  1!  ëtbt:ts.,  sen e::dst.ence dcit  ~tre appréciée  chaque fois en 
fonctfon dos objectifs de  la norm19  où cette notion fig,œe"  ( 2) 
En  matière  de  recherche,  la cœnmunication de  1968,  qui ne  tra.i  te  que. 
de  1 1interprotation de  1 1artiole  85  paragraphe  1,  constate  oonune  nous l'ovvns 
~~,q~e lcG  accords de  recherche en  co~~un et de  développement en commun  des 
rê  sul  tat.s  d3  la re-: herche. jusqu  tau stade  de  1 'application industl'ielle ne 
touchent pas la situation concurrentielle des parties.  Toutefois sauf en ce 
qui concerne  1.:1  définition de  la recherche  ello-m~me en liaison avec  le droit 
de la concurrence,  le position ainsi expr·imée  n'est pas  a.utoma.tiquement  t:~·s.:1&­
posat1e .dans la sphère  d 1  application de  11  e,rticle 86,  les pratiques non  res--
trictives par r-apport;  à  l'article ê5  nrét.snt pas nécessairement à.es  pratiques 
non  abu.sives  p.J.r  rapport  à  1 t articJ.e  86i  malgré la simili  tuète  à.es  exemples 
ci  tûs  am~ clGux  article.3. 
En  effet,  1 t é.\rtiolG  86  vise la paroi "tj.on  dominante  détenue  po.,r  une  ou 
plusieurs entreprises qui"doit pouvoir être considérée comme  étant à  l'origine 
et à  la base  0..e  l'exploitat:Lon abusive.  La po'sition  dor.1i~.:mte  s'estime par 
re,ppor  t;  au marché ·qu'elle domine.  Son  exp  loi  ta  ti  on abusive -ce· critère n'étant 
pas d'ordre  suojecti:f  @u  intentionnel- cloit  cons~ituer "objectivement lill  ~0rn­
porter.lent fautif
1
'  dont lu nocivité  économique  peut ne  pas uniquement  s'ay.pré-
cier sur ~  marché  déterulinô  mais  sur 1 t ensemble  de  ses conséquences réelles : 
ou virtuelleso 
JJe  comporteiD.ent  f:.tuti:f  ttau regard des objectifs fixés pal" .le traité" 
pouvn.nt  notarr.uaen ~  consistel~ clans  1 t élimination par nne  ou  pl  usiours entre-
p:rizes 
-~·-----------
( 2)  "I;e  problème  de  la, concentration d::ms  le marché  corfu"'Jun,  Etudes de la C~ 
scS:r:i:3  concurrencG 7  n° 3,  Bruxelles  1966,  Po  25  et 26. -150-
en position dominante  de la concurrence actuelle ou potentielle  d3ns  le mar-
ché  COi.'Th."'rü...l'l  on limi  tc.nt  "la produoti·:>n1  l9S  dôbouch8s  ou le d.<Gveloppemsnt 
teohniqu.Q  au préjudice des  ccnsŒ:L-1)3-te"LJ.rs"  (art.  86  litt. b)y  il est possitle 
d'envis.:;<>-·:'  que l'article 86  pnis2e à  la lüuite sjappJ.iqu.er & I  \~.l.:'i:Jloita~jon 
abusive  ü. ~une position dominante  d.é\.ns  le d.omaine  J.e  la recil<Sn;ht:;  et  é!.u  d8ve-
lo:r·P·2':':!l<::nt  des  résu!~  tats  dH  la recb.erche  jusqu  'au stade  cle  .1 'application in-
dustrielle  ..  On  peut construire à  titre d'exemple les  0as  S1A.ivants  ~ 
- une  entreprise en posi  tio'-Q., do::J.ina.nte  d2.ns  une partie  subst~ntit.;'lJ  .. e  du  L1-."1..r-
ch8  com1nun 7  possédan·~ un  d8partement  de  recherche puissant qui  exerce UJle 
imluencB notable sur le développement  des  marchés  dominôs,  EJcbète  le seul 
lnbcratoire indépendeJnt  capable d'  .. effectu8r des  recherche:J  dans  les secteurs 
concernés  en privant ainsi les concurrents  de  ses  s0r;rices  ~ 
- une  entente concernant une  racherche  commune  réunit des  entrepriees  qui  t:~'lsamble 
détiennent une  position dominante1  recherche  qui  est capitale pour le marché 
dominé~  don:h·'~les  po.rticipaïJ.ts  excluent le dernier concurrent  en pratiquant 
ainsi un  vér1. table boycott scientificrue. 
Sur le ple.n  de l'exploitation des  résultats de la recherohei  l'abus 
d'une position serait susoepti  ble d'entraîner des  conséquences  te:)hnologir.fLles 
et économiques  extrêm0rr~~~nt  domm.q,geablen.  En  pll"..s  des  exemplss  é.l1um6rés  à 
1 tarticle 86  lui-mê.me1  on peut  n.::>tamrnent  &nviï3agor les  deux cas  suivants 
0 ••  . 
- u~e entreprise  en  posi. tion domil;ante  acqiji ert l.::;,  nc.jori té du  capi  téü  elu 
ù.crnier concurrnnt disposant  d 'u.ncj  technologie vala"':Jle, 
- une  communauté  d0 brevets  en  p21si tion dcminante  pra.  tique le g;t;l  d.ss  b17evetsG 
De.nfi  l 'affe,ire Parke-Davis/Proble citée plus he.u:t  Ja  Cc:o.r  retient à 
o~ S'ù.jet  : 
"qll~en cc:nsoquence  l'exis-:~-::~nce  du droit de  brt..~vet ne  reJ.e7;;:1,nt  n,ctuel-
lement  qL\e  do la législation interne,  3Gul  son usage  poul:'rait  re1078r  d·ü. 
drc·j.t  oomrElnaut. :..ire  au cas  où cet usage  contri11uor.::,,:::_ t  ll- u.L  ... ·3  position domi-
:nante  dont l'exploitation abusive seï'aj.t susceptihle d 9u.ff0cter  lE:.  corr.meJ."ce de cette :n.atu.re  dans  la cOI:.;..'1lunautê.  Il semble  de  toute manière qu'il ne .puisse 
s~agir qu'~  de cas  isolés  joï...an"'v  davantage à  l'intéJ."'iel.Ù"  drun  sc\i.l  ;nt:.rdhé 
national,  j·,.lsticiables  é"'irentaE.lle:ment  du  d.roi  t  national  dos  en  tan·:: et.: .. 
En  conclusion de  l 1examen  de  l'le.pplicabilitê  de l'article 86'  à  la 
recherche ainsi  qn.'à 1 'exploi·tation des  résultats de la recherche on peut 
retenir que  : 
-:-- Ce  n'j~st pas  la dimensi.on,  iné!.ividuelle ou colleotive,"  qui  est 
visée  er~  tant que  telle,  m:.:1.is  la seule m:ploi  tation abusive d'une position 
dominants 
la positio~ ~ominante est de  nature à  établir par elle-mêœe entre 
la recherche et le marché  oonc8rné une connexité très étroit.e,  ce qui  pour-
rait mo-tj.ver  U..Yle  sur'trei llance de plus  près  de;;  la part des  autù::."'i tés  compé-
tentes 
l'exploi.tati:-n  abusiv(;~ d'une position dominante  qui  limi·terait no-
tamment le développeu";eYJ.t  technique ne  devreti  t  en fn.i t  se  r~ncontrer qu'ex-
cep+.ionnelleme:r..t  en raison de  l~ouverture des  marchés  à  la concurrence et  d~ 
la rapidi  t0  de  1 'innova  ti  on  ·• 
A la fin de  ce rapport,  e-t  plutôt que  de lui donner une conclusion 
q..1i,  ava,r  ... t  le oollO<rle,  ne  sau"Y.'ai t  être que  provisc.ire,  il parG.-ît  indiqué 
d0  reveniri  sui' un plan pl  us  gé:-:.él"é?.l,  à  la  oco.~.Jéra-Gion soul1ai table  d.Gs  entre-
prises du  maz-ohé  o~rfJ.lun  en matière do  r(::chc:.rchs·,  q:l~ les autorités  e :ropêen-
ll1;3S  veu].on"t  encourager,  611  ci  tant le "Second prograrnme  de poli  tirrue  ·5conomi-
qu e  à  mcy:':3n  terme"~  P'-1.blié  par 1 e  Conseil.  : 
"En  ce  crJ.i  cor  .. oerne,  par  ailleurs~ les acc:>rcid  de  coopérn:tion.  dans  le 
dom.::1.in~  d.o  la recheT·che et elu  dêveloppl.;!mant 7  on  pot:.:crai t,  sans  égard à  la 
dimension des  entreprises concernées,  recourir à  des autorisations générê,les. 
Gee  acc.:rd.s  off:rent7  en  effet~  1ll1G  vvie particulièrement indiqnée pour sur-
monter les difficultés  résul"t<;.nt  de l'insuffisance des  moyens  que les  entre-
prises isolées peuvent  conse  .. crdr à  la recherche,  E'n  c~J.tre 1  les résultats ob-
tenus  et les connaissai:oes  acqui~oa grâce à  des  ac ti  vi t9s  colm.rnmes  è~e  recher--
chd  son-t  suse  er~  "Li b1 eë 1  normalement  J  d'une plus large  d~.ffns::..on.  Cette fo·rme -152-
de coopération  ne  pose  de  pro-ul.èmes  de  cor.currt:.:nce  q  ..  H~  d<J,ns  la mf:.bllre  où 
elle s'éter.:.'.l  à  l'exploitation comrnercin.le  des  résult:tts  obtenus.  ~.:Ii;rae  sur 
ce  plan~  cop::md.ant1  ni  J..o.  rèe:~lemen-1:;.:.1-tion  oomr:mno.uteJ  .. r8~  ni  les législatiœ:1s 
na  ti  on~·  1  ·~ -..  ~le  devrcd.ent faire obstacle  c,u::c  ê1C>:o.::-ds  ·.:le  recherche ct cle  rlêve-
loppemen 
1
:  :i r:tpliquant  oertê.-ines  limita  -ti. ons  à  la concurrence,  dos  lors  qu' i.ls 
contribl:.s~lt aux progrès  technique  Bt  éoonornicplG.  Il serait sou.hai t:1ble  qu.e 
les  ent-x.',:•.tJ::'lses  solent infonnées  de cette si  tua·cion1  aîj.n  qt:.e  le·u.rs  effor  cs 
pour unir leurB  o::,pc.ci tés  de  recherche et d3  èléveloppoment  soiE.:nt  ë..:..i:nsi 
encouragés".  (J.O.  des  Co:n:~.unautés  européennes,  n°. I/!29  du 30.5.69,  p.  23) -155-
ANNEXE1 
A:r:ti_cle..J'~.l:.  Sont  incompc.tibles  avec le marché  commun  et interdits  tous 
accords  entre entreprises,  toutes  décisions d'assoèiations  d'entre~rises~  ot 
toutes pratiques concertées,  qui  sont susceptibles d'affecter le commeçce 
entre Etats membres  et qui .on·c  pour olJjet  ou  pour effet  d 1 emp~oher,  de  res-
treindre ou  de fausser le jeu ël.e  la concurrence à  1 'intérieur du  ma.rché  com-
nlun,  et notamment  ceux qui  consistent à  : 
e..  fixe1•  de  façon directe ou indirocte los prix d'achat.  ou de  vente 
ou  d'autres conâ.i tiens  de  transactio~"J., 
b.  limiter ou  contrôler la production,  les débouchés,  le développe-
ment  technique ou les investissements, 
t1.  répartir les mJ,rchés  ou  l&s  so-urces  d'approvisionnement, 
do  app~iquer,  à  l'égard de  partenaires  co~merciaux,  des  conditions 
inégales  à  des  prestations équivr..lentBs  en leur infligeant de  oe 
fait un désavantage  dans la concurrence, 
e  ..  sub('rdor.mer la conclusion de  contrats à  1 'acceptation,  par les 
· pàr"tenaires,  de  ·.prestations  supplémentairea  qui,  par leur nature 
ou  selon les  us~ges corJmerciaux,  n'ont pas  de  lien avac l'objet 
de  ces  contrats~ 
2.  L·es ·accords  ou d8cisions. interdits en vertu du  préser:t article 
sont nuls  de  plein droit. 
3co  Toutefois,  les dispositions du  paragraphe  1  peuvent  Âtre  d.écla-
rée.s  inappl~ce.b'les  : 
à  tout accord ou  catégorie d'accords  entre entrBprj.ses, 
à  toute décision ou catégorie d'accords  entre entreprises, 
à  tou~e prati~e concertée 0u catégorie de  pratiques concertées 
qui  contribuent à  améliorer la production ou  la distribution dGcl 
prcdui ts  Oïl  à  promouvoir le progrès  technique  ou éco:oonique,  tout -154-
en réservnnt aux utilisateurs une partie équitable du  profi-t  qu.i  en rêsultei 
et sans 
a.  imp·.'·S :::·  ,  aux entreprises ir.téressêes  des  restrictions  qui  ne sont pns 
indispd:·~:_::êi,"tles  pour atteindre ces  o tj  çctifs., 
b.  doru.l.~J..~  à  ces  entreprises la possibilité,  polj.r  une partie substantielle 
des  p:t.'·(_;ch.ü-ts  en cause,  d'éliminer la concurrence. 
Article 86.  Est inoompctible avec  le marché  commun  et interditi  dans  la 
mesure  où  le  co~~erce entre Etats membres  est Sllsceptible dien être affecté 1 
le fait pour une  ou  plusieurs entreprises  arexploiter de  façon abusive une 
position dominante sur le r:12..rché  commun  ou  clans  une pnrtie substantielle de 
celui-ci. 
Ces  pratiques abusives  peuvent  notamment  consister à  : 
a.  imposer  de  façon directe ou  indirecte des  prix  d~c.chnt ou  de vente ou 
d'autres conditions  de  transactio.:n non  équitables~ 
b ..  limiter la productioh,  les débouch8s  ou le d<§veloppement  technique au 
préjudice des  consommateurs, 
Co  appliquer à  1 2 8gard.  de  partenn.ires  commerciaux  des  conditions  inéGales  à 
des  prestations  équivalentes,  en leur infligeant de  ce fait u..Yl  clôsavantage 
d~ns la concurrence, 
d.  suborc1on~er la conclrtsion de  contrats à  1 tacceptation,  pe.r  les partenaires, 
de  prestations supplémentaires,  qùi,  p~r l0ur nature  011  selon les  ~sages 
commerciau..··c.1  n'ont pGs  de  J.ien avec  1 'objet de  ces  contrats~ -155-
A N N E X E  I! 
~il_i.t d~~J?OSé è.e!2__motifs  de la déoision Ateliers dé  Constru.c.ti..?.;::~ 
ElE~tri~tes.  de..,.Ç~~_!,!_oi _(.t~e;C.,E{.c.,J~~ C.r.o.  des  Comraunautés  europ6en-
nes  N~Lo  201  du  12.8.1968,  page 7 à  11. 
L'accord. de  coopération technique et de recherche  en  commUL  est exemp-
té pom•  m1e  du.rée  de  ci:.1q  ans,  en application de l'article 85,  par.  3. 
L8e  faits  ~1i sont à  la base  da l'accord peuvent se résumer ainsi  : 
A.~.E  .. C.  a  inventé une  transmission électrique de  fàible poids et de  rende-
ment  élevé  pour véhicules routiers,  plus  spéciË'.lement destinée aux:  autoburh 
Ce  syst8me  de  transmission consiste à  transformer .l'énergie du moteur  en 
énergie  élootri~le qui  est trensportêe par câèles vers  des  moteurs  électri-
ques  incorporés  dans  les roues.  Après  avoir déposé  des  demandes  de  brevets  · 
dans  <lifi:"érents  pays,  A.C .. E.C.  a  conc::!.u  un accord aveo Berliet sn vU.e  d'unir 
leurs efforts peur la mise au point et la commercialisation d'autobus  rrru....,..lis 
de  transffiissions  électriques. 
Los  dispositions principales  Qe  l'accord sont les  suivante~: 
1. Berliet 6t·:.-td.ie  les caractéristiques génér·c.les  d'un autobus  in~orporG.nt 
une  trans~:1ission électrique A.C .. EGC.,  les possi-bil.ité3  de  réal~sation d•un 
prototype et,  éventuellœnent,  d 1une pr8série et de séries.  A.C.E~~.J  •.  étudie 
1 'ad.e-ptation des  transruisrilissions  eux vébic\Ùes Berliet et la réalisation 
en  se :rie  d tune gc:rune  de  transmission r-:.:pplicn.bles  r:.:ux  autobus  dH  ln.  març:tlG 
Berliet., 
2.  La collaboration peut être élargie ,  étant entar..du  que chaque  par..,~ena.ire 
f9rn part à  l~autre,  en priorité,  des  r  .. ouvelles  solut~ons_qu.'il envisage;) 
3.  Les  pn.rties  se communiquent  toutes les informations  teçhnigu.es  nécessaires 
les  inform..;.tions  fournies  par Berli.at no  peuvent  ~ependant pé1s  êtro utilisées 
dt1Ùs·  les  êtl..ldes · qu  'A~C  ~E,C.  entreprenc"Lraient  po:zr. d'autres constructions. 
d'autobus. 
4•  En  cas  de  réalis2..tion d'un prototype conunor·cialisable,  les  partiC;;1S  pour-
suivent  la"-À.l'S  effo:·ts  corr.ununs  en vue de  fabriqu·~l" sn série le matarie1  prévLl. -156-
A~C.E.C. fournira à  Berliet les éléments  de  transmissions  électriq~es et se 
chargera de leur mont.:1ge  clans  les ateliers de  ce dernier.  Le  prix des  trans-
missions  sere  ..  fixé  d'un commuil  accord et Berliet jouira des  conditions faites 
o,u  client le plus  f~),vorisé. 
5  ..  Berliet fournira les parties rn8caniques  (moteurs,  châssis,  carosseries). 
6'"  En  dehors  des utilisateurs belges 1  A.c •  .:. .c.  s'engage à  livrer  s~  t:::·~·.ns­
mission  en France  uniqueme~t à  Berliet1  à  ~~ seul  constructGur dans  ch~cun 
des  autres pays  membres  du marché  commun  et,  éventuellementt  à  qr1eJ.ques 
oonstructBü!lS  des  pays  tiers.  (Suivant la version originale de  l'aco:>rd, 
A.C.E,C.  s ~était e:1gagé  à  ne livrer sa transr.üssi.on1  cm.  dehors  des  utj.lisa-
teurs belges  et de Berliet7  qu'à un  c.onstructeur en Allemagne  et un  en  Italie~  .. 
7.  Berliet n 2achètera de  transmissions  électriques  quuà  1LtC~~E.C  ..  Il n 1est 
assujetti à  aucu.L·1e  restriction torri  to:èi[,le  ou autre pour la comrr.eroialisG.-
tion d.e  ses matériels  équipés  de  ces  transr~üssions. 
8.  ChaCU..."1.  cles  deux  partenn.ires  est seul  ti'Gul:üre  dos  droits  de  prspriété 
industrielle des  matériels qu'il a  étudiés et  oonç\u;~.,. 
Dans  l'exposé  clos  motifs la Commission consts.tG  d•abord  que  dans  le 
cadré  d:ê  la ciollaborçî,tion et la répartition du travail  entre les partenaires 
certaines re,:;trictions ont été apportées  à  la li  br::;rté  d 1 action non seulement 
des  parties mais  surtout des  tiers 1  dont los  effets  dépélcsen.t  le co,rL""'e  pure-
ment natione.l.  Les  condj tions  dQ2.J?plio;;.;,tion  d.e  l  'é.~rticle  85  parct:;.::·2.phe  1  sont 
ainsi  renr:,Jli es. 
L2.  Commission retient ensui  tr~  q,ue  certaines  d.is1;osi ti  ons  n'ont da:1s 
le cas  d~ espèce ni  pour objet ni  pOt"Lt'  effet de  restreindT'0 le jeu elu  la 
concurrer..ce,  en apportant ainsi une première précision sur des  enr;~1gements 
sousori ts en li  àison av:a.0  le dôvcloppGrrH;;nt  en cor.1.'nun  d'un produit nouveau 
qui  ne  tombent  pûs  sous  1 ~ intercliction : 
If 
0  0"' ...... 
Considérant  qn.e  l'engage1::ent  d 11L.C .. E.C.  da  ne  pas utiliser dans 
ses  rel;:;. ti  ons  avec  d'autres constructeurs  de véhiculGs  les  informa  ti  ons  ob--1~-
tenues  de Berliet 2.insi  que  l~obligatioYl d'A.C.EoC.  de faire bénéficier BGr-
liet des  conditions  du client le plus favorisé  s'expliquent par la sit•-1.ation 
de confiance et-de communauté  de  risques et périls gouvernant les rapports 
entre les deux  entrep~iaes~au pris d'efforts d'investissements  importants  ~ 
qu'en effet,  on ne saurait raisonnablement a tten.d.re  de Berliet qu  9 il mette 
ses  moyens  et connaissnnces à  ln disposition du  développe:nent aorr.mun  du pro-
duit nou7eau fOur voir7  quand le développement aura connu du succès,  des 
oonc,lrrents prendre une  do-..ù;le  ava.nce,  d'un  a  part en pre  fi  tant des  rés·:.11 tn. ts 
des  rech.Grches  auxquelles Berliet p.  contribaé. et d'autre  part~  en  o'bt€·n?..u.t 
les  transmissions  électriques à  un.  prix plus favorable  que lui  n 
......  t'  ..  0  Il 
Ln,  Commission  e..--carnine  finalement  1 'applic['  .. bili  té  de  1 'article R5, 
par.  3?  en cléveloppr-tnt  nctarament les ·oonsj.dérations suivanteo relatives  à 
l'  exploi  tatiç:m des  ré.sul  te. ts  de la reoherohe  : 
.~n  }2.~..--CJEj.~~<?~2~.~mél~ra  ii.22~~l_é?,:_j)J';?d.u~.9E...-e_U~.J>ro:J:otion d1.1_l?ro-: · 
zr8s  t~ch_!.~~~ 
"  Considérant  que l'accord tend à  perruettre la rabrication des  produits  en 
c:t.use  en  sér·ies  importantes 7  qu'il prévoit-une covpération,  sa  trc.duisnnt 
nota~nent dans  une spécialisation et une  répar·tition du  trnv~~l,  aussi bien 
en ce qui  ~oncerne la recherc:1e  qu.e  le. construetion :  que  d.e  ce fait chacun 
das  partenaires peut .se·consacrer entièrement  aux t3ches  qui  lui sont les 
plus  a.pp~opriées,  •••  " 
"Co~sidérnnt que  l'accord tend à  mettre au point7  ·notamment  par des  recher-
ches  en  commun,  un autobus  nouveo.u  dont  leu oa.rnctéristiqaes coïnportent plu-
si~r~s avantages~  entre  ~utrez  :  une simplification de la construction mé-
caniq_u8.  un· meilleur rend.emont  du moteur à .icombu,gtion  interne et une  a:t!!élio-
ration des  conditions  d'~xploitntion ainsi  qutun confort pl:us  grand pour les 
·  Ik'î.Ss.:·gers  ;  qu: 1 en  cons6rruenoe,  l  ~accord notifié con tri  bùe à  am<:)liorer la 
p:;.:o<.luction  et à  promouvoir le progrès  technique. 
Consj_dérant  c.ruer  si toutes  les. recherches  t·eéhniques. présentent un oaro.ctère 
aléa.toi.re  qur:.\.nt  e.u  résultat~ le f.ait  que .des  recherches  sont  effeotuôes  8ll commun  par  dGu:x:  entreprises,  chacune spécialisée  cl.t:v:J.s  une partie de  la 
rJatièt'e est de  ·..o.ature  à  augmenter les ohe-aces  q:utnn  résul  tn.t util:;_sable soit 
obtenu et renforce les aspects favorable  de  l~accord  ~  que l'éventualité 
d'un échec ne fait pas  obste.cle à  ln.  constatation qtle  l'accord contribue à 
é1rnéliorer la production et  à,  :prom'Juvoir le progrès  technique~ car i 1  s  ~ Ggi t 
d'un risque  COlT'.imm  à  tou-tes  les recherches  techniqu.esn  1 
" 
•••  0  0 
"Considérant  que l'  app:ï:'écia ti  on  de la part de prcfi  t  réservé  aux 
utilisateurs ne peut reposer que  sut·  dGs  probabilités  Q"1.1and  il s'agit d:ac--
cords  qui  n'ont pas  encore  proG.ui t  leurs effets  1  que7  ccepondnnt~  une  p:t·o-
babilité suffisante existe que  les résultats espérés  seront atteints plus 
rapide:;aent  g:::-âeo  aux recherches  en cœnraun  et qu'ensui  tr~  les utilisateurs-; 
notam.1Tient  les exploitants  de lignes  dtautobus 1  en profiteront,  parce  qu 1un 
produit nouveau à  caractéristiques intéj·"'essantes  sera mis  à leur disposi tien 
et p.:1rce  qu'il n'est pa3  vraisemblable que  des  pri:x:.·  .. de vente,  ou  d~autres 
oondi  tio:1.s  de  transaction non  ûqui  ta-olos  ~  leur seront imposés  ; " 
.  ~ ... 
"Considérant  y_'Ue  1 'engagement  d'.t.. .. Col~"C"  den~:; livrer en Frn:r:ce  sn 
tr<J,nsmissi.on  qa  1 à  Berliet et de  ne cooperer qui avec  1-t.:ti 1  tend à  ne  pns  dis-
p6rser ses  efforts de  conception et d 78xéoution,  mais  à  les orienter vers 
la mise au point et la fabrication d'une seule  ga~·1IIle  de véhicules  j  qne  cle 
plus?  cet engagement  a  pou·f."'  è~fet de  donner ur..e  certaine protection. à  Be:r.-~ 
lj.et,  que  dans  le ens  où le constructeur des  autobus  ne bénéficierait pas 
d'une telle  poasibi:.iii~ d!amortir ses  investissements1  il fê  ... udrait craindre 
qu'il ne se charge  pns  du  développement  61 prvûuit  nouve~u avec  les frais  im-
portants entraînés  P  si bien que  ce produit  riscr-1erai  t  de  ne  pas  êtl"d  mis  au 
point  ; 
"Cor  .. ::idérant que l'  e::rolusivi té inverse,  interdisant à  :SE<rJ.iet  d'ache-
ter des  tra:'lsc:.saions  éleo-triqu.es ailleurs  qu'a.ïlprès  d.~l~.~C('E  .. c:.,  est pour 
1 'instant de nature théorique,  AoC$EoCo  .étant le seul  prociucteD.r  de  trar.s·-t'liSE:lion  de·  .ce  genre,  mais  que  dès  qu  1un  système  comp~._rable E.erq  aur le mar-
ché,  l'exclusivité constituera pour A.oCo:m.c.  une protentïon justifiée qui 
doit lui permettre d'amor·tir ses  in':estissements pour l'adaptation de  ses 
transmissions  aux véhicules  de Betliet  ; 
"Consi.dôr9.n.t.;  qu'on ne saurait raisonnablement attendre de  l'une des 
p~rties qû'elle se donne  ln peine de  développer une nouvelle  technique en 
collaboration avec l'autre  partenaire et.qu'elle admette  que ce dernier 
aille par la sui  te exploiter le rÔ!rJ.ltat ··de  ses  travaux a·,rec  un tiers  ;  qu  ~en. 
conséquence les  er..gn.gemènts  d 1 exelwivi  té récip!'\îq,lGS  sor..t  ind.ispr.m.sables 
pmlr obtenir les rê  sul  ta  ts favorables  de  1 'accord 7 
~'Co!4sidé:ra~'lt  que la réalisation de séries de  quelque  importance est 
une  condition nécessaire pour arriver à  une  production rentable,  qu'il paraît 
probable  que,  pendant la période de lanoament,  la demande  n~ sera pas  encore 
très forte  ;  qu'on peut dès  lors admettre  que,  si pendant cette période la 
production  éta~t dispersée  pa~i ~~grand nombre  de  fabric4n~s 7  aucun  d'e~~ 
n'arriverait à  u.n~ série de  quelqu.e  importance,  ce qui  pourrai-t compromettre 
le succès  êconor:ü.que  du produit nouveau  ;  qu.' en oonséqu.en.cG  J.a  limitation 'du 
nombre  d'acheteurs  de  tr;?,nsmissions  électriques,  concrétisée par 1 'obligation 
d'A  .. C.,E.C.,  de  ne livrer ses  produits  dnns les :pays  membres  autres  ~e la 
France et la Belgique,  qu'à un seul  producteur par p::1ys 7  est actu&l1.enent 
inclisp~;.:1sabl  e  pour obtenir les effe-ts  féiVorabl  E..S  de  1 9 accord"  ; 
~-~,.211-..~  con~erne ~J2?.EE.P2}i  t..f  .. J2our  les_~trepris~E..$~  ·. 
d'  0J.i~:r l~  con~r:~nce  ... ..E.2::~~~partie ~~bstantisl  ~s  produits 
"C():î~·d.(:.0rant  que les autobus  à  transmission électrique seront en 
concurrence avec les autobus  pourvus  de  transmissions  m&oe.niques  ct offerts -160-
par d'autres  constructem"'S  1  qu'en plus l'accor·i prévoit  que~  dans  le mar-
ché  oorr.Jlun  en  dehors  de  ce terri  toi  re,  non  seulement Berl iet mais  pl  usieu-c·s 
constructe,.lrs fabriqueront  dGs  autobus  à  transmission électri,que  ?  qu'il 
n'est prévu aucune restriction notanment  territoriale en ce  qui  concerne la 
distribution de  ce;J  véhicules?  quel.l.e  que soit leur prover.w..nce" 
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Le  programme  du présent colloque nous  invite à réfléchir sur la 
recherche-·développement comme  nouvelle formule  de  compétition ou,  comme  j'ai-
mera:is mieux  dire,  sur la recherche-dév·eloppement  comme  moyen  et forme  pour 
améliorer la position  compétiti~e de  chacun. 
La  formule  "recherche---développement",  comine  nous  1 t appreJnd  le rapport 
de  .rt.œ.  le Professeur L.  REBOUD,  a· été  tout récemment  introduite en France,  en 
provenance  d'Amérique,  pour fournir de  nouveaux  instruments conceptuels pour 
étudier ce qu'on appelait autrefois,  dans  son  ensemble,  le progrès  technique. 
On  stest,  tout d'abord,  aperçu que  le progrès technique comprenait,  en réa-
lité," deux  moments  distincts  :  l'invention et l'innovation,  entendant par 
innovation le proces.sus grâCe  auquel 1'  invention est utilisée sur le marché. 
On  conqoit très facilement qu'une chose est inventer,  autre chose est de  se 
mettre à  même  d' ap.pliquer 1'  invention da.ns  un  processus productif.  Mais,  s'il 
y  a
1~e idée pour ainsi dire élémentaire,  et,  par cela,  acceptablet  on  a  vu 
tout récemment 1  que  le progrès  technique n'est pas toujours la conséquence 
d'une  invention vraie et propre,  et que  l'invention n'est que  rarement le 
résultat d'une  intuition ir..dividuelle,  puisque,  dans la plupart des cas,  il 
s'agit d'un  trava  .. il d'équipe  :  d'équipes de  chercheurs ayant des moyens  tech-
niques et fi~anoiers considérable·s·,  spécialement dans les secteurs à  techno-
,  . 
logie avancée  ou  même,  comme  le dit le Professeur REBOUD,- dans les -secteurs 
traditionnels lorsqu'ils prétendent utili'ser des  techniques de  pointe  : 
"l'effort collectif,  ~crit le Professeur REBOUD,  est d'ailleurs le seul moyen 
de  pouvoir  systématiser et programmer  la découverte,  d'améliorer sa producti-
ci  té grê,ce  à  une  organisation poussée,  et de  faire de  la recherche  une  activité 
économique  au plein sens du  terme". 
Et voilà donc  que  ce nouveau  terme  "recherche"  tend à  prendre la place du  pré-
cédent "invention",  en  ce  sens que c'est la racherche-(soit q-q.'elle  qonduise 
à  une  invention vraie et propre,- soit qu'elle n'arrive  p~s jusque là)  qui cons-
titue la base et le ressort du  progrès et de  la compé1itivité • 
.  A l'autre extr·émité,  ou  en parallè.le; on  tend à  introduire un  nouveau 
vocable "développement"  pour dé.signer "l'utilisation  systémati~e des_  résultats 
de  la recherche  appliquée· et de  connaissances empiriques pour .mettre en usage 
de  nouveauX  matériaux,  dispositifs,· produits,  systèmes .et processus,  et pour 
améliorer ceUx.  qui  existen·b déjào ••  u  (REBOUD). 
Le  progrès technique dont on  parlait autrefois, ·se  distingue en  inven-
tion et innovation,  lesquelles,  à  leur tour,  donnent naissance,  sur le terrain 
de  l'affinement des  instruments conceptuels,  à  deux autres moments,  la recher-
che et le développement. ...  163  -
Que,  comme  jadis,  l'invention et l'innovation,  la recherche-dévelop-
pement  soit,  sous un profil et sous une  lumière différents,  un  puissa~t 
élément de  concurrence 1  on  n'en pourra;it pas douter  :  les inventions parce 
que,  lorsqu'elles sont brevetées,  elles donnent  juridiquement naissance  à 
des droits de  monopole  les techniques ct les innovations qui n'arrivent 
pas jusqu'à pouvoir être brevetées,  parce qu'elles permettent d'établir une 
concurrence  dynamique  à  travers la production de  nouveaux produits,  ou  la 
production de  produits anciens,  modifiée par de  nouvellês  techniques. 
Que  tout cela constitue une  nouvelle forme  de  compétition,  je ne 
saurai le direo  Mais  que cela soit un moyen  d'exercer la concurrence,  ou, 
au point de  vue  juridique,  une  structure permettant d'influencer la concur-
rence  des autres,  cela est  indubitable~ La  théorie des droits de  propriété 
industrielle,  et en particulier,  la théorie qui  a  étudié la nature  juridique 
des brevets d'invention,  ont,  depuis  longtemps~ mis  en  lumière  que  les droits 
d'invention (qu'il s'agisse d'invention de  produits ou  de  processus)  sont 
structurellement des droits de  monopole  qui  exercent une  fonction concurren-
tielle  .. 
En  effet,  lorsqu'il y  a  une  invention,  l'inventeur ou  son  ayantH·cause,  peuvent 
déjà,  sur la base  du droit civil, utiliser,  mettre  en pratique,  appliquer ou 
fabriquer les produits qui constituent lîobjet de  l'inventiono  ~ais ce qu'il 
y  a  de  nouveau,  lorsque ltinvention fait l•·objet  d'~~ brevet7  c:est la possi-
bilité de  faire  seul,  ou  pour mieux dire,  d'être seul  à  faire 7  c'est-à-dire 
à  réaliser l'objet de  l'invention de  façon  ~e tous les autres doivent s'abs-
tenir de  faire la même  chose,  arpliquer la même  méthode  qui  a  été brevet3e, 
ou fabriquer le produit qui forme  l'objet du brevet  ;  et  ;  puisque le droit 
d'être seul  à  faire quelque chose  s'appelle,  dans le champ  de  l'économie, 
et même  dans le  ch&~p du  droit,  un  monopole,  voilà que  le titulaire dtun 
brevet est titulaire d'un droit de  monopole. 
En  invertissant les termes,  on  peut dire que  le droit qui  surgit 
d'une  invention brevetée,  c'est le droi-G  d'empêcher les autres de  fabr:!çquer 
et vendre,  et donc  le droit d'être seul  à  pouvoir offrir le produit,  résultat 
de  l'invention.  Du  reste,  si le principe de  l'indifférenciation conduit à, 
et explique,  la concurrence,  ce  moyen  de  différencia~;ion,  en rendant 1' offre 
(ou la demande)  totale non  homogène,  aonduit  à  la négation de  la concurrence 
c'est-à-dire au monopole. - 164  -
Ceci,  bien entendu,  tana.nt compte  du fa.i  t  qua  le concept de  monopole  doit  ~tre  ... 
déterminé par référence à  un  produito  Ce  qui n'exclut pas qu'il puisse lui-
mê~e  ê~r~  sa~s aucune  valeur  prati~le dans le cas-où,  comme  il l'a souvent 
été répété,  l'invention,  ou  le livre (car cet argument  est valable pour la 
propriété littéraire)  n'auraient aucun  succès.  !~!ais la oaractéristiqu.e est 
celle-là. 
Ici donc,  la fonction concurrentielle se reflète dans la né~ation 
de  la concurrence,  et dans  l'établissement d'une  situation qui est justement 
caractérisé~ par ce  mot  (monopole)o 
( 
Jusqu'ici,  nous  avons vu que  les brov8ts constituent en  eux-mêmes  des 
monopoleso  Mais  pauvent constituer des  ins-truments et moyens  pour la création 
des  monopoles ultérieurso  Ceci  dépend  da la manière  dont ils sont employés. 
Et la docm.::-ine~  spécialement la doctrine américaine,  a  efficacement mis  en 
relief, plusieurs fois,  les abus  Ef,UXquels  peut donner lieu  l'emploi de  ces 
instruments,  d'un côté,  à  travers leur prolifération,  l'accaparement par de 
grandeasentreprises des brevets coocernant leur branche d'activité,  la lon-
gueur, la diffic.ul té,  le coût des procès en  matière de  brevets,  les diffioul  tés, 
proportionnelles au nombre  de  brevets existants,  d'établir antériorité,  ressern-
blances.ou  différen~.es 1 l'ampleur qu'on a  l'habitude de  donnar  à  de  tels juge-
ments  qui  impliquent parfois également les clients des prétendus contrefac-
teurs,  les ennuis ou  les craintes qui  se .r0pandent dans le public  au moyen 
de  sommations,  monaces,  motifications d'actions en  justice, et,  ce qui  es~ 
pire encore,  ~&r des mesures protectrices,  préventives  aud~ieusement requi-
ses; dé  l'autre,  à  travers les  éch~ges de  ~revets, les pools.et les pactes 
d'échange gratuit de  licence  sur des brevets actuels ou  futurs (cross-licences). 
Il a  même  été dit q:ue  "le système  des brevets était devenu un  sanc-
tuaire  spécial pour les trusts,  ente:':ltes et conspirations cômmerciales". 
Certes,  tout cola est una  des conséquences des  extraordin~ires pro-
grès de  la techni.que  d'une part,  de  ~'élargissement du concept  ~0 brevet&'ÇiJlité · 
.. ~  d • autre, part,  et de  la malice  humaine  enfin.  l>'lais  no,us,  devo~s ~n tenir c~mpte 
.parce  que  cela permet  de  considérer le  brev~t comme  un monopole,  non  seulement 
en soi,  mais  aussi dans  son  e~ploi contractuel •.  La  ré~ion de  deux brevets 
n'additionne pas mais  multiplie les effets respectifs d'exclusion des droitso 
La  possessior. de  plusieurs brevets oppose  à  la concurre~ce des obstacles dif-
f~cilement fr~chissables, Les  différences _e;cistant  entre les s;yetèmes  juri-
diques et l'incohérence qui  r~gne à  l'intérie~r de  chacun d'eux,  augmentent 
'  '  .  .....  ~  - ;  . 
tout cela. - 165  -
La pasEage  de  l'artis~nat 1  typique  de  l'époque  où  les brevets sont nés et 
ont  ~ntré les premiers règlements qui  en établirent les principes fonda-
mentaux,  à  l'industrie moderne  et contemporaine  de  la brevetation indüvi-
duelle à  la brevetation d'entreprise  ou  de  groupe,  ont changé  les termes d'un 
problème qui,  oependru1t  apparait encore réglé avec  l'esprit de  sa période 
d1origin.a.o 
Mais  à  côté de  cette .double fonction de  monopole 1  les brevets en 
exercent encore  une  concu.rrentieTI.eo 
Pour  commencer,  on  sait que  ni la concurrence,  ni le monopole  n'exis-
tent en  forme  absolue~  Et le monopole,  pour  l'ambian8e  dans laquelle il 
opère,  et pour la concureance possible de  produits succédanés,  trouve  tou-
jours des  zo:1es  d'attrit cu de  diffusion ou  dispersion  ..  Si bien qu'en de 
telles zones,  et par respect  à  de  tals produits,  la fonction concurrentièlle 
au  sens étroit du  terme  reste  inchanb'éeo  Le  produit breveté  se  trouve là en 
concurrGnce  avec  des prod1tits parallèles,  brovotés à  leur tour ou  libreso 
:r~a.is  nous  devons  surtdra.t '-.  mettre  en relief quatre pointso 
Le  premier a  trait àla fonction originelle pas encore  totalement 
perdue,  d'excitateurs du progrès et de  la c~ncurrence à  travers l'émulation 
qu'exerçaient,  et exercent encore 7  les brevets d'inventiono  Plusieurs auteurs 
ont  souligné cet aspect  stimule.teur d'idées nouvelles et d'inventions nou-
velles parallèles ou  rivaleso  Et ceci,  non  s~aulea1ent  jusq,_::f.à  dire que,  sous 
cet angle,  la loi sur les brùvets conduit  à  la concurrence,  mais  encore  en 
soulignant que  chaque  invention brevetée  provoqus  inétitablement des  inventions 
concurrentes. 
Le  second  a  également trait à  la fonction originelle,  que  les brevets 
av1~ent, et ont  encore,  d'arriver par une  autre voie  à  des produits déjà 
exist~1ts. Les  inventions de  processus qui  ne  conduisent pas  à  de  nouveaux 
produits sont  toutes de  ce  type là. Et à  l'origine de· l'institution,  à  une 
époque  de  technique  à  peu près artisanale,  basée  sur l'habileté manuelle, 
il était rare que  les nouvelles inventions  fusse~t aussi radicalement  impor-
~es, au point d'éliminer dans un  secteur entier,  la possinlité d'une con-
currence  basée  sur l'emploi des moyens  anciens.  Et encore  aujourd'hui,  les 
produits obtenus de  manière  synthétique,  ne  supplru1tent pas toujours la 
darr~~de  da~s sa  totn~é. 
Le  troisième  a  trait à  la manière  dont,  dans les différGnts pays, 
ost règlementée l'attribution des brevetso  Les  obligatioLs de  description 
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du contenu de  l'invention de façon  à  ce  n'importe qriel  technicien en la par-
tic,  la puist:;e  réaliser,  la limitation dans le tem:rs  du monopole,  et les con-
ditions spéciales demandées  pour la brevetabilité,  sont  de~ obstacles~  spé-
cialement dans les pays  à  examen  préventif,  à  l'efficacité du monopole  lui-
mêmeo 
Le  quatrième  a  trait à  une  raison logique et absorbe  tous les autres. 
Il consiste dans la constatation du fait que,  sur la ligne dialectique con-
currencc·-monopolG,  étant donné  que  le monopole  causé par le brevet est la 
né&ation  temporaire  de  celle-ci,  e~ que  l'on revient à  la concurrence,  à  l'ex-
piration du  délai  de validité du brevet,  le monopole  lui-même  est une  forme 
d~oxercice de  la concurrence et représente pour le possesseur du  monopole,  le 
maximum  d'effet utile concurrentielo 
En  conclusion,  il me  semble  donc  indubitable que  les droits de brevet 
doivent  êt~~ qualifiés comme  droj.ts de  monopoler  c'est-à-dire droits à  struc-
.ture monopolistique et à  fonction concurrentielle. 
Pou-r  les inventions,  les résultats de  recherche qui ne  conduisent pas 
à  un  bre,..ret  d'inv-nn:tion mais  à  autre chose  (un  nknow  how'~ 9 une nouvelle  tech_: 
nique,  etco)  la fonction concurrentiellG n'est pas une  fonction  juridique,  mais 
reste un9  fonction purement  économique.  En  d'autres mots,  la fonction ooncur-
ren-ti131l.e  existe  toujours 1  mais le résultat auquel  la recherche  a  abouti n'a 
pas la str·ucture  Gt  la protection propre d'un droit absolu de  monopole o Lors-
qu'on parle d'invention-innovation et de  recherche-développement,  comme  de 
nouvelles formes  de  cpncurrenoe,  on  ne  doit pas oublier que  le discours tient 
our. le terrain économiquet  mais pas sur le terrain juridique,.  La  situation 
est régie par les règbs de  droit commun,  et non  pas  pe~ les règles spéciales 
(privilèges,  droits de  monopole,  etc.)  que  1'  oedre  jurir3.ique  a  élaborées et 
mises à  diE1posi ti  on  dans des si  tua  ti  ons  typi~e·s (brevets d'invention,  ëopy-
rights,  droits de  marque,  etc.) •.  La  recherche--développement,  1' invention-
innovation,  qui n'aboutissent pas à  des  schémas  juridiques typiques,  comme 
lcs.brcvets7  les marqucs7  les cop~~ights 7  ~ur~~t d~oit à  la protection juri-
dique générale,  soit civile,  soit  pén~le, mais non  à:.la protection ?-bsolue 
et étendue qui est celle découlant de  l'obtention d'un brevet,. 'Il faut  donc, 
lorsquè 1'  on  approche  le problème  de  la recherohe-dé"'..reloppement  du: •point de 
vue. du droit européen de  Ja concurrence,  et même  du point de  vue des lois 
internes  c~e  concurrence 7  n(J  Q~S oublier que la re0horche,  1'  invention,  1 t inno-
vation et le développement ne  sont pas  structurellement des monopoles,  mais - 167  -
des  instruments  juridiques licites à.' organisation de  1'  exercice d '1me  acti-
vité  techniqUe et commerciale,  et donc  économiqueo  Le  rapport de  ~~onsieur 
SCID'IITT,  très remarquable  tant par son e...rgumentation,  que  du point cia  YUG 
systématique,  p~che, il me  semble,  pour ntavoir pas distj_ngué,  sur  J.e  plan 
de  la structure,  los différentes situations qui  peuvent  se  produireo 
11ais  si,  comme  il est naturel,  on  peut porter à  ce  rapport,  du  point 
de  vue cri  tique,  quelques éclarrcissements,  on  doit dire  7  to-...ltefois,  que 
au.tru1t  pour la nouveauté  du  problème  que  pour la façon claire et logique  avec 
laquelle il est traité, il s'agit d'un apport  remarq~ableo Il  se  développe 
sur trois points  : 
les accords  de  recherche, 
les accords d'exploitation, 
les abus commis  dans l'exploitation d'une  position dominanteo 
Il ne  m'est pas possible de  m''Jccuper de  tous les trois,  et je me 
bornerai donc  à  me  penoher  tout  spécialemen~ sur le troisième do  Ges  pointso 
Un  des aspects qui  a  été mis  au premier plan à  l~occasion des disputes 
théoriquos ot syndicales qui  ont  suivi ce qu'en Italie on  a  appelé "l'automne 
chaud"  (cv est·-à-dire un automne  réchaufÎé par la chaleur des revendications 
syndicalos,  et par la façon  dont elles ont été fait valoir),  on  a  beaucoup 
parlé de  productivité  comme  rééquilibrateur possible des obstaOletl  à  la 
concurrence qui  sont représentés par  la hausse des  salaires et la diminution 
dos  jours de  travail qui  ont  suivi les luttes sy.ndicaleso 
Si le  temps  de  travail,  par unité,  est plus court,  et ·les salaires 
plus élevés,  il est évident que  les répercussions  sur la concurrence,  et spé-
cialement au niv·eau communautaire,  no  tarderont pas à  se faire  sentir sous· la 
forme  d'une  hausse  de8  prixo  Or  la recherche ct les résultats techniques aux-
quels elle peut aboutir influencent la productivité en randant possible une 
meiTioure  utilisation des forces humaines9  et des ressources naturelles et du 
capital employé,  machines,  etc.,  en  aug~ontant donc  la capanit8 compétitive 
dos entreprises  .. 
L!exigence  ~oulignêo n'est pas mise  en  lumière  dens le rapport de 
Monsieur  SCH11ITT,  et je pense  que  l'on doit en tenir compteo 
nrun autre côté,  les petites et moyennes  entreprises ne  peuvent êvi-
der.rnent  pas,  soules,  affecter à  la recherche  des :--essources  impo::..  ... tbn"tes,  de  · 
là la tEmdance  à  s'unir pour partager  l~::s frais et faire  enseml:~la la recherche 
en consti  t~1ant une  espèce de  pool  de  cel'Veaux et des moyenB  disponibles  .. - 168  -
Il ost évident que  les accords de  recherche et de  développement  que  Monsieur 
SCHIIITT  traite dans la première partie de  son très remarquable  rapport ne  sont 
pas une  fin en  eux-mêmes,  mais  tendant  à  des résultats,  à  lrexploitation 
desqu0ls les entreprises qui  se  sont associés pour ce faire veulent participer. 
Et eTies  veulent y  participer seules,  comme  compensation  au:x:  frais et aux effortR 
qu'elles ont faits ensemble,  et voilà donc  que  les accords d'exploitation des 
résultats de  la recherche  sont fonction mêmo  des accords de  recherche et de 
dévvl  oppem en  t ." 
La même  faveur  que  l'on-étend aux accords de  recherche et de  dévelop-
pement  doit être réservée aussi  rolX  accords d'exploitation,  car ils ne vent 
pas les uns  sans les autresw  il n'y a  pas de  recherche  sans l'espoir et la 
conviction d'être seul  (ou associé  à  d'autres qui participent à  la recherche) 
à  pouvoir  en profiter. 
Tout cela est  juridiquement légitime,  comme  il est·iégitime d'en 
exclure  lGs  tiers qui n'ont pas participé aux efforts,  aux frais e·t  aux aléas 
de  la reche~he même. 
Naturellement,  la conséquence  ede  cela est que  si la recherche  a  abouti 
à  une  meilleure productivité à  travers de  nouveaux moyens  ou  une  meilleure utili-
'  sation des  ressource~ disponibles,  ceux qui  en profitent sont dans une  position 
avan-tageuse  vis-à-vis des autres,  et sont donc  favorisés au point de  vue  de 
la concurr8nce. 
Mais  je ne  .croi~ pas qufil y  ait jusqu!icci.  rien.de  juridiquement con-
doman  ble  .. 
Si la Commission  se  préoccupe  de  maintenir la concurrence effective en 
privant ou  en prétendant priver les participants aux accords de  reohel'~he, 
des fruits et des résultats de  leurs efforts,  elle fera sécher la base  mô:nc  de 
la recherche,  au moins  de  la recherche fuite  par les entreprises. 
On  pourrait théoriquement concevoir une  recherche fait par 1 'Etat (  non  p..:t.'"', 
par les entreprises publiques qui  sont jalouses des· r6sultats de  leur recherche 
autant que  les entreprises privées),  à  laquelle pourraient par:t:lict.iiper  tous  les 
citoyens,  mais  dé'.lls  ca cas,  si :le  système est suffisamment généralisé,  il y 
a~ 1ait là un  indice de  dépassement des limites de  l'économie de  marché 
Nos  ordres  juridiques sont basés sur le principe que  lo résultat du 
travail  ~pparttent ~ çclui qui travaille ou qui fait travailler, et lorsque 
· la reqherche .et le développement aboutissent à  des résultats nouveam::,  1'  ordre 
juridique offre deux possibilités :  l'expa.oi"tation en  régimed~ècret,  ou  le dépôt d'une demande  de  brevet d'inventiono  Et sir  comne  résultat d'une recherche 
ou  d1un accord de  recherche,  on  arrive  à  obtenir un  ~r~vet d'invention,  il est 
évident,  et il est écrit môme  dans l'article 36  du Traité de  RoDe,  que  l'on 
ne  peut pas priver le chercllGur  ou les associés dans la recherche  du  rrovot 
d'invention  ~ui 9  selon la philosophie  acceptée  dro1s  nos pays,  représente un 
prix,  une  compensation particulièrG concédée,  à  1' inventeur par 1'  ordre  ,juri-
dique  pour le fait qu'il a  contrilzué  au progrès  technique  (de  "nouvGl  art"  par-
laient les amoiens privilèges et les premières lois sur les brevets d'inven-
tion)  ct pour le fait que  l'invention sera mise  à  la dispomition de  tous 
(d'où l'obligation de  description do  l'invention)  après une  certaine période. 
Il n'~ a  pas de  doute  que,  dans les pays à  économia libre, le droit 
exclusif de  ltinventeur ou  de  son  ny~1t-cause doit être  respcc~é, et si les 
brevets en question sont qualifiés  cor~a dos monopoles,  ils sont des mono-
poles légitimesp  "monopoles"  parce qu'ils réservent à  l!inventour et à  son 
ayant-cause la possibilité d'être  seuls à  réaliser l'invention,  mais monopoles 
légitimes car c'est la loi même  qui,  pour des raisons d'utilité publique  (favor 
inventoris),  a  réservé  à  l'inventeur comme  prix da  ses efforts et comme  prix 
pour  sa contribution au progrès te0hnique général,  les bénéfices économiques 
que  l'on peut tirer de  l'invention pour un  cert~in temps  au moins. 
Il est évident que  le monopole  décalent d'un  brevet~  est le contraire 
de  la concurrence.  Mais ces monopoles là n 1entrent pas en ligne de  comptes 
dans  1 1 _.interprétation et dans 1'  application des articles 85,  37  ot  90  no  2. 
Jo  pense  quo  tout le monde  est d'accord·sur le fe.it que  l'obtention 
d'un brevet,  et le Ic10nopole  qui  en résul-te,  n'est pas en  soi configurable 
comme  entrant dans 1'  article 86  du  Trai-té  de  nome.,  To:1tefois il y  a  certA.i-
nement  des possibilités dwabus  auxquelles la possmssion d'un brevet d'invention 
et la manoeuvre  possible  sur ce  brevet,  peuvent ajouter des possibilités nou-
velles et insoupçonnéeso 
La  doctrine an:ti-trust américaine,  et à  di:-.."e  vrai la doctrine europé0nne  -
aussi,  ont mis  en  évidence une  grande quantité  de  pratiques abusives basées 
sur des  abus de  brevets  :  on  parle de  "liconcos croisées','  qui  peuvent blo-
quer :pour Jwngtemps  11 activité de  tou·1je  concurrence,  on  parle de  upcols de 
brevets"  qui produisent le mêmo  effet,  on  soulitj-'ïle  fréq·J.emment  les possibi-
lités d1 abus  j11ric'l_iq:ues  que  la posf:ession diun brevet peut offrir (telles 
des  séquestres préalables,  des inibitions de  p"t'oduction,  des procès qui 
traîn:ent  en  longueur,  des possibilités d'obtenir des brevets en  série de 
façon  à  prolonger  indêfi..nüaent la protection juridique). !\lais  tout cela appartieEt '!"'  1?0  -
à  la patholoeie,  non  à  la physiologie de  l'institution,  et dans  de  nombreux 
c~s,  le législateur est intervenu pour y  porter remèdeo  C~est dans ce  sens 
quG  lYon  peut considérer la-déchéance  pour fa1tte  d'exPbitetion ou  les licences 
obligatoires,  prévues et conçues corrune  remèdes contre celui···qui,  ayant obtenu 
un brevet,  ne  l'cxpa.oita. pas,  mais  empêche  les autres de  se  servir du progrès 
technique  renfermé  dans ce  brevGt et dont la société,  donc,  ne  jouit pas  c~r 
personne ne  fabrique l'objet ou  n'adoptG  le processus qui- en forme  le oontenuo 
Mais  en  EJi,  l'obtention d'un brevet,  môme  de  la part d'une pluralité de 
chercheurs  (communion  de  ~evets), l'installation diun  système  de  licence qui 
comprend  tous ceux,  et seulement ceux qui  ont participé à  l'accord de  recherche 
et de  développement,ne  sortent pas d'un  schéma d'utilisation pl~rsiologique 
et donc  normale  du  brevet·.j,  non  plus que  les brevets obtenus par les grandes 
1.  • 
en··~repr~ses. 
En  conclusion donci  non  seulement les accords de  rech8rche et de 
développement  ne  se  heurtent pas aux articles 85,  37  ou  90  du Traité de  Rome, 
non  seulement ne  s'y h0urtent pas les accords d'exploitation des résultats 
de  la recherche,  même  :Ji  la recherche  a  abouti  à  l'ob-tention d'a.."l  ou  de 
plusiBurs brevets,  mais  on  peut môme  dire que la disponibilité de  ces bi'GVets 
consti  tuo  en  soi une position- dominante  au  sens de  1'  article 86. - 171  -
Commentaire  de  M.  A.  BROUSSE,  Rapporteur~  la  Commission 
de  la  Recherche  rlu  Consel 1  Natlonal  du  Patronat  Français, 
Paris. - 172  -
Je  voudrais  d'abord  dire  combien  le  ra~port de  Monsteur 
SCHMITT  est excellent  par  la  quat tté  r1e  son  ana·lyse.  Je  pense  que 
d a n s  1 ' a v e n l r  J J  n e  se r' a  p a s  p o s s i b 1  e  d  e  p  a r  1  e t-·  d è  c è tt  e  d J f f  l c J i e 
questfon  de  la  coopération  dans  la  recherche  au  regard  de  ta  lé-
gistatron  comm:J~autalre  sans· faire  r6f6rence  ê  de  documentrqul 
sera  vrôlment  un  document  de  bâse. 
Ces  élog~s três  sincères  me  mettent  dans  une  sttuatton  un 
peu  dlfflcT le  pour  vous  en  p~ésenter un  commentaJre,  car  J'al 
je  te  cratns,sur  1 'ensemble  de  cettè  questton  une  position  assez 
différente  de  celle  de  Monsieur  SCHMITT.  Et  Je  vais  tenter  à  grand: 
i·rat+s  de  souten1r  1'antlth~se suivante:  comment  la  fégtslatlon 
europ~enne sur  la  concurrence  à  falt  œbstacle  A  fa  col~aboratlon 
tndustr:et le  en  mati~re deR et.D. 
J e · 'ne  re  v l en s  pas  s ur  tout  ce  q u 1  e s  +·  ad m  t s  con ce rn an t  : 
- le  r&!e  moteur  de  l'ex~ansi~n  ~con6mtque pour 'le  progr~s 
social, 
- 1' i mportanc~. t~è  .  .s  grande  de  1  a  recherche  et  de  1 '1 nnova~~ 
tlon  pour  cette  expansion  économtqwe, 
- fa  nécessité  pour  ta  recherche  d'avoir  une  ampleur,  une 
dimensron  sut_fi.sante.- on  _pa.rte  souvent  de:  t·ai 1 ta  critique  -pour 
êt"rq  offlcàce,  tout  au  mol'ns.  dans  les secte'urs  dtt.s .·de  :ç)o·tnt.e 
at  orne ,  e s p a ce ,  · a ê r o ri a u t' l q u e 1  é re ct  r o n. 1' q Lie ,  'c h  r  m  i e ,  ·  e-t" c • • • 
Que  s'est-li  passé  en  Europe  pour  la  recherche  et  sa  néce5~ 
•  '  1  • 
saire  dfmens:on  dans  le  pass6,  c'est-â-dire  dans· tes  dix  derni~res 
années  ? 
Que  se  passe-t-ri  ~ujourd'hùi  ?  et  que 'p~ut·on espêrer  pou~ 
1  ~avenir  ? 
. 1  - Tc ut  d ' a !Jo r: d  que  s 'est- i  1  pas  s_ü  de  p u l s . 1  0  an s ,  ~ ' est-à - d i r ':::._. 
depuis  la  cr~atton du  Marchê  Commun  ? 
.1)  A.vral  dtre  la  recherche  n'a  pa~ été  ~armt  les  pr~occu­
patTons  d'~rlg~~9 puisque  qu!auc~n~  mentlo~. n'en  esi  fa{te  dans  le 
.. Traité  de  Ror.1e  .. 
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Première  manifestation  :  la  note  du  Gouvermement 
français  au  Conseil  de  la  Communauté  en  date  du  4  mars  1955  con-
cernant  des  études  à  entreprendre  sur  ''1  '~leboration d'une  polt-
tlque  commune  de  la  recherche  scientifique et technique" 
D'où  la  création  du  groupe  de  travail  "oollttque  rle  la 
recherche  sctentlflque et  technique"  du  Comlt6  de  Pol itlque  Eco-
nomique  à  Moyen  Terme, _dit  groupe  Maréchal,  dont  le  rapport  de 
1'6t6  1967  a  pr6par6  fa  décision  du  Consei 1  das  Ministres  du 
31  octobre  1967. 
Quel  est  1 'esprit g6nêral  de  cos  travaux  ?  :  essentiel-
lement  la  recherche  pubf lque  et  la  confrontation  des  orogrammes 
publics. 
Certes,  la  décision  du  Ccr.sei 1  des  ~~inistros:  cemânre 
d'activer·  1 es  travaux  favori sant  1 a  rn ise  en  p face .de  structures 
Tndustr!elles  plus  efficaces  grâce  à  un  statut  de  sociétés  europeen-
nest  au  brevet  européen,  à  1 'harmonisation  fiscale,  etc. o. 
Certes,  in  fine,  le  Conseil  souhaite  que  les  entre-
p r i s e s.  l n d u  s t r  i e 1 t e s  s o T  e n  t  con s u 1 té  e s  d a n s  1 ç é 1  ab o rat  i o n  d ' u  n e 
potlttque  er.  mattère  sc.fentifîque  et technique. 
Ma f s ,  i 1  f a ut  b l e n.  d i re  q u e  ce s  s o :..~ h a i t s  v e ;· a n t 
dix  ans  ppràs  ia  signature  du  Traité  de  Rome  6tatent  assez  ttmldes 
et  qu'en  fait,  T 1  n'é·tait  pas  tellement  question  de  se  pr6occuper 
de  1 'Tndustrte. 
2)  Car  11  faut  soullg:·,er  que  de  façon  gf..néraie  l'in~ustr~re  n'a 
pas  ét6  tel lament  sol 1 tcitée  au  d6but  du  March6  Commun. 
Pourquoi  ';  Pôrce  quiau  nom  de  ia  protection  de  la  concur-
rence  on  s'est m6fi6  de  fa  grande  entreprise et tout  s'est  ~assê 
comme  si  la  concentration  et  les  entenfes  devalent  aboutir  fatale-
rn en t  à  fau s se  r  r 0  J eu  de  i a  con cu r r· en ce  et  à  1 ' ab u s  de  po  sTt t on s 
dominantes. 
Tc0t  cet~ est  en  fi 1 lgrane  dans  les  rrcgr3mmes  du  Comit~ 
de  polt~··iqr..:e  écc.nomique  à  moven  ter·me  et dans  le  Rapport  t,~al-0chal 
e-t,  je  m'en  excuse,  mats  cela est  en  ·toutes  lei···;··res  en  P.  5  du 
ra  p po r t  de  M  •  SC H  ~tj 1  TT  :  de  :1 s..  1  e  co  rnrf'p; !1 i ca  t  ?  on  c; ~  t a  Co mm i s s i on  d e 
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Juillet  1968;  11  est dit  "+out  en  esttmant  que  sa  i·âche  est  re 
faci 1 iter en  particulier  !a  co6p·é·ration  eht·re  oetrfes et  moyennGs 
e~tr~prises  fa  Commission  feconriat~  que ·la  coopêratlon ·antre 
grandes  entreprises  paut,  el le  aussi,  §tre  6cono~tquement  ·~ou­
h~itable sans  donner  lieu  à  des  objcctfonè  du  pot·nt  de  vue  de 
la  poltttque  de  la  concurrence". 
On  ne  peut  en  terme  plus  clalr~ exprimer  une  mêflance 
fonctêrg  vis  ~  vis  d'une  pol ftfque  de  col laboratlon  permettant· 
dtatteindre  ta  dimension  crltiqueo 
C'est  15  l'h6ritage  de  ta  phftosop~ie anti-trust amêrl-
c a i ne •  ( S  he r ma n  Act  de  1  8 9 o  et  C 1 a y ton.  Act  de  1 9 1 4 ) 
Et  pourtant,  le  prob~tème  n 9étaft pas  du  tout  le  même:  tl 
était à  1 'opposé,  car  av  d.é:but  du  siècle  1 'Tndusttfe  américaine 
6taTt  d6Jà· trôs  puissante,  ~ràs concentrée,  el !e  avaTt  un  gou-
verne-ment  fédéra 1  :corflmun ,·  un·  marché  commun  et  une  monn-ai ecommune 
11  en  étart résulté  des ·pr.atlques·  néf.aste·S  pour  1 'esprit  de  !l:a 
. concut~rence d'où  la  n6ce:s·s,ftô  c'e·s  lots  qntf-trust,  car  i·l  fat lal+ 
des  ~a  i'de-fous. 
Mais ·en  Europe  ?·- T:ou·~ .éta·.t t  ;à  crôer ·en  1958.  Mais  on  a 
qu·a-nd  mêm:e  ·ml s  en  place ·dans  ce  beau  monument  du  Tra·tté  de  Rome 
etes  ·barrières  sol ldes·  contre .un  danger  qui  n'exlstafi·  pas.  Etaft-
ca  des  ~arrl.ôr€s  ?  EtaTt-ce  des  garde-fous·?  ·Le  fait  ~st que 
peTscnne  n ~a.  bougé. 
3)  Pourquoi  personne  n'a  boug6  ?  Pourquot  1 'Jndustr.le  ne  s 9est-
e t I.e  .p.a's  conc.en-tr.éo  ? 
~'  '  . 
Tbut  d'abord  p~tce  ~ue .1  'id6e  de  co~ceritr~tton. â.  l'échelle 
européenne  éta)t touta  nou-velle.  Il ·faut.  bren·  le  .. dlre, "on" ne·  ·se 
connais·sait 'pas-,  ·on  se  redou·talt,··· on  se  connaissait  à  ·p·etne  et on 
se  'redouta l'!- ·sufftsammment  à  ;1  'Tntêrleur: d.es  fro.ntfê:res  de  ·chaque 
pa·y"s  ;  f ''laée  ·de  con~.:d··i·uci iôn·)d '·un~e  Eu'i-ope·  .J,ndust.rle 11'e:  n.'éta.tt~' 
pas  te! lem~~t  6vf~ente.:  ·· 
:T 
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Et  comme  par  dessus  tout,  i  1  y  avait tout  un  arsenal  de 
notiflcatfo~s  à  faire  au  tltre  de  1 9artlcle  85,  les  industrl~s 
ont  eu  de  bonnes  raisons  pour  regarder  cet  ensemble  avec  suspicfon.  • 
La  Commission  ayant  dress6  des  épouvantafls,  tes  industrfels  sont 
restés  chez  eux. 
Quant  au  domafne  de  la  recherche  qûJ  nous  or6occupe  par-
ticut ièrement,.  J 1  faut  bien  comprendre  qu vi 1  est  le  saint  des 
saJnts  dans  les  entreprises~  1 {  est  déjà  três dlfficl le  à  1 'in-
térieur d'une  même  entreprise  de  faire  passer  le  courant  entre 
les  c1Tfférents'  laboretoires  pour  des  r·aJsons  qui  seralent troo 
longues  à  exposer  ici,  on  peut  rmaginer  les  ~tfffcuti·~s  qui  se 
posent  quand  i  1  s'agit  de  fair-e  éoopérer  des  1  aborato ires  de 
sociêt6s  concurrentes.  Car  la  recberche  engage  v~ritablement  1 'a-
venlr et  un  groupe  n'accE::pte  de  remettre  en·iï-e  des  mains  (ltran-
gères  une  partie  vitale  rie  son  activité  que  dans  la  mGsure  oO  le 
f  1 f rt pour  1  a  recherche  peut  V·~r i tab·l ement  about r r  à  un  mari age. 
Et  le  falt est  que  depuis  10  ans,  prai iquement  aucun  accord 
vraiment  sérieux d'entreprise  ne  s'est fait  dans  le  cadre  euro-
péen  par  manque  de  structufes  d'accue.T!Cstetut  de  société  eüropéen-
ne  par  exemple). 
D'autre  par+,  sous  te  cou~  des  lnterdlctfors  de  f 1artlcle 
85,  les  accords  préalables  ~  dos  fusions  6ta1ent  soft  interdits 
c ' es 'i--à - d i ï e  i 1 1  é ga u x ,  s o i t  s T  m  r 1 erre  n t  v T  s é s  co  m  rri e  po u  ·v a n t  ê  t r  t3 
t~r6~ul lers,  ce  qul  revient  au  même  car  on  ne  peut  négocier  et 
signer  des  accords  qut  rfsquent  par  la  suite  de  se  ~olr  annui~s 
pa:- la  Commissslon  de  Sruxel les. 
1 1  - J:. e  p r 6 se  n  t  n  9_ u s  a r p o rte  b f e n  1  a  p re  u  v e  d e  t o u  t  c e  _9~.-~-1  :.:'2.!'_ 
vient  de  dire  on  s~aoerçoft maintenant  de  1~  néce~lt6  ~Tavotr  ---------- ·--...-. -----
un~  lfi··l.r:jue·  l ndustr Tel  1  e  éL~rop.é~.!:!._~-~· 
1)  Je  voudrais  entre  parenth~se  mentionne~ un  fait  ~ui 
ne  peraTt  significatif  :  La  Direction  da  la  ConcurrGnce  a  ét~ 
c· rée  e n  1  9 58 ;  d è s  1 ' o r T  g i ne  d u  Ma r c h  é  Co rn m  u n •  1 i  ~  'f e l  1 u ;  p a r· 
con t re ,  at  te  nd re  V 6 8  - s o i t  10 a n s  - pc  u r  r; u e  s o T  en t  r::  i~ é é e s  à 
8 ru xe ; i e s  s T  :r1 tt 1  t a n 6  ml~ n t  u n e  D r re ct  i on  cl e  1  a  Po 1 i t  T  o  u  e  : n d u s t  ï  i e 1  1  e 
.  ' 
et  une  direction  de  ta  Recherche. 
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Coup  sur  coup,  de  tou~ côtés,  la  poffttque  Jnrlustrlefle 
europ~enne semble  §tre  la  pa~acêe  du  March6  Commun. 
Saluons  le  prfn.temps\1970  qui  a  vu,  fe  ..  18  mars,  paraître 
1  e  p r ô j et.  d e  me mor a n d u  m  d e  1  a  ~  o m  rrd s s i on  t i1 :t i tu f 6  ·" Po 1 f t  l q u e 
r  n d u s t'  r  J. e 1 1  e  de  1  a  Co  mm u n a u:t  9 ,  e 1"  q u .l  a  v u  1  e  2 0  ma r s ,  rem  e tt  re 
par  M.  Maur T  ce  SCHUMANN  au  Con se  1 1  des  ~~ J ns T  tres,  un  memorandum  sur 
nies  modal Jtés  de  renforcement  de  fa  coor~ration européenne  en 
matière  de  développement  industriel  et scfentfffque". 
Q u ' on  n  e  no u  s  d i se  p  a  S·  q u  e  tout  a  été . po. or  1  e  m  i eu x  d a n s 
le  meilleur  des  mon.des européens,puisque  le  Mlniatrt3  fran~aià d·es 
Affaires  Etrang~res dlt express,ment  en  par fant  de  1 'actlvft6 
communautaire  dans  fe  domaine  du  dêveloppemcn~  Industriel  et 
.  ' 
scientifique  que  ''tes  ~6s~ttats  n'o~t pas  6~~  à  la  ~auteur des 
besoins  et des  ambJ.tlons  légitimes  de  1 'Eu.rope'·,  et .que  telle 
est  blen  la  _ph:i  f'osophle  _qui.  inspire  le  ...  memorandum  COLO.NNA •.  ·~ 
Ment i on non s  pou r  être  p 1 us  .  co  m  p r et..  1 '  i nt  e r y i e w  , en  ma r s , 
de  M.  Robe.rt  TOULEMON,  D.Trecteur  G6néral  des  Affaires. fndustrfeltes 
11  1  a  Co mm i s s s T  ?  n  d  e. s  Co mm u n a .ut  é  _s  Eu r op é e n n es , . i n  t  i t u 1  é e  :  " L ' E  u r o p  e 
a  beso.in  d'une  pol ltfque  industrielle" et  où  1 'on  note  la  phras~ 
cap T  ta 1  e  su i v ante  :  " 1  a  po 1 T  t i que  ·l nd us t r i e  ~  1  e  que  nous  essayons 
de  définlr  à  Bruxelles  con~Tste d'abord  à  ôftmlner  des  obstacles 
qui  empichent  actuèl femcnt  les  inrlustrfes  europ~ennes d)accéder  ~ 
fa  di~ension  multi-natl~na)e"~ 
Si  donc  de  tous  côtés  on  déclare  qu'l 1  faut  agir c'est 
que  vraiment  ces  9arde  fous  que  devalent  être  tes  articles  85 
et  86  ont  bfen  Joués  leur  rôle  d'obstacles,  alnsf  que  nous  venons 
de  le  dire. 
2)  Analysons  de  plus· prês  le  memorandum 
La  Commlsslon·d6ctare  qu'et le  n'ente~d  nul ~~~ent  entrav~r 
les  efforts  de  coonératton  que  le  March6  Commun  et  les  données 
de. fa  concurrence  actuel fe  exigent et  la  CommiSsion  par  ali leu~s 
sout igne  qu'el ~e  entend  paursulvre ;s0n  action  ct' fnteror6tetion 
1 fbérale  de  1 'article  85  et apporter  atnst  un  appui  lr16ortant 
aux  coopérations  souhaitées. 
1 
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Par  cette  déc.lar?tT~·n,  l.a  Cor1mlssion  reconnnft  que  la 
coopérat  J  on  contractue f 1  e  entre  firmes  T ndustr i e 1 1  es  assume  un 
r p  1  e  i m  p  o r ta  n· t  d a n s  ·  1  e·  · c  6 d re·  d e  1  ·'  i n té  g r <1 t l o n  e u r o P é e n ne ,  C ' e s t 
dire  que  f'attitude  rle  la  Commi~sion s'est modlflée  ~cet 6pard  · 
par  rapport  aux  oremisres  années  de  la  pol ttique  de  concurrence 
europêen;,e, 
Sans  doute,  1  '~ttitude  présent~ n'est  pas  ~urprenante, 
étant  donné  que  ce  point  rle  vue  modifié  de  la  Commission' se  desslne 
d6J2!  depuis  que·! ques  tem~s,  dans  1  es  documents  et  ci uns  1  es  cf:c 1  ara-
tians  de  se3  mem~res.  11  n'en  demeure  pas  moin~  réjoui~sant quo  le 
memorandum  ~r~61s~  1 1 ~volution  inte~~enue·. 
Sans  vouloir ,sxnr;lfner  si  le  point  de  vue  1 ibéral  do  la 
Co mm T  s s i o n  s ' e s t  cl é J  à  m  a n i f e s té  1  o r s  0 e  1 ' ex  a  _mo n  d e  t o u  s ·  1  e s  c ël s 
d'espèce _qu,!  ont  été  étudT6s  ces  dorn.fers  temps,  i 1  convient  rle 
constater  qu'une  seule  Tnterpr6tation  1 ib6rale  de  1 'artftle  85 
ne  ~uffTt pas,  si  l'on  entend  6c~rtor  le~  obstacles  qu'opposent  les 
règles· de  concurrHnce  à  la  ccopératï'on  souhaitée.  La  complexité 
des  procédu~es de  notification  et  dve~amen constitue  un  obstacle 
s é r 1 eu x  ;  1 ' i n s écu r i té  J u r i d, i q u  e  pour  1  es  eni' re  p r i ses  se  ma  f nt l en t 
dans  des  domaines  0tendus  et  importants. 
La  communlcation  rie  la  Commfsston  de  Ju~ 1 let  1968  représen-
te  un  premier  pas  dans  la  bonne  direction,  mars  el le  ne  revêt  qu'une 
signtftcation  pratique  1 imltée  pour  les  entreprises. 
D'autre  part,  les  décisions  relativement  1 imitées  de  la 
Commission  dans  le~vaste  domaine  de  la  coortration  laissent  encore 
de  nombreuses  questions  en  suspens,  de  sorte  que  les  entreprises 
demeurent  dans  1 'Jncertltude  quant  aux  d6ctsfons  futures  de  fa 
Commlsslon.  M~me si  18  Commission  prend  en  dernière  anelyse  une 
décsion  positive,  1 'insécurité  peut  persister  pendant  un  délai 
fort  long,  ce  qui  constltue  une  difficulté  sérieuse  de  coo6ératton, 
en  partlcul ter  lorsque  des  mesures  d'investissement  importantes 
dépendent  de  cette  décision.  Par  al lieurs,  if  arrive  fr8quetnment 
que- la  Commission daccepte  de  prendre  une  décision  positive  que  si 
les  parties  à  l'accord  procèdent  à  fa  modiffcatTon  ou  à  Ja  sup-
pression  de  certaines  clauses.  C'est  là  à  nouveau  une  sourco  d'ln-
certitude  qui  ne  saurait  demeurer  sans  l~fluence sur  les  investis-
sements. 
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f 1  résulte  de  cette  situation  que,  du  côté  de  ta  Commis-
sion,  des  efforts  cons.fdôrables  sont  encore  nêcessatres  pour 
rêduire  les  entraves  ê  la.coopératlon  que  nous  venons··d'évoquer. 
A  cet  6gard,  nous  ne  pouvons  que  dépJorer  que  le  r~glement por-
tant exonérations  de  catégories  pour  la  recherche  et  le  dévelop-
~ement en  commun,  n'art  pas  encore  étê  ~oumls à  1 'anprobatton 
ôu  ronse  i  1  des  Ministres,:: b t en  quo  1  a  con su 1 tati  on  des  experts 
go  u v € rn erne nt  a u x  .et  -des  m i 1  ·r e u x  i nt  éros  s  ·é s  a i t  e u  1 l eu  ·  J 1  y  a 
quelque  temps  d6jà. 
Je  pense  d'al 1 leurs  - et  cect  est  un  ~ofnt de  vue  stric-
tement  personnel  - que  ces  consultàttons  dotvent  davantage  revêtfr 
un  aspe·ct  de  constJiJtattons  sur  1 •.esprit  que.  sur:· la  forme.  Je  pense 
là  ~  la ·1·ongue  énumératJ:6n  des  cta.us·es  représentattoe$  de  la 
pratique  coUrant·e·· 'des  accords  de  recherche  et  de  développE;l.ment 
adressé:e  J 1  y·  a  un  an  par  1 '.U.N.I·.C.E.  à  la  Commission  et qul 
me  parait  précisément  revêtir  un  aspect  trop  formel  pour  ne  pas 
..  , .d t re  forma 1 t ste • 
3)  Je  voudrais  diro  quefque:s  .m:ots  maintenant  concernant  les  re·-
marques  cons~crées par·  le  memorandum  aux  fusions. 
On  sait  que  celles-cf  ne  son't  pas  possibles ·à  r'heure 
t'ictue 1 1  e  entre  fi !""mes  des  payi  du  Marché  Commun  et  nous ·ne  ·pouvons 
q u ' a p p u y e r  v l v e me n' t  13 s  e f f or  t s  de  1  a  Co mm i s s i on  tend  an t  à.  t a  re-
prtse  des  travaux  concernant  lô  société  européenne  ou  toutes 
autres  f o r·me s  d 'a·s soc T et  T  ons •  . 
Après  avoir traité  dos  aspects  de  concentrations  du 
point  de  vue  du  droit  des  société~~  le  memorandUm  t taborde  du 
point  de  vue  du  droit  d~  la  concurr~nce  :  La  ·commi~sion estime 
que  la  ~~ncentratlon est.irisuffTsante  d~ns  la  plupart  des  s~c­
teurs  Industriels  bien  qu'olle  soft élev6e  dans  certat·ns·autres 
et  à  pàrtir·de cette constatation,  l  f  est  demandé  que  i 'arttcle 
86  sur  1 'abus  des  positions  dominantes  soit  remplacé  par  une 
"léglslat~o~  ~oderne  ~t  plus  prêtlse  qul  éviterait  les  fnconvé-
·ntents  tnhérents  à  un  contrôle  a  posteriori". 
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En  termes  plus  clai·re  cela  vel!t  dire  que  la  Comm·ission 
e n v i s a g e  u n  co  n t r ô 1  e  a  p r  i o r  ·i  d e s  f u s r  o n  s  ·. et  n o u s  n e  p o u v o n s 
que  manifester  notr~ opposltlon  formel le  ~  cette  tenrlance. 
Ce  sera 1  t  nous  semb 1 e-t- i  1  une  g.rav~  erreur  que  d' i ntro-
dulre  un  contrôle  pr6alable.des  fustons  en  se  fondant  sur  uae 
réflexion  pure~ont th6orique  en  matt~re  de  concurrence  à  savoir 
que  toute  concentration  d'entreprise  est  néfaste  pour  ra  conc~r­
rence.  c~est,  comme  r 'n  dft  le  Professeur  FRANCESCHELLf,  confondre 
physiologie  et  p~thologie. 
Cela  ne  veut  dlre  en  _aucune  mantôre  que  nous  soyons  en 
faveut- d 9 une  monopol is:JtTon  des  marchés,  bier,  au  contraire  : 
la  concurrence  est  pour  1 'industrie  une  nécessl~6 et  la  seule 
posslbi 1 tt6  pour  elle  de  mettre  à  1 'épreuve  son  efficacité  swr 
les  march~s  monrliaux~ 
Et  nous  pensons  que  ce  serait  vraiment  un  comble  qu'après 
12  ans  de  Marché  Commun,  la  Cnm~isslon rende  la  vie  .imposs1ble 
aux  entïeprises  multi-na.tlon.a~os  européennes,  a·lors  que  celle-ci 
est  si  confortabie  pour  les  fi! iales  des  entrept'ises  américaines 
l nsta lll  éos  en  Europé.  Nous  n'insisterons  pas  sur  cG  dernier 
probl~me car  cela  c'est  une  autre  histoire .•• 
111  - Nous  v0nons  de  voir  aue  le  tort  immense  de  la  L6qlslation 
, _  __.,:.._  ·-··--~---- ~---"''-----
~~éenne sor  l'a  concurrence  a  été  de  s'exercer  soas  une  forMe 
~tri  ccf•  !_y~--~t  non  rlynam i  qu~~.:.. 
Tout  s'est  passé  comme  si  o~  avatt  mis  les  fretns  ~  ce 
véhicule  "Europe"  et si  on  les  avait  serrés  en  oubliant  de  mettre 
un  moteur. 
Le  moteur  va-t-i 1  ôtre  installé  ?  Va-t-Il  fonctionner  ? 
C'est  là  le  secret  de  l'avenir. 
Sans  dous  attarder  sur  ce  que  sera1t  1 'avenir· de  la  po-
litique  industrielle européenne,  disons  quelques ·mots  des  projets 
du  Grou~e AIGRAIN. 
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Ces  projets  -notamment  ceux  qui  sont  à  final tté  fndus-
triette,  qu'ils  concernent  fa  grande  calculatrtce,  les  têlécomMu-
nicatfons  ou  la  métallurgie- pourraient  vraiment être  des  moteurs 
du  véhicule  européen.  Nous.sertons  à  ce  sujet curieux  de  savoir 
quelle  va  être  a  priori  la  position  se  la  Direction  de  la  concur-
rence  concernant  un  prejet  type  de  col !aboratlon  Jndustriet le 
dans  re  dom~rne de  la  recijerche  et  du  développement  tel  que  celui 
·q u 1  co n ce r n  e  1 r a c t t o n  co n ce r t 8 e  "  m  é t a 1 t u r g f e "  :  e 1 1  e  e s t  re 1  a -
tfve  aux  métaux  et al !lagos  à  caractéristiques exceptionnelles 
pour  turbines  à  gaz,  dessalement  de  1 'eau  de  mer,  cuves  de  réac-
tion  pour  l'industrie  chimique,  etc •••  Si  elle réussit,  c'est 
bien  à  une  sttuatlon  de  monopole  pur  qu'aura  aboutt  cette action. 
Soyons  heureux  à  ce  sujet  que  1 'Angleterre  n'ait  pas  fait 
partie  du  Marché  Commun,  car  peut-être  la  Direction  de  la  conGur-
rence  aurait-et le  eu  son  mot  à  dire  dans  ta  réal isai·Jon  du  Concorde 
qui  est  bien  un  monopole  et  qut  aura,  souhaitons-te,  une  posr-
tlon  dominante  ! 
Espérons  que  tous  ces  projets  de  technologie  avancée 
deviendront  des  réai ltos  ;  tls  seront  un  magnifique  banc  d'assat 
pour  la  collaboratTon  Industrielle  européenne  et  pour  les  dls-
pos~ions  1 ibôrales  de  fa  Commission. 
Espérons  pour  terminer  quo;  dans  les  années  qui  viennent, 
la  législation  européenne  saura  montrer  plus  de  souplesse  et  de 
largeur  de  vue  aux  entreprises  de  cette  Europe  qut  semble  parfois, 
malgré  ses  ai les,  clouée  au  sol  par  un  étrange  destin,  et  faisons 
en  sorte,  comme  le  dlsalt  récemment  un  homme  pol ittque  français  que 
"la  noblesse  de  la  polttlque  sache  triompher  des  fatalités"  .. 
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D I  S C U S S I  0 N 
li•  BnOUS~ 
On  peut dire quo  la 16gislation ouropôonno  sur ln concurrence  a  fait 
c~·  ... -.>·>r·l;  2-.  l  :·.  cocpér:~tion,  à  la..  concentration.  De  plus pourquoi  rer.1pluccr 
l'article B6  p~  l~1 contr8le  ~ priorio 
z.I.  D~~'ü~OUSSE 
Les  institutions do  lu Cponunauté  ne  sont pGs  radicalement hostilus aux 
conacntra~ions.  L'o~:emplc du  secteur  ctk~bonnier et sidérurgique et la poli-
tique  do  la H~ute AuÈoritô  Qe  lu C.E.C.A.  à oct égard le prouvent. 
Qu~nt à  1~ ooopüration inter-entreprises en  m~tièro de n.n.,  le 
.rc-,pport présenté par !5..  SCHITITT  raontro  qt.'!. 1ellc fait l'objet,  de  lo..  pnrt de la 
Coir.r.1ission,  c1 'un prôjugu  c"':.ont  le moins· qu'on puisse dire est qu'il est favo-
. r.=·.blo. 
Plus  gônérc~lcment il fnut constater que la prise de conscie:1ce,  au 
nive~u e~~op~en,  du r81o  du R.D.  en  t~t que  facteur important de compôtiti-
vi  t0 et p0r conséquent de concurrence est chooe  récente.  Le  mnrohû  cor.UD.un 
. n'est pns un Etat fôclôral  et jusqu 'à ces derniers  teraps,  1 'on en ôtait 
cnc.ore  au:::  "époussotngcs c.loua.lîiers"  pour reprendre  tU1G  e:1."'Pre ssion de  Ho  GAUDNr 
Lo  Besoin de concevoir et do  mottr0  en oeuvre une  politique coLEmnc  dans cc 
don~ine v~ de  ~lus en plus  se  f~iro sentir ~~is le passage  à  l'~ction requerra 
beaucoup  c1o  bonne  volonté et r.'lêrJO  une volontô certaine. 
H.  Hb130UD 
Rffoctiver.1ont  M.  Bl~Oussg surcst:i.:r:1o  1 1 action cle  lo..  Direction günérale 
dG  1~ Concurrence  quDnt  ù  sc.  CGpaoité  cl1influoncor les milieux industriels. 
L1 urticle 85  n'  l1.  pas  oup8chô  pnr  cxomple la fusion llgfu-Gevaert.  L~. prise de 
consoionco des problèmes  c.le  H.D.  s'est fü.i te de.  1958  à  1968  clovn.nt  1~ cla.ngcr 
extérieur.  Le  problèno  2~tuellomont n'est p~s do  trouver des  Entreprises qui 
prdont des oontro..ts  cle  recherches  r~  un centre,  o 1 est do  los convnincrc  de 
fn.iro  clo  lé'..  recherche.  Lorsrru  1 on  p.:1rlo  do  concurrence  inter-EntreprisQ3 on 
matière  do  TI .. D  ..  on  o.  lo  sentiment qu'elle n'e::iste pas vérito.,blonento  L'exem-
ple  Qes  Et~ts-Unis nontro ln nûcessitû  de  prendre la n.D~ plus nu  sôrieux au 
nivc~u n0tional et au niveau  ~uropéeno - 182  -
Il fo.ut  cl 12.borcl  prôsontcr des r6aul  tr-.ts  am: EntrciJrisos,  leG  r.nttro  c~avevnt le 
f0it MCOinpli. 
r-11'  T...-.ITG-.,,...  ( "P-Y>  ...  - ,  t  ,  c<  ..  \ 
~·  ... Jii  •  }.JJ'~  .1:  _,_  USlû.011  C..O  ~)0é?J1CO  J 
Ltt  cornr:J.ission  o.  toujours nutorisû  toutes los  dou:~_ncles  ,:_·)  rŒ~ccL-~~-·:_~.1-:-~-')n 
J\').l1S  le  cc..(l.ro  cl0  lu  C.l!~oE  ..  5  ou 6  c1ücisions  d 1 ~nr..lntion ont ôté 
p.~."'iDos,  cL\.."'1S  tl_os  c;.ff::Ür-)s  ou cett·3  s·Jlu-~ion s'imposait très clc:drcmcnt.  LD.. 
cor.1mission  c.  pris "bco_ncoup  1)lus  do  dôcioionsclf:lutoriso.,tion" 
On  pout  ceponclrnt  reprocher  è"'.  le..  coo.mission  Llo  no  pets  o_,7oir  clJ...ironent 
souliGn-J  qu.a  c:o::J'J.S  loo  s..Jctours  fonc1  . .:uJontc,ux,  les scctenrs d.c  pointo7  cr ost 
lo  r0t='-rll  n.pportô  à  lo, coopurG,tion  d211S  la n.D"  ct 1 r oxploi  ~CI-tion on  coJ?..:lU11 
clo  lQ n" D.  qui  suppriDe  1:1  c oncurronc  o.  Cl1L'..q1.1.G  gouvornon01:  t  rû  seJ.."'VO  sos com-
nonclos  à  1.-u1e  ou  deu1::  Jilltroprisos  n.~tionc.lcs,  dès  lors il n'y  ,::1,  p:ts  J 1tmi  tûs 
do  c1ir:1onsio::.1.  suffiso..ntos ct pas de  concur:;."'·3nco  possible,  Il faut  c1'::~1Jorll  fn.ire 
clos  contres cnpc.blcs  clc  so concurrencer ct pour cele, f<dre  de  12- nQD ..  en 
cor.unU11  ot ccci- jusc_rL1 12,u  niver;,u  ci.e  1 1 exp  loi  t:-ttion  inclustriell e. 
II"  Ci'.u'"lF:·TJTIER  ...... ~.-............. ----------
Lo.  Commission,  cl::'Jls  le ;:IOL10r2..ncllli1 .ci  tô,  ::;,  c"ppclô  c~e  sos voeux la crue:.-
tion  c.,_o  groupGs nul  tin:1tion[~lLX  por~~ott.::'.l1t  uno vôri  tablJo  co:i.1currenco  Q  Lo.  ton-
clCL:rlsc  à  ln forn2.-tion  cle  conglon6r2vts  r1ul tisectoricls nécessi to un  G:<:r_-:,uen 
:tpprofoncli  :  la Cor).1lnission  o.  préconisé  dos  r-Junions  au niveau ministériel 
pour veille:!."',  secteur prtX  secteur,  D.  trouver ln tnille optimur.1  do  cos concen-
tre., ti  ons  (ct o,ussi  pour cl.:finir une atti  tuclo  cor.m!vne  vis-5.-vis clos· -investis-
sononts  Ol'J.Ûric2.ins) o 
~use  oz 
Pourr.::d t-on  pr3cisor,  si possible,  los rcwisons  qui  ronè!.cnt  si diffi-
cile le,  preuve:  cl 'une  oxploi  tc...tion  ""l)usivo  cl 'une position cloaincmto.  D' autro 
po.l"'t  J:1.  BJ.OüSSYJ  cl6cl0ro  cp.1c  c.:os  regroupements  s 1 0to..ient offoctuos .'J.vec  ùes 
firraos  Gtr<JJ1gèros7  et reproche  i'.  10.- cœ:mission  clc  no  pc..s  c,vo ir enpêc:1ô  ses 
rogl~oupomonts  ;  or p2.r  c.,illoursp  il 2;ffirmo  quo  los articles  85  et 86  ont 
empêchés les l"'Ggroupomontso  lT'y  0- t-il pa,s  lè- une  contr:J.diction  ? - 183  -
li.  DESHATINr 
I~.~.  sœJ1.1ITT  pourrai t-il préciser la m0thoc1c  CL1ployôe  par ln corn.rn.ission 
r-C)ur  n,p:>rûcior  la. lir.ü  to  clos  2.0corcls  de  coopür~tion. N'est-elle pa.s  souvent 
trop forr.:oll..;  ?  Les clûcisions no  pr-3sèntent p0.,s  les conc1i tions Ùll  mc..rchô  d •une 
fo..çon  ~ssbz dGtnill~e  : 
.ll.insi il ost <:'..rrivé  D.  la. Cornais sion  clo  cléclnrer illic  i tc une  associo..-
tion do  poti  t8 fc..bricunta  de  pointure  sur rm  mo.rchô  où  oxistn,ien·lï  de  gro..nds 
fabricants,  parce  que  rostreignc..nt ln concurrence les uns pnr rnpport aux 
c,utrcs,  ao.is  c:e  las oxer:.ptor  ensui  tc p.:u-co  cro.e  cette c.ssocic., tion perr.1ottni  t 
<'.UJ:  po ti  ts f.:1bricru1ts  cl.e  miettx concurrencer les grn.ncls  ..  C' ôtait clone  recon-
no..!tre  crue  sur le  terrCl..in  do  lo, concurrence  effective l'  G.ssociation  o,bou-
tiss[),it à  turre·plus  gr~QG concurrence  .. 
Pourquoi  alors,  avoir ôprouvû  le bes0in  1'011~lyser d'abord ces cccords 
d['J1S  1e caclrc  clé  1'  ::1-rticlc  85  al.  1  ?  ce processus  s 1 ost repr·oclui t  pour 
~'autres décisions.  ~  rev~chc un arrôt récent de la cour do Justice prùcise 
quo  L:.-~  notion cl'eff0t concurrentiel doit  s 1 ~ppr8cier en fonction  elu  contexte 
Gconomiquc  o  Il pout donc  8tro reproché  à  la comrnission  de  ne  pn-s  so livrer 
~sscz souvent à  une  vérit~blo  nn~lyso 6cononiqu.e  ùu marché  ;  il faut  p~sser 
par 1 'c:,rticlr)  85  al. 3 pour rendre  1 'accord lici  to  o 
H.P ..  nusso 
So;nmc  toute il n'y c.,  pns  cl' interdiction absolue  de  toute concurrence. 
Il s'ngit  d'~voir tL~  tonus plus ôlevô  de  concurrence globale.  1l~is on  nilinet 
une  ccrtnine restriction de  la concurrence  1  lorsqtte  des gens  so  rùunissent 
pour  f~ire do  1~ recherche  c'est éviùcnm1cnt uno.rostriction de  la concUQ~rence 
ontro  eux. 
- ~[.  BllOUSSE  fnit plutôt le procès du 1TGité que celui de  son appli-
cation.  Or,  le  IJ.r::~,i té est ce  qu'· il est.  Ln  Cor.mis~ion doit 1 'appliquer tel 
qu'il est.  Los ·Qocisions de  ln Commission, restent  soUL1isos  ~u contrôle de  lu 
Cour  de Justice.  Les  règlom13nts  de  le~ Connission relèvent d'un contr8lo 
prGalcble du Conseil  do  liinistros ••  '\.ucune  cl..e  ces  instn.nces n'a le pouvoir 
èo  modifier le Traitù. - 184  -
Tiéponclo.nt  c.u  Professeur  Fn.:~.NCESCIIELLI,  le rapportuur pr-:ciso  rrü.e 
sc.  prj.so  de  posj_tion ne  ropr6sonto  pD..s  une  a-ttCLqv_e  contro lo  cl.roit  rJ.o  1.~~  ~)ro­
priét8  inclusJGriollo  o )L"d.s  des problème a peuvent  oo  po sor 
Los  <::'vCc.;rds  cle  concessions  c~o  licence conticnnc:mt fréquciJnont  cl.os 
clc,usos dites "ücon'):rnic.ru.os"  ir.1posant  cl.es  concli  tions restrictives qui peu-
vent los  f~iro tonber  sous lo  ~roit do  1~ concurrence  ; 
Los  ontroprisos qui :::'ont  clo  le, recherche  on cor.umm  pouvont  con"~.r.Jnir 
P-"-r  nccorcl,  on co  qui concerne los ré  sul  to..te  c.:e  let r.Jchorcho,  clo  le',  fc-,çon 
clont  elles vont recourir [\U  clroi  t  cl_cs  bre"~tats,  ou s' intordi.ro tr  .. 1.tuollor1ont 
cle  conc6dor  clos  licvncos  :  cl_o  tels  c~corcls pouvant cor:sti  t-uor dos restric-
tions de  concurroncoo 
I:ill  co  cp1i  concerne  1.3  ccntrôlo  cl.o  lo.,  concentr2.,tion9  1'  oxoc.plo  clos 
Etc:'..ts-Unis  eloi  t  plutôt inci  tor à  lo. rufloxion  :  1'  l:.pplication des lois 
anti-trust n'a pas  OE1p8chû  la trè:s fort3 concontr3.tion clc.ns  de  noc.brou_-z 
soctou:"So  Dons  l2. si  tu.r"~,tion  él.Ctuello,  il n'est pns interdit  c.lo  pensor qEo 
la Comuission  dovr,;,i  t  pouvoir  ci.is:9osor  cl 'un EJ.o;;ren  cP inforï.l1o.,tio!1  s1.-:.r  les 
projets de  concontr:-,_.tion  c0nccrn;-:nt  clos  n.c,rchés  à  st:;::aucturo  ol:i.go::~olistiqne 
où  des  moc'..ificr_'..tions  -:;,1J..=·:::  r;:.pports  c~e  forco  peuvent reprÛs.)ntor une  :.:1ono.,co 
pour le n ..  1in ti  on  cl' une  c0ncurronce  offec ti  vo..  L  1 l'J.lma<:.:~;·ne  conn<.:Ît  c18 s  à 
pr<Jsent un  tel systèuo  do  notific;::.tion qu.i  veut  quo  les concontr~tiùnsqui 
düpo.ssont  20  ~·~  cl'm1  m0rchû  doivent 0-tre  portûos  à  le..  COllll".issonçe  L"'..os  o.uto-
ritüs fGdGr2.lcs  pc.r  los entreprises concernûoso 
.....  Iso..  Corr.m.ission n'a jusqu'à prusont pn.s  eu 1 1 occasion d'  c..ppliquc1~ 
1 1o.rticlc  86  Q.  un  cc:,s  inc1_ividuole  Ln  dûmo~1stro..tion d'une  exploit.J.ti,)n  c.bu-
sivo  ').o  position clorD.inc"nto  rev8t do  ce fait un caro.ctèro  th0oriquo  ..  On  ne 
notifie  uviùemr.1Gnt  pas tll10  intention d'abuser d'une  positimn  donin~Lnto  ..  Sur 
los marchés prôtMt à  suspiicion  (p0,r  exemple  nru."gax•ino),  10  Com.r.1ission  lOJ.î.Ce 
clos  études sectorielles pour  ex2111.:i.ner  le coBportonent dos  ürtürosoéso  D'une 
n::mière  côn6rnle1  il fnut  remrœqtter  qu1ontro le IaOfilent  oÙ  l'c:,bus  intervient 
ct celui où l0 Com.Elissi'Jn  on  2,  cœ1.naiss~.nco  7  lo.,  si  tuo.tion  e.  pu évcluero  De 
r11~me 1  1 1 <.1bus  réponclMt  ii  clos  critères objectifs ot non  inten  tionnols,  il 
p2u  t  6tro clifficilo cle  swnctionnGr  ap:J..  ... è s  coup  si  J. 'entreprise on  cr"uso  est 
rovonue  dans le droit cheQin on cours d'instruction,.  L1nbsenco  do  ens con-
crots fo,i  t  qu.e  12.  cliscussion cle  la dûconcentrntion restG  c'lifficilo. - 185  -
- 1\i.DEm.IARNr  a  soulov6 un problèr.1c  de  fond et do  procédure  :  pourquoi 
p~sser pGr  11internédiaire de  l'~rticle 85  paragraphe  1  pour exenpter ensuite 
~-,u  titre c1o  1'  o.J.""ticle  8)  p0r~apho 3  ? 
Pour  1.:--.  simple  r~,ison crue  1'  exemption no  peut porter que  sur une 
restriction de  concurrcnco.  sril n 1y  ~ pas restriction de  conct~rcncc, la 
Connission  se linite,  si los intûrossés le désirent,  à  consto..tor que  leur 
nccor.:l  no  tŒJhe  pets  sous l'('.rticle  85  pc,rogr<.i.phc  1er (attost3.tion nôgo,tive). 
Les  uccorc~s notii'iôs sont o::.c.-v.linôs  cltt.ns  leurs clauses nu titre de  1 1o.,r·ticle 
85  flé'..l"é'.grLphes  1  et 3  r6tU1iS. 
Pc:.r  son comaunice1tions,  ln Cor.1mission  s'efforce de  clûfinir de  m~"'  .. nière 
plus prôciso lo chc  .  .r:1p  cl 1c.,pplica·tion cle  l 1 ~.rticlo  85  paragraphe  1,  en  signa-
lrult qt:els  sont les accords ou les clé1uses d'accords qui no  sont pas à  con-
sidérùr corm1c  ~os restrictions de  concurrence  ~u sens ùe l'article 85  para-
gr~pho 1er,  ou bien 1('.,  Comuission conste:.tc  quo  do  telles restrictions ne  sont 
pas  s'Uffiso,.Eh11ent  sensibles pour devoir bônc5ficier  d 1une  o.utorisntion expresse. 
Prœ  cette cloliEi tati  on  u  cho..111p  d' e-pplicution clc  1 1 nrticlo 85,  1:'!- Co:ornission 
rôn.lisc ce  que  ]);L  DESllil.lBT  rôcl.~.1e pour  le~ ens  incliviclt'l.cls. 
L.ê  R.  ~. RUS.SO  rel-è-ve  .  'LillO  con  trnclic ti  on dMs 1 1 o.c ti  on  de la 
Co::1nission  :  c1 'une  pr1rt7  il n'y o.  p:1s  'LU1e  intercliction o..bsol ue  clc  toute 
restriction de  concurrence,  qui  d
1 ~illeurs drns la ~osure où ces restric-
tions ont des effets sensibles pout 8tro  ~ut0risôe pcr la Cor.m1ission,  d'nutrc 
pGrt,  ln Coomission agit pour susciter la concurrence.  En  effet, lu Cor.Elission 
eloi  ·b  intervenir pour protéger lo. concurrence  d~1s le rJé:\rch6  col~1fnun et clans 
1'  int,)rê-t des  entrcpl""isos et des consorm":lé'..teurs.  Si los restrictions consta-
tées rùponclent  aux conditions de l'article 85  pnragro,plle  3,  elles peuvent 
être autorisées,  1~ Co~Jisnion n'~ynnt d'~illeurs jar.1ais  soutenu que  toute 
réduction  d~ nombre  dos  offr~1ts devait toujours 8tre oonsidGrôe  couu~e 
comport.:ll'lt  uno  c.tteinte au  jeu concurrentiel  cll.UlS  lo mc..rchê  cor.m1un.,  P2.r  un 
ncoord,  ou  c~'o..illcurs pe1.r  uno  ooncontro..tion,  les participMts peuvent u8Ele 
o.c~tre levxs positions concurrentielles. 186  -
Il ne  s 1 ~,git pe'-s  cle  mettre  en :-:,ccusc.,tion  les  c~Ji.'lLl".maut,]s  ~~_:,u::..  .... 0:)\:w1rr.os 
H'":.is  tcut  s'cHJt  pc:.,ssé  cot1.1c  si  o:-::1  œro.i t  donne  de3  fl"'Gins  ot  cles  ~J  .. liùis aux 
inclustrielc  o  Le,  cor.mlission  o.,  j ouzS  le rôle d' ûpouV2.i1t.J.il  auprès des  indus-
triels., ·Tout  sc po..ssc  comu0  si ln Commission  avo.i t  oubliu  c.le  r1ettrc  un 
r.1oteur ct clûveloppô  les freins  .. 
De  plus n'y o.uro.,i t-il po.,s  dans  1 1 a:c·ci tuc1e  de ·lrt cor.1Di ssion  c1e--.t:.;c  poiC:.s 
et dm.lx  mesures  ?  La cor.-:r11ission  so  ElOJ:.Ltro  très li;):Sro.::.e  et jette un voile 
c~iscrot sur les concentrL"1tions  lorsqu til s'  ~gi  t  c.1es  gouvernements,  des 
cn-troprises publiques ou pc..1:'ërpublüruos  .. II0  P A n T r E 
Recherche-Développe~ent et Concurrence  au niveau des 
Economies  Glob~eso - 188  -
C H A P  1  T  R E  1  V 
!~PULSIONS  ETATIQUES  EN  MATiERE  DE  RECHERCHE-DEVELOPPEMENT 
ET  COMPETITiVITE 
Rarport  de  M.  Raymond  SAINT-PAUL 
Directeur  de  l'Institut  de  la  Prêvfsion 
Economique  et soclate,  ParTs ..  189'  -
RE~1ARQU~S GENERAL_ES 
Investir de  façon  systématique en  "Recherc~~-Développement"  <R.  &  0.) 
est un  exercice et une  préoccupation  relativ~ment récente en  Europe  Occiden-
tale.  Cette observation.explique que  la  défini-tion  m~me du  terme  R.  &  O.  reste 
imprécise  dans  cert~ln~ esprits et  que~ aussi  bien  les entreprises que  tes 
Gouvernéments  ont tendance  à  rüproduire  presque  seryi lememt  t'exemple améri-
cain  ;  cette attitude est dangereuse  car  les  conditions  de  structure et ·d.'en-
vlronnement  sont fort  différentes  d'une  p~rt :par ai 1 leurs,  la  positton 'de 
second  dans  ce  domaine  implique  des  risques tels que  le  plus  souvent,  cet 
investissement ainsi  conçu  aboutit  à  contre-temps sur  le  marché  ;  dès  tors, 
1 'effort a été consenti  en  pure  porte bien  que  1 'idée originale ait pu  être 
juste.  Au  tetai  cependant,  J'investissement en  R.  &  O.  est nécessaire  parce 
qu•i 1 est  un  investissement créateur par excel fence,  qu'i 1 est un  investfs~ 
seme~t offensif pour  fa.  conqu~te de  marchés  nouveauxi  un  invastisse~ent défensif 
en  tant que  moyen  de  concurren~e. 
Cos  considérations  sont ·généralement  admises  ainsi,  entreprises et 
gouvernements .reconnaisserït-i fs  ·que  t 'inves_tissement en  ·R.  & o.  est  inéluc-
table  ;  moJhs  ·claires sont  les conditions  dé  sa mise  en  oeuvre  :  comment  et 
par où  cornmencer?  dans  le cadre  de  "1 'Europe  des  Six"  par- exemple,  les  tm-
pulslons  ~tatiques en  matière  de  R.  ~ O.  sont~el les  susceptibles  de  créer· des 
problèmes  aux  uns  ou  aux  autres  quant  à  la  compétitivité des  entreprises et 
de  t'économie globale?  lorsque  ies Pouvoirs  publics déterminent  les  domaines 
de  leurs  impulsions  en  matière deR.  &  O.,  Ils  formulent  plus ou  mofns  expd i-
citemsnt:·-des  choix et des· priorités  :  quei les  conséquences  ces  choix et ces 
priorités  impliquent-ils: aux  niveaux  des 'firmes',  des  secfeurs et des  écono-
mies  globale~ ? 
Les  espects politiques  de  ces  questions  sont évidentset primordiaux 
mais  tout en  les  gardant en  mémoire,  i 1  importe  d'abord  d'établir·sans passion 
quel les  sont,  en  ce  qui  concerne  1 'Jnvestissement en  R.  &.  O.:,  les  données 
du  problème  actuel  d'une  Europe  défigurée par .les  "cicatrices" de  1 'Histoire, 
par  rapport aux  Etats-Unis, 
.  ' 
.  ' à  1 'u.R.S.S.  et  au  Japon  :  quel fes  sont  les  caractéristiques 
essentielles  de  1 'invostissement  en  R.D.,  notamment. celles  qui 
Impliquent  une  action  des  Gouvernements?  quels  sent  les  ~~sfqul 1  T-
b r· es- de  1  a  r (j pa r t  i -'r  i on  ·act  u e 1 1  e me n t  ob se  :r  v é o  c  e s  e f fort  s  n  a-~ i on a u x 
de  R  &  0  et  que 1  dys fon ct  T  o'nnements·  induisent- i 1  s  cians'  1  a'  creis-
sance  des  écono.mfes  g 1  ob a 1  cs  ?  que 1 1  es  S·::>nt  1  a  conc 1 us ion  de 
pol it·fque  économique  etffnanclère  que  1 'on  peut  tl rer  de  cette 
prise  de  conscience  analytique  da., 'importance  d~  la  ''f~nction d'in-
v e s t  T  s sem 9 n t  e n  R  f-.  D"  q;u~.nt  à  1  a  s u r v i e  d e s  e nt r op r i se  s  et  d es 
nations  ét  leur  potentiel  de  dévelop~emont ? 
•  ... 
... 
L'lnvestfssmmeni·  \3n  uR.\  D"  est constitué  par  trois  types 
de  dépensesp  sommairement  définies  :  dépenses  de  recherche  scion-
tiffque  pure,  c'est-à-dire  n'ayant  d'autre objectif  que  d'accroTtre 
ies  con~afssances  ;  dépenses  de  recherches  apptlqu6es,  c'est-ê-
dire  se  proposan~ comme  but  exp! !clte  do  faire  Gpparaitre  quelque 
produit  Ot!  procédé  technique  nouveau  et  en  principe  iMmédiateMent 
..  ' 
ut i 1  e  à  1 'appa re i 1  économIque  ;  dépenses  de  d~ve  1  oppernont  en f J n, 
ce  terr.1e  8i"ant  prîs  dans  une  eoception  bien  particulièr-e  pour 
d6sTgner  J'ensemble  des  efforts  nécessaT~as  pour  v6rifier  qu'bne 
Invention  Issue  des  laboratoires  de  recherche,  est susceptible, 
techniquement  et  économiquement,  d'~tre réal is~e  au  plan  Jndus-
tirel,  construction  de  prototypes,  d'usfnes-pf lotes,  par  exemple. 
Dnns  1 'ensemble,, ces  activités  deR  & D poursufveni  un, 
ou  sTmultanémentp  plusieurs  objectifs  suivants 
- accroTtre  les  con~aissa~ces 
satisfaire  mieux  certaf~s  intérôts  génêr3UXp  notamment 
de  ctéfense  Natîon~e; 
-élever  le  niveau  de  ~ic mesuré  de  façon  plus  ou  moins 
satfsfalsante  par  les  variations  du  produit  national • 
. • • 1 •.. - 191  -
Dans  chacune  de  ces  perspectives,  ces  activités ont  un 
co  û  t  ,  1  u i -rn ê me  d i ff  i c i 1  e · d ' a i 1 1  e u r s  ~  dé te  r m  l n  e r  ;  1 ' exp  é r r e n ce  t n -
di que  d v .:1bord  que  1  es  dépenses  de  recherche.  pure,  do  recherche 
appl Jqtiée  et  de  d6velonpement  sont  de  t'ordre  de  1  - 10  ~  100 
respectivement  ;  si  nous  nous  ré té  ron  s  à  1 'exeMD fe  dos  Etats  ...:u  n~-i s 
ceci  correspohd  ê  une  d~~ènse globa(e  en  1969  d'environ  25  mi  r·ri~rds 
de··  do 1 1 ars;- en  var eu r  re1 at  ive~,  l·es  pays  for·tement  i ndustr ta 1 r sés 
a f fe ct  e nt  act  uA 1 1  e ment  de  l  .Y  8  à  3  % d e  1  e iJ r  p • N • 8 •  F.i  cet  J n v est  j s'.; 
semant  ..  Les  cdût!J  direc+s  sont  d.onc  élevés  du  polnt  de  vue  flnan-
c i e r  :  i 1  s  n e  1  e  s o n t  p a s  mo T  n e  ·  d u  p o i n t  d e  v ù  e  <i  '  1  ., a 1 f oc at  i on 
des  ressources  humaines,  car  c'~st parmi  la  po~ulatton des  fndt-
vtdus  Intellectuel lament  les  mleux  armês' que  se  recrutent  fes  cher-
c h e u r s  et  T  n g é n  ·_ J e, u r s  de  R  & · D.  q u -i  . d è s  1  o r s  n  e  s o n t  p 1  u. s  d J s p  on i :.. 
b 1 es  p_our  ..  d' au.tr·es  .act i vi t.és  -i ndustrle 1 tes  ou  commerc i a 1 es.  Ma  J s 
11  y  a  aussl  des  coûts  Indirects  :  produfts  pt  proc6d6s  nouveaux 
ckassent  des  produits et des  procéd0s  quf  se  trouyent  pérlmés 
qu~fquefois avant  le  temps  néc~ssaJre pour  les  rentabl 1 tser  : 
d. e p t u s ,  1  a  co  rn p é t  i t  t on  p a r  1 '  J n te  r rn é d J a l re.  d e  1  .' e f f o r t  d e  R  &  D 
ayant  tendance~ s'tns)àr 1er  au  plan  ~ondlat  et exigeant  des_ 
investlssmœents  de  plus  en  plus  cnnsldérables,  on  observe  un  phé-
nomène  autn-entretenu  et exp 1  os if  :  les  coûts  d' obso 1  escence 
croissent  rapidement,  dans  le  même  temps  d'ail leurs  que  tel  ou 
te 1 . p r 0 g r ès . tech  n i q u  e  i m  p 1 i q u e  1  ê  re  che  r ch e  de  p r 0 9 r ès  c  0  n:t p  ·1  ~rn  e n -
'•  1  ' 
tai res,  ou  1 'apparition  de  nuisances  qui  obilgent  à  leur  tour 
à  rechercher  de  nouvel les  techniques  propres  à  les  atténuer  : 
l'exemple  le  plus  classique  ~st celui  des  moyens  mécaniques  de 
.  ' 
propüls!on  et  de  fa  pol tution  qe  1 'atmosphère. 
Cepondaht.,  au  cours  de  la  précêdente  décennie,  nombr~ux sont 
les  Industriels  qui  ont  sacrlflé  ~  la  mode  des .d~penses  ~ystémati-
q LIes  en  R &  0 ,  g u i dé  o a r  1  e_ ~  r  se  u f e  i r: tu i t  l on  ;  :~ e p u  _t  s  q u  e 1  q u es  ... 
an n  é e s  dé  j à  de  .s  e s  po (' r s  d é ç u s  se  mu 1  t  i p f I e nt: . ;  dan, s  .. ,ce  do  rn a t ne ,  . 
'  :  ~ 
un  c·spoir_  déçu  s'appel le  so.uvept  une  far f:l  i_te  ;_.en  sorte  que, 
aux  Etats-Unis  m&me,  une  phase  ctitlque est  prasque  de_  dêsencha~te­
me~t,  vl.en~ de  sutvre  naturel fem~nt  1 'enthousiasma  des  d6.~uts.  ..  '  '  ,. 
Mais  1  e  ·pro.ces·s-;us·. e.tant' amorcé,  i 1  ne  peut  p 1  us  être arrêté.  A  ceux 
qui  en  do~teralent,  posons,  sfmptement  la  que~tion  :  quel te  est 
. . . 1 . . . 1 'entreprise,  - -quPI  fe  est  .fa  naticn  r;ut 
aujourd'hui  peut  ..  ne  pas"l:atr~e  rie  ïochorch8ff  si  ei l\?  vc.u·l·  seuL;-· 
ment  survivre,  et  peur~·ê·:-r·e  se  dévGI opper,  face  à  une  concur·rcnce 
toujours  plus  rntense  ?  En  vérité,  T 1  faut  prendre  conscience 
du. fatt  que  la  reche-rche  scientifique  et  i"ochnique.est  devenue  un 
moyen  défens rf  et offensif  de  concurrence  industrful  ie~  mais  aussi 
que  ces  Jôpenses  en œcherche  à  objectifs  lndustrieis  présentent 
des  ca rac·rér i st  i ques  te 1 1  es  qu v c! les  i mp 1 r que nt  des  modes  de 
9ostion  nouveaux,  un  management  souvent  Lncompatible  avec  les 
erremen-t-s  d'une  gestion  i·rad i ti  on ne 1 1 e  auss T  b 1  en  au. nive  au  des 
entreprises  quvê  celui  des  Etats. 
Q u  e 1  s  s o n t  e n  o f -f et  1  e s  c a ra ct  è re  s  p a r -r r cu '!  t e r s  d e  ce  ·1-
tnvesttss0ment  que  1 'on  &st ·maintenant  convenu  do  nommer 
sement  de  Rech~rche-D6V~iop~e~ent ·1 
irrvestis-
- Le  premier  est  qu' i  1.  a 1 1  on ge  1  o  détour  de  pro.ducti on  :. 
au  temps  habituel  de  mise  en  pl~ce .de  1 'outf 1 !.agA  et  des  forces .du 
t ra  v a i  1 ,  i 1  f a u t  a j o ut  e r  ,  e n  a  rr~ on t  ,  1  o  te  ITJ p s  d e  Q  e s t  ë: t  i on  d  e  1  a 
re  c h  e r c h  e  q u i  p e ut  ê t r.e  f o. r t  1  c !! g  :  d e u  x  a n n é e s  s J  f  ~ o n  re  c h e r c h  e 
de  slmp!es  améliorations  de  pro:>5dés.  tochnfques  par  exemple .. ;  en 
généra 1,  quatre  à  sr x  années  po:.L"  des  produits  nouvoaux  ot  Je 
p ! u s  s o uv  0 n t  d a v ~  n t age •  p o u r  1  Y e ï: ·r r· e p re  n e u r  ,  ce 1  a  s i g n i f  i e  q u '  i  f 
doit  êtabl Jr  son  plan  de  déveiGrpGment  ~  beaucoup  plus  long  terme 
qu'ii  n'avait  coutume  de  le  fa! rn  ;  or  quel les  sont  les  entreprises 
q u i  s a '1 e n t  c ct  ü e 1  ~ è me n t  ô 1  .a b o r· e l"  l e u r  p r o g r am me  d ' B ct  i y i té  à  p 1  u s 
de  troiS  ans  d'éch~ance?  11  .faut orgaoiser  aussi  1 'fnt6gration  de 
cet  e f f o r t  a u  s e i n  même  d e  1 ' e n t  i  ~ :) p r  i s e ,  e n t ,  .. e  d e s  d é p a rte me n t s 
qui  s~Ignoren't souvent,  et  q~elquefois se  combattent ••• 
- Le  r r s q u  e  p a r  è  i 1 1  G u r<;  e s t  co  r1 s i d é r a b t e ,  o n  a d me t  q u e 
4  " p r o j et  s  d e  re  c h  e ,~ c he " . i n d u s ·:- r  f éd 1  e  s u r  c  ~  n  t  ,  e n  mc y en n  e  p a r -
viennent  à  mc1turtté;  c'e~t-à-dfr·e  que  les  profits- temporaires-
issus  de  quatre  projets  dofvent  rantabllls~r  ra  dépens~ totale. 
d~ cent  projets •.  Ceci  exp! Tque?  01  p~rtie,  aue  ces  investissements 
sont  financés  ou  bien  sur  les  fonds  prop_res  de  1 'entreprise,  ce 
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qui  a  pour  effet de  rench~rir  le  coût  de  cet  investissement  ;  .  .. 
ou  bien  par  aide  de  1 'Etat,  mats  toujours  ~ans ces  circonstances 
que  cet  Investissement  doit être  géré  dans  une  perspective  de 
long.terrT)e  et  que  nul  ne  p9ut .espérer  qu'_i 1  sera  rentabfe  si 
ce  r ta i n 5  '~ se  u r 1  s . d '  J n v e s t  J s 5 e me n  t  " ,  d l f f é re  n t s  d ' u n  se ct  e u r  à . 
l'autre et fort  mal  connus,.  na  sont  pas  attefnts.  En  deçê  de  ces 
seuJis,  t'investissement  en  R  & 0  est  consenti  en  pure  perte 
li  faut  donc  pouvoir. réun!r  une  force  flnanclêre  suff·tsante  en 
v  a 1  e u r  a b s o 1  u e  et  pen da n.t  u ne  1  on gue  pô r 1  ode  ;  ·  1  e s  ·con centra  t  t on s 
sont  fn~l~ctables., et  ~as seulement  au  nlveau  des  entreprises. 
Au  n f v e a u  de s  n at  l on s "mo yen ne  .. s  ~'  a  ~ s s J ,  ca r · ce s . Etats  res  pons a b 1  es 
de  fa  crolssance  ont  compris  qu'l fs  dofvent  y  pour~oir grâce  à 
cc  que  ·les  amér·ica·tns  on+  joliment  appelé  le  "seed  capftals".  Les 
investissements  créateurs  .:  en  fait,  ne  ! 'oubl iorJS  pas,  ce  sont· les 
collectivités  nationales  des  pays  lndustrlalfsés  qui  ffnancent 
1  e s · d e u  x ·  t J e r s ·'  (1 e  ces  d  ô pen se  s •  p  ou r  a tt  e .t n d r ~  ce  s  d J me n s l on s , 
Tnaccesslble~ ~h  p~rttcul·i~r  a~x  ent~eprlses moyennes  qui  sont 
' .. 
pourtant  peut-être  les  plus  fertiles  en  fnnovattons  potè~tfel les, 
l t  faudra ft,  v ïte,  tmag i ner  des  moyens  nouveaux  de  financement 
'  ' 
et  de  rôpartitlon  de·s  risques  extraordï'natres  de  la  R  &D.  Le 
rô 1 e  de  1 a  respon sab iï l té  des  pouvo J r·s  'pub 1 i cs  dans  ce  domaine, 
s o n  t  d ' ·a u  t a n  t  p 1  u s  é  ni'·t n  e n  t s  et  d  .é c t s 1  .  f s  q u ' u  n  p r o g r.è s  te  c h n i q u  e 
engendr6  par  cet  tnv~sttssament de  façon  dêsordo~nêe, est  lourd 
de  cons  é q u  en c'e s  soc i a 1  G s  :  c ' e s t  a u  j ou rd ' h  ·u l  1 e · d rame  de  1  a 
mutation. agricole  ;  c'est  de  la  môme  f·açon  celui  de  la  conversion 
prévis.Jble  de  nombreuses  activttés  industrie··! les ••• 
- De  plus,  et peut-être  surtout  dans  fe  cas  de  fa  Francer 
tl  faut  sav0ir  que  I'Jnvestisseme~+ en  R"&D.  ne  peut  ôtre  décidé 
de  façon  Indépendante.  SI  1 'on  veut  qu'une  d6couverte  soft  un 
succ~s  lndustrlel,  et le .dolt  s'intégrer dans  une  stratégle  oO 
la  d~pense de  R & D.  ne  reprêsente  qu'une  fatblo  part,·  malgré 
l'fm~or+ance des  sommes  mis~ en  jeu,  de  la  dêpense  totale.  Atns1 
par  exemple,  on  admet  aux  Etats-Unis  qu~  te  lancement  réusst  d•un 
produit  nouveau  tmpl tque  une  distribution  des  dépenses  totales 
dans  le  rapport  suivant  :  5  à  10%  pour  la  R & 0.10  à  20%  pour 
1 ' ,, e n  g i n  e e  r. r  n  9  "  d u  p r 0 d u i t  i  4  0  ~  6  0  % p  0 u r  1 ' é q u ' p  erne Q ·r  d  e 
... / ... production  ;  5  ~  15  % pour  le  lancement  de  ra  productfon  ;  10  ~ 
25%  pour le  marketing •••  ces  pr<?portJons  méritent  d'ê+re  mloux  conn~.rr:=:·­
d e s  i n d u s t r  i o 1  s •  E 1 1  e  s T  g n i f  l e r. ·r  8 g a f err. e n t  q u e  1 ' i m  p o rte  n t  e s t  ou 
d~finfr d'abord  les  besoins. du  marché  et d'eo  déduire  s'li est 
'  .  . 
oportun  de  financer  une  ~Gcherche orientée  vors  une  satisfaction. 
de  ces  besofns,  piut~t que  de  prlvflégi~r,  comme  on  1 'observe 
troo  souvent,  ce  qui  dans  la  production  e~t sédufsant  du  point 
de  vue  s~!antlfique ou  techn!que  :  dans  1 'exercice  de  ptanifica- .  . 
tion  do  la  Découverte,  f f  importe  de  mettr·e  1 'accent  drabord  sur 
la  demande  potentîello,  mril•ne  sl  cela  est  beaucoup  plus  dffffcf le 
et  parait  moins  prestigieux  ~  1 'esprît. 
Au  t.o.tal,  1 'énormité  des  inve·stfs~ements financiers: en 
jeu,  1 'importance  de  !·Gur-s  lmpl ic  .. aticns  économiques,  socia·les ·ct 
lnterna-!-!onales  placent.  1 'effor-t  deR  &D.  immédiatemen·t  au 
n i v  e a u  de s  po 1 i t i q u e s  .go  u v e rn e m-o nt  a 1  e s •  0 e  ce  po i nt  de  v u e ,  e n 
effet,  la  responsabl 1 lté  des  Gouvernements  est engag6e  poyr· 
plusfeurs  raisons  que  i 'on  peut. arstfnguer  mais  qui·  son-t  .interdé~ 
pendantes  ;  depuis  une  décennie  environ  qu'elles  sont·  loin  les 
thèses  stagnatlonnistes .•  ~  Les  ~tats sont  contraints  de  garant!r 
1 a  c r o T s s a r. ce  11  et  t·· ota  mme n  t  ,  p a r  u n  e  r 0. p a r t  l -;- T  o n  j u  d i c i ·  e u s è  d ' u n 
investissement  en  R .&  D.  dont  le  d6veloppement  dépasse  les  fron-
trôres  de  leur  juridiction  naticnale.  Les  d6pense~  da  R  & D en 
effet correspondent,  à  ce .niveau,  ~  pfusreurs  missions  majeures 
- Engendre~- la  cr~lss~noe des  taux  de  productivit~ et 
d'uti 1 Tté  et  arnsi  assurer  la  compétitivité  gioba!o  et sectorielle 
de  r 'apparei 1  économique  ; 
2  - Equilibrer  la  répartition  sectoriel fe  des  dépenses 
de  R  & 0; 
3  - D6gager  les  moyens  de  financement  C pour  la  plus 
grande  part  1  e  p 1  us  souvent,,  sur  fonds  pub 1 r cs,  à  do.  r.emarquab 1  es 
exceotfcns  près) 
4  - Orienter  la  R  & D vers 
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•  fa  sattsfactfon  d'objectifs  généraux  (santé,  recher-
che  pure,  etc.~.> 
•  fa  pr6servatlon  de  1 'Indépendance  nationale  (défense, 
Informatique)  ; 
•  1 :équi i lbre  de  la  bai ance  des  paiements. 
5  - Lutter  contre  la  concurrence  6tranqêre 
6  - Résorber  les  effets  de  nufssncos  ; 
7  ...  0 r g a n l se r  1  a  co  hé re  n ce g  1  ob a 1  ·e  de  1 ' e f fort  de  R  &  0 ,  en t. re 
le  secteûr·pubftc,  )e  ~ecteur privé,  les  objectifs  d'fntér~t g6n6ral 
et  1 'environnement  lnternattonal  dans  une  persp~ctive de  long  terme. 
Ces  mtsston  sont-elles  bien  rel"'lp !les  ?  à  1 'heure  actuelle 
et quels  que  sotent  les  pays  concernés,  11  ne  semble  pas.  Chaque 
gouvernement,  comme  chaque  entreprise,  poursult  une  pol rttque  peu 
cohêre~te au  plan  national  ;  la  slmpte  observation  des  évênements 
économlques  montre  1  'exlste~ce dangereuse  de  ces  d6séqu1fibres  et 
l'absence  de  pol Jiique  expl.lclte et  cohérente. 
+ 
+ 
ABSSNCE  DE  POLITIQUE  DE  R & D 
S i  1  a  p o 1 i t  l q u e  e s t  r ' a r t  et  1 a  v o:J::n té  d e  d é f T  n i r  H x p 1 i c i -
tement  des  objectifs  à  1 'activité  sociale ct  de  dégager  les  moyens 
de  ~s attelndre  dans  un  effort  ~'ensemble  coh~rent,  tl  est clair 
qu'aucun  des  pays  lnrlustrfalfsés  n'a  encore  éraboré  une  politique 
d'investissement  en  R & o.  et  qu'une  teff$  politique  n'existe  pas 
d'avantage  au  niveau  d'institutions  lnternatfonales  dont  ta  raison 
d ' ê t re  e s t  p o u r ta  n  t  d ' o r g a n T  s e r  1  a  co  h  é re  n ce  d e 5  e f f o r ·t- 5  n  a t J o -
naux. 
+  + 
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Qu'en  r_;st- i 1 d 9 abord  8U  _e_I _  _::J~--~~-?.!_! on~  ?  1  1 n v est  p~s q•.wst i or cl1e:-g;.
4 
pl&~er  l'ensemble  de  co  domaine  extr6ordirairoment vaste  d8  ! ~analyse d8s 
conditions et des  imp! ications  de  1  '~0V8Stisscm~nt en·  R &  O.  RetG~ons seule-
ment  le  doub!e  2spect  du  f.Jn~ncement do  la  R &  0  et  celu~. des  coMportements 
vis-·à-vis  de  cet effort pour en  dsgager  les  principaux  problèmes  actuels. 
La  répartition  des  ~6penses est  comMode  pour mettre  en  évidence  le 
déséqui 1  ibre  fondGmental  de  1 'effor-t global  de  R & ü.  Certes 1  étant donné 
1  es  m'i ss ions  qui  1  eu r  i ncombcnt  >- 1  es  Etat:::  sont justifiés rfe·  consact'3r  ta 
majeure  partie des  crédits qu'ils contrôlen7  à  des 'branches  industriel.ies 
travai 1 lant  dtrectsment ou  indirectement  pour  la  défensa·nJtionale.  D'ail leurs 
n'est-ce-pas  dans  ce  domaine  que  les objectifs  sont  los  plus  faciles~ expti~ 
citer? mais ..•  n~est-ce pe1s  aussi  conserver  le caractère  uhors  marché"  de  la 
R & D?  renonceri  par ce choix  impl icfte,  ~.obtenir des  effets  de  dévelop-
pement  dans  1  es  branches,  qui  contr  l  L~i..lent  è i r-ectern•3nt  : - à  1  a  cro  i ssencc éco-
nomiqu?  et socle le  ?  priver ces  brDn~hG$,  puisque  I€S  ressources  sont  1  imltées, 
dos  moyens  en  personne 1 qua 1 if i é- ct  '~:ü  fi nancen-.ent  i nd i spensab! es  pour  1  eur 
perMettre d'affronter  la  comp~titio~  Internationale,  avec  quG!que  chance  dG 
réussite,  mais  aussi  pour  leur  permettre  dG  réaliser  leurs  c~;J-:~cttfs  propres? 
11  y  a  dans  cette politique  impl icito un  effet stéri 1  isant  ·Incontestable de 
la  croissance êconomique  ct sociale. 
Ce  déséqui 1  lbre est év!dent,  dans  tous  les  pays  Industriels  du 
"monde  occ  i den ta  1•'  si  1  'on  cons i d8re  1  e  7ab 1  eau  de là:m§part i ti  on  des  dépenses 
réal!sées  dans  le secteur des  ent~.tL  ... !$es suivant  les  différentes  branches 
industriel·les  :  · France  Etafs-
Unls 
1966 
Royaume 
Uni 
1966-67 
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ltôll'e  Japon 
1965  1966 
f-..~- ................... ~~----·----------- .... ------ ...... - ........ -- ............... -- ....  ~ ........ _.,. ... _  ....... ______  ,..  .................. --... 
A  v i o n s  et  ~  i s s J  . 1  e s • • • • • • • ;  .3 0 , 8 
Industrie  électrfque, 
êteet~onique et  instruments  19,8 
1  n d u s t  r· i es c h i m  i q u e s , 
prod~its Ph?rmaceutlqugs 
et  p 6 t'ro f e.  ~ • • • • • • • • • • • • • •  1 6,  0 
Constructions  mécaniques..  7,5 
Métaux  ferreux  et:non 
férreux, .faqrfcations  de 
prodüi~~!3'métal iur9I.queso~..  2,7 
Véhloures  automobiles, 
constructions  nav~fes, 
autres  matériefs  de  trans-
port ..............  ., ...  ·~····; .....  . 
Oent·éos  a 1 J  men ta f res, 
boissons,  textt tes, 
aoutchouc ••.•  !·· •••••••  •  •••  · •.•  · 
A ut  .re  s  i n d u s t r i _e. s , · 
manufacturières ••.••••.•• 
Industries  extractives~·· 
Services ••••••••••••••••• 
Agriculture,  syviculture, 
chasse,  pêche.~ •• , ••  ·.~ ••• 
7,tl. 
3,3 
8 )l  1 
35,1 
25,8 
2,5 
8,5 
'2,5 
1 , 9 
2,7 
TOTAL •••••••••••  100,0  100,0 
28,.7 
2n,. 1 
14,2 
8,5 
4,6 
8,5 
5,9 
0,4 
3, 1 
(.a) 
20,5 
29' 1" 
2,5 
2,3 
28,4 
6,6 
4 , 1 
6,4 
- 0, 1 
24,4 
24,6 
7, 1 
.9,9 
12,0 
7, 1 
7,0 
1 , 4 
6,5 
----------------t---------,-
1 00,  0  ~ 00;  0  t  1  00 , 0 
(a)  comprfs  dans  "autres  matérJels  de  transport" 
..•  1 ... 11  se  trouve  de  surcroTtque  les  ~ntreprises des  branches  ,. 
nervi lesi'~  non  seuiement'ne· reçotven·r  qu;'une  aide  ffnanciÈ-:r·3 
•  i 
publique~ faible,  mais  ericoro  qùe  : 
.;.,  elles  ne  peuvent  que  très difficf lament  dégflger  d9S 
resso~rc9s sur  fonds  propres  suffisantes  en  quantité  et  en  dur6e; 
- les  concours. des  Institutions  financf;~;res  so11t  très  .. 
ra  r· e s  cl u  f a T  t  d e ; 1 ' 3 p p 1 i ca t  J o n  d e  ! a  f a me u se  r è g 1· e  cl e  " i  · ' 0 r t h o -· 
doxie  financièren  ; 
- leur  tar 1 le  ost  fe  plu~ souvent  trop  faible  pour 
envisage\~  une  pri-se  en  charge?,  Long  terrnB  des  rfsques  élevés  de 
la  R.  &  D. 
- leurs  errements  de  ges~ion  ne  les  prédisposent  pas  ê 
concevoir  que  les: dépenses  de  R  &.  D doivent  être  commandées  par 
une  étude  du  marchô  potentiel. 
Dans  le  mei !leur des  cas,· on  obser~vera  que  1 'entreprise 
d'une  dimension  suffi~~nte  pour  assumer  cette  charge,  crée  effec-
t!vement  un;dê~artement  d~  R  &D;  mai~ cet  organe  reste  comme 
fsolé  dans  1 'entreprise  ;  ses  obj~ctifs,  son  produft,  ne  sbnt 
pas  Tntégr'és  dans  la  s-tratégie  gfëbale  de  ia  firme; -les ·chercheurs 
ayant  euxrmAmes  naturel lèment  des  motlvatfons  fort  différentes 
de  ce r les  de  1 'entrepreneur'  ii  en  r~ésu rte  fréq'uernment  que  1 a 
dépense  deR  &0  produit'  de·s  mervei iles  du  Dofnt  de  vue  scienti-
fique  mais  sans  profit  pour  la  firme,  faute  que  le  projet ait 
été  co~çu  en  fonction  des  objectifs  ~e  la  firme  et  donc  des 
besoins  du  marché  futur. 
Cet  isolement  de  1 'effort  de  R  & 0  dans  les  entreprfses 
se  retrouve  de  même  au  plan  national.  Un  orgunfsme  tel  que  1 'ANVAR 
a  été  justemo1~ crée  en  France  pout  ..  suscfter  les  transformation$ 
de  l'invention  sceintlfique  en  innovation  6conomique;  le  probl~me 
commence  donc  à  être  perçu  en  termes  de  pol JtTque  nqtionale,  mais 
tes  moyens,  pour  expérimentaux  qu'fis  veulent être,  sont  dérisoi-
res. 
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or,  i  1'.  .est  ~  cra i nd.re  qu'tt ·stagnent  à  ce  n tveau  ;  dans 
cos  ~hase~ transitoires entre· un  systême  industriel  vlelt 11  e+ 
un  système  0 post-industrtel",  lt  faut  tenir  compte  d';.Jn  phéno-
mêne  dtfftclle  à  mesurer;:mais  quf  affecte  certainement  f~  plus 
profond  de  1 'actfvltê  de  productlon.  Si  en  effet,  la  structure 
des  branches  et  des  secteurs est tel le  qu'el le  ménage  des  rentes 
de  sftuatfon  pour  certaines  firmes,  et  si  les  entrepreneurs 
marginaux  se  contentent  de  rrpr·ofits"  1 imités  mats  rotlttquement 
protégés 9  ~e  s 9ensuft-l 1  pas  qu'un  tel  système  est stable  et 
que  ces  rentes  et  ces  profits  1 imités  paraTtront  préférables 
à  des  rentes  d'Innovation,  certes  attrayantes  mals  comblen  risquées? 
Dans  un  tel  système,  on  observe  en  outre  que  la  f~rme,  ou 
1  e s  f  i  ~~me  s ,  q u l  com.ii~  e n  p o s i t  l on  d o m  i n a n te  d a n s  1  a  b ra  n c he ,  s o u s ... 
traitent quelquefois  la  réal tsation  de  certains  projets  de  re-
cherche  à  des  entreprises  de  petite  dimension.  11  y  auratt  là  une 
forme  de  coopération  enrichissante,  sT  1 'on  ne  constatait  pas  dans 
le  même  temps  que  ta  firme  dominante,  dans  1 'lntentton  de  préser-
ver  une  concurrence  apparente 9  répartit  les  commandes  de  recherche 
qu'el fe  sous-traite,  en  les  proportionnant  aux  dimenslons  de 
chacun  des  ses  satet 1 ites.  Le  résultat est  évldemment  conser-
vateur  de  structure  :  les  petites entreprises  acceptent  chacune 
sa  part  de  commande  de  R  & D  insufftsante  pour  amorcer  son 
déve!opper.1ent. 
Le  phénomène  est d'autant  plus  perntcfeux  qu'Tl  se 
conjugue  avec  une  certalne  attitude d'esprit  :  rDrement  une 
entreprise  conçoit  son  marché  au-delà  des  frontlêres  natJonales 
ce  marché  élargi  est  Jndispensable  cependant  pour  atteindre  les 
se~ils de  rentabilité  de  1 'lnvestissement  en  R  & 0  (1)  De  ce 
pc tnt  ·  la  responsabilité  des  entreprises est  plus  9rande 
que  cel le  des  pou~otrs  publ tes  auxquels  on  pourrait  presque 
ceprocher,  paradoxalement,  1 rtmportance  de  leur  effort  en  R & D 
qul  pourrait  bien  avoir  un  offet  "assoupissant"  dans  cette  pers-
pective  de  compétition  internationale. 
(1)  Dl  .. ,  atteindre ce mo.rcha  élargi n'est pa.s  une  question de  dimel'l.sion:natio-
nale,  comme  le montrent l'exemple  de la Suisse,  des Pays-Bas; a.u·J-apon  m~me. - 200  -
Quellés leçons en effet peut-on  ·~rer :des· comnaraisons  internationales  _  ....  ,.....  t  ~  ........................... ~ 
des  dépenses respectives d.es  Etats et des·· entreprises· en n"  l:  J!.,'"t  Le  t:::.-
blea,u ci-après parait.  coniîrmer les conclusions  préc8de~1tes .et sn.ggérer 
.doo  remarques  intéresse.ntes  : 
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France 1 
·- 1 
..... 
E- u  R-U  ~RfA  1  ta 1  1  e  Japon 
., 
11967  1967  1966  1967  1967  1967 
l 
A - Q~Q~  Q  ~~§  ·-:t2!ê.l  ~  ~-~!!~·  1 
s_~_Q_  ,. 
1- Dépenses  brute. d.e  R  &  0  • 
en  mill Jons  de  z US.)  2  507  23  685  2  472  2  127  .447  1  684  , 
2  - Part  du  PNB  consacrée 
?,  la  D.B.R.D. (en  %>  ~  2,3  3 , 1  2,3  1 18  017  1 1  5 
' 
3  '""  Par  de  la  D.B.R.D.-
consacrée  au  d·éve 1  oppement  ~ 
(  en  % .)  47,8  631 1  61  JI  5  n . c.  42,8  4215 
· (en 1965) 
4  - Part  de  ta  D.B.R.D. 
., 
1 
financée  par  fe  secteur 
des  entreprises  (en  %>  31  15  3 1 , 1  lo  43,9  55,  4  5517  62,8 
l 
ft 
~ 
B  - Q~e2n~~!-~~-B-~~Q-~~nê 
~ 
1 
!~ln2!d2!!:!!:  i 
.. 
5  - Part  de  1 a  D.R .. R.D.  '' 
effectuée  dans  le  secteur 
des  entreprises  (en  %>  54,2  65,6  68,6  66,8  c60,6  ~~2  15 
6  - Part  du  PNB  consacrée  aux 
1 
dépenses  de  R  &  D  effectuées 
dans  le  secteur  des  entre-
prfses  (en  %>  1 , 24  2,0  1 1 6  1 , 2  0,4  o,9 
7 - Part  des  dépenses  de 
"'  .. 
R  &  dans, fe- secteur 
,, 
: 
1 
D  des 
entreprises  financées 
l  par  ~  ,.·'  .!  .  .  ,,  :  1 
1 'Etat  (en  %>  38,8  . 53'  3 ..  32,; 2 .  111a.  '2 1 1  0,9 
l 
1 
~  r.  .  ' 
'  ~  .  .  \  ..  ..  .  '  ..  j 
,, .  '  ' 
.. 
~  •'  'f' 
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Ainsr,  alors  qu'au  Japon  par  exemplé,  l'Etat  ffnBnce  seule-
ment  0,90  % des  dépdnses  en  R  & O.  des  entr~prises, cette  part est 
de  3R,8%  dans  le  cas  de  ta  Franco!  ;GlobalemGnt,  1 'effort autonome 
des  entreprises  est  lnf~rieur  de  ~oitiê en  france.par  rapport  au 
Japon  (31,5  ~antre 62,80%  de  d~pense  brute  totale  en  R  & 0).  IL 
faut  ajouter  que  la  part  ded  dépenses  en  R  & 0  des  entreprises 
françaises  nê  s'est accrue  que  de  14,5%  par·  an  de  1962  à  1967,  alors 
que  1 'accroissement  de  l'effort  de  i 'Etat  pendant  cette  m§me  pAriade 
a  été  double  :  28,7:%  par  an. 
On  pour-rait  fmagtner  dès  lors  que,  _.le  r·ôle  des  Pouvoirs· 
Pubf ics .étant  pr·éporydérant  e_n  la  matière,  du  fait  de  la  poursuite 
d'objectifs  ~péctfi~ucs,  de  1 'ordre  de  la  dtfense  natfonale  no-
tamment,  le  ~odèle françal3  serait  plus  proche  du  modèle  américain 
ou  britanniq~e.  En  r:-éafité, ·surgit  ici  le  problème  du  développe-
ment,  c'est-à-dire,  brièvement  d6finf,  lo  probl~me  du  passage~ 
la  r6al isatfon  Industriel le  et commerciale.  La  France  ne  consacre 
ê  cet effort particulier et  décisif .que  47,8%  de  ses  dépGnses 
i· ota 1  e s  e n  R  &  D  c o n  t re  6 1 , 5  % ( c :1  i  ·  f f re  d 6-j à  a n  c i o n )  a u  Roy a ume -
Un  r  et  63 s 1  aux  Etats·-U:JI s.  Mais  i 1  f aui·  sou tT gner  que,  dans  ce 
dernfer  pays  et  bfen  que  fa  r6partition  par  branche  soit aussi 
déséqul 1 Tbrée  la  d!menslon  absolue  des  dépanses  de  dôveiQppement 
est  plus  significative  que  sa  valeur  relative. 
+  + 
+ 
En  résuf6  de  ces  brôves  consldératfons  sur  un  probl~me sans 
f imites  mais  fondamental  pour  la  survie,  1 '·indépendance et  le 
développement  des  entreprises et  des  natiorus  en  comp6titf6n,  ouer-
ques  remarques  pourraient  mériter  1~  r6ffe~fon et  la  dfscussfon. 
- Il  semble  avéré  que  la  compétition  des  deux  principaux 
s  :Y s t ème s  é co  hom i q u  e s  f a i t  q  ~  e  1 ' e f ·fort  de  R:  8:  D  e s t  de ven u , 9  e p u l s 
une .dece.nnie,  un  phénomène· sci-entifique·,· éc-onomique ·et soclal 
de  premiêre  grandeur  dont  i 1  est  urgent  de  prendre  conscience 
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- catte  première  phase  actuel la  n'est  domfnée  par  aucune 
volonté  polftJque  expltcite  ë.U  niveau  des  gouvernements,  sauf 
dans  le  domaine  de  la  R & 0  mllltaire;  dans  ce  sens,  on  peut 
quai tf fer  dvanarchique  1 'Investissement  global  en  R & D dans  les 
pays  occidentaux  ; 
- néanmoins  et  dans  ta  mesure  où  la  compétttton  des 
systèmes  sociaux  n'est  pas  seulement  dans  le  domaine  mlfltatre 
mais  où  tes  pouvoirs  publlcs  ont  été  amenés  à  assumer  la  charge 
de  promouvoir  une  crotssance  accélérée et  cependant  équilibrée  des 
ntveaux  de  vle,  tl  importe,  face  aux  ressources  rares  mises  en 
oeuvre  dans  l'effort deR  & D,  de  connaftre et d'appliquer  des 
méthodes  de  gestlon  adaptées  :  plans  à  long  terme;  acceptation 
et  financement  du  rtsque  ;  préviston  technologlque  ;  recours  maxi-
mum  A  1 rinltlative  priVée. 
- 1 7observatton  et  le  raisonnement  tendent  à  montrer  que 
tes  entreprises  pr~vées sont  dans  la  situation  la  plus  efficace  pour 
promouvoir  la  rentabt lité,  en ·termes  économique~,  de  1 'lnvestissement 
en  R  & 0  toutefois  cette  réussite  lmolique  d'une  part qu'el tes 
pulssent  disposer  de  moyens  adêquats  pour  financer  le  "dévelop-
pement''  :  fe  Vl
0  pLan·  Français  se  propose  justement  de  mettre 
r 'accent  sur  ce  pol nt  ;  encore  faudra-t-i 1  cependant et d'autre  part, 
que  les  entreprises,  par  une  vérlta~(e conversion  de  leur  compor-
tement,  fassent  en  sorte  que  1 'Investissement  en  R  & D ne  soit  pas 
seulement  un  facteur  de  prestige  mals  surtout  un  générateur  de 
profits  dans  un  marché  élargi. 
- enfin  ,  les  Pouvoirs  Publ les  et  les  ·rnstltutions  fnter-
natlonates  devrafent  s'attacher  à  rendre  cohérente  cette  évolu-
tion,  c'est-à-dire concevoir  des  programmes  de  régénétetlon  du 
tlssu  économtoue  :  ouvrir  les  fen~tres  ~  la  concurrence  pour 
dissoudre  les  rentes  qui  sclérosent et,  dans  fe  m~me temps,  aider 
l'éclosion et  fa  maturation  des  projets  neufs,  par  une  pol tttque 
de  concours  flnancers  certes,  mais  surtout  par  une  actfon  soutenue 
d'Information  et  d~Jormatlon.  Au-delà  de  ce  premier  choix  poil-
tique,  Jf  n'en  est  pas  dont  1 'économiste  pufsse  assurer qu't 1 
seratt  rationnel. 
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Conunen taire de  II.  1.i.Bl1AI-L:J.I, 
Che:::"'  de  Division à  la Commission des Conmtmautés  :Guropôennes 
Professeur à  la Faoul  té  r..conomiqu.e  ct Sociale de  Namur 
et Professeur Adjoint au Collège  d'~brope - 205  -
1. l!es commentaires sur le rapport "Etats,  RD  et oompétivi  té" du 
Pl."ofesseur n.  SAD-fi\-PAUL  peuvent 3tre regroupés  au~our d'une proposition 
principale._Je tenterai d'énoncer oelle-ci brièvement ot de  la développer 
ensuite.  Si le rapport  ..  situ.e,  de  façon excellente,  l'effort de  nD  comme 
chatnon  stratégi~ùe dans l'effort gônér~l de  développement,  il évalue,  à  mo~. 
avis,  de  façon  trop absolue,  les intervel?,tions  ôta·~iques dans ce domaine.  En 
affirmant que  cett!::._l?.remière è~  ...  actuelle n'est clo;ninée  p~  aucune  volonté 
~li  tique  e,?El?l  ..  ~oi  te au niveau  cl,~s  gouvernements,  sauf ...  d;ans  le domaine  de  la 
~  (P.17)  il risque d•extrapoler certaines expériences particulières 
à un univers d'interventions beaucoup plus larts"e,  certainement au niveau 
international et peut  ~tro même  au niveau national.  En  opposant  simplement 
.. 
gouvernements et entreprises,  une  telle approche  ne  tient pas suffisament 
compte  des pronlèmes que  pose le décentr~lisation au niveau tant de  la décision, 
du  financement que  de  l'exécution de  1~ nn.  ~1fin et surtout,  cette approche 
risque de  ne  pas fortJ.uler  de  f[;..çon  pleinement adéquate les problèmes d'avenir, 
posés en  ~\œope dRns  le domaine  des interventions étatiques en matière de  RD  : 
dans le domaine  de  la RD  civile, il ne  s'agit pas  simplement de  rer.1plaoer 
1 1absence par la p~é~~nce d'une politique' de  RD  mais de  réorienter~ 
.EQ..li tiques  existante~ en fonction de  besoins dèvcnus·_plùs  .. urgonts~::.Nousl"-tenterons c:e 
montrer qu'une  telle réorientation comporte  des modifications dcns les 
modalités  c.l t intervention cle  1 'Et<..1.-ti 7  réclui  t  1'  importooce relative des 
problèmes de  financement par rapport à  ceux  d~ l'org~lisation générale  de  la 
TID,  ct risque  de  poser,  de  façon plus aiguë que  ~8ns le passé,  le probième 
de  lao:.upJ.t:ibili  té des aides publiques à  la RD  d.:ms  un cadre  europ~en intégré. 
2.  L 1 cL~cn de  la répartition fonctionnelle  dex crédits,publics en 
faveur de  la RD,  à  l'aide des tableaux 1  et 2,  permet  notanù~ent de  décerner 
deux caractéristiques importantes de  l'effort public  de  RD  dans les pays  de 
la Conmrunautê  Européenne. 
a)  sauf en France  où  ce pourcentaee n'atteint que  23  %,  les pays 
de  la Communauté  consacrent de  40  à  50 %  (et même  plus atl.X  Pays-Bas)  de  leurs 
crédits publics RD  à  la promotion générale des connaissances. 
Cos  crédits- vont en grro1de  majorité aux universités 
font  très souvent l'objet de  procédures de 
répartition et d'affectation décentralisées 
(éventuellement par le  truchement des fonds de 
répartition) 206  -
sont dcns leur eXJ_)a.:r.tsion  dôtermin6s plutê>t par 
le  r~rthElG  de  11 expo,.nsion universitaire que  par 
dés motivations TID  prucises 
augnentent  nc-bJ.eller:ent plus rapi'iomcnt que  les 
autres co.t6gcries · cle  créè~i  ts I-ll. 
b)  I:Iême  dans des pays qui né  connaissent pas·d'effort militaire 
accentué,  la concentration des crGdits publics sur de  gr~ds programmes de 
technologie  av~:.ncéo "hors marché"  est fré1pf).anto ..  1~ Itr.üie consacre  35  %  de 
ses  créc~i  ts publics I:D  aux progrDLnnes  nucléaires at spatiau.x,  la Belcique 
30 %  ot 1 '.~.AJ.le:r.lo..gne  23  c;t  Souls les Peys-l3as  avec  14 %  sc  sont montrés plus 
modestes~~ 
Ccs,~deux constatations conduisent aux conclusions suivantes  :  en 
dehors  éLe  tout effort militaire, les pays clc  la Cowrnunauté  use  sont découvert" 
deux vocations publiques majGures  dû.US  le doE1:1ine  de la RD  :  ' 
le finê.JlCOIDGnt  o_tune  infras·l;ructuro  de  recherche  de  b3,se 
le financement et souvent aussi  1 t exécution de  ln recherche  de.  technoloGies 
nouvelles elu  type  "bjg science". 
Le  simple fait que  ces  voc~tions se  situent en  ~uont du marché, 
suffi  t-il à  "g;y.ali:l:"'j.ft_:r_~~-q_l:;.~J 'inve~~~nt  klo~3;1 en nn  dans les 
po.ys  occiclenta~" (p.  17)  ?  La romontôe  scientifique et tec:b.nique  de  la 
République Féd.0ralc,  les succés néerlandais tc  .. nt d.:ins  les Prix Nobel  que 
dru1s  l
1 export~tion de  proùuits à  haute  intensité de  recherche perncttent 
d'en douter. 
.  .. l
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3. Sans  p~ôtondre à  une  quelconque  originalité,  je me  permets de 
rappeler trois facteurs ·SUS?eptibles d'expliquer des expériences,  des 
r6sultats ct,  en  conséquence,  des appréciations divergentes des interventions 
publiqueo en  mati8re  de  R~· : 
- pour mémoire  jo ci  tc cc qui a été répété dans· chaque  rapport officiel 
ct à  chaque  colloque  :- la _g_ua.li té 1u  mœ-1;aeer~en! des grands prograr:unes  et aussi 
de  la recherche  fondeJ~lentoJ.e,  les liaisons avec  le développement  inclustriol, 
etc ••• 
- le paradoxe  entre  dos .r:.ol_i tiques  ~ubli~les largement convergentes 
sinon dans lr:n.:tr  inteasité,  du :nains dans leur oriento.tion,  et des structures 
écononi~os ct sosjales très  inégale~~- Sc  lancer dans dos  progr~ames 
nucléaires nationaux en Belgique ct en Itnlie li1uno  part,  en  République 
Fédért:.le  d'autre part1  injecter des fonds  de  reo:1erche  dD..ns  clos  universités 
nôerl~ndaises et d~s deE universités italiennes,  réserver près de  50% des 
crédits public·s  8,  lu recherche fondanont.=ùe  univorsi  taire et laisser la 
recherche  appliquée  sous la rcsponsabilitu financière  pre~ièro des 
entreprises deus un  p~s ù  s~~ucture industrielle traditionnelle  oo~o la 
Belgique ot da.ns  un  pays  à  forte concont:l,"ation  sm  ...  les scctours de  pointe et 
les gru.nds  concerns industriels comme  aux P;.:ws-Bas,  nous  semblent dos 
orientations à  implications ècononiques ct sociales très différentes. Elles 
ont pourtant fait l'objet de  décisions de  politique  scientifique assez 
convergentes do  pays à  p~s. La  hiér~rchie des moyonE  ôtait-elle adaptée  à  1~ 
hiérarchie clos  besoins  ? 
c)  los dangers de  lanUlJSC  de  l'effort ITD  en  termes  p~rement financiers 
Le  coat unitaire dos erunds prOBl  ... ~~es en  technologie  do  poLitC  est 
proportionnollenent très élevé  (sans parler du  se~il critique au-dessous 
duquel  on  ne fait otrictoment rien de  vul~ble). Le  coftt unitaire des 
interventions publiques dans co domaine  est encore plus élevé puisque  le 
finnncemont publio est le plus souvent do  100 %,  intr~muros ou  extra-muros ••• 
Le  rëlev6 purement financier ne  risque-t-il pas,  dès lors,  de déformel"'  1'  image 
de  l'effort publ:l.o  en fo..vcur  de  le nD  au  détrinent de  toutes les actions qui 
n'ont pas le "111:<Srite 11  de  cotlte.r cher au Trôsdr mais qui peuvent pourtant sc 
révéler  cxtr~nemont utiles .et fructueuses en termes dtoutput  ?  Par exemple, 
ne  sous-estime-t-on pas  systématiquement,  dans les ['.Jlalyses  qu.e..nti to.,tives  do 
lo.  poli  tique  scientifique française,  la pOl"'téa  dos" actions oonc~"  qui 
souvent  sont d1autunt plus utiles qu'elles sont moins  onéreuses,  crest à dire 
qu.'"lles réussissent a éviter des doubles emplois ? - 210  -
En  définitive,  o,lors  C!UO  s 1a.r:1orce  en  Europe  après une  crise mn.nifeste, 
une  réorientation àe  la politique  scientifi~uo 7  j 1ostine  ~~
1 il est dangereux 
de  supposer comMe  point d0  dépo.rt une  si  tL".ation  rnarchiqu.c  où  toute volon  tG 
politique  OÀ'})licite  feré\it défaut.  Un  sys-tème  existe,  bion qu'il' sc  soit 
développé  d~vru1~nge par accidents  ~üo· par progr~atiôn cohérente.  L'l~at 
finnnco la recherche  fondanontale  snns trop  sG  sou?ier d'orienter celle-ci,· 
tout oonrJo  il asmrrae,  diroctemont ou  indi~ectcmont, la promotion dos grandes 
opérn.tions  technologiques mêne  lorsque colles-ci sont près cle  débouc~1or sur 
l'exploitation industriolleo  L1nn1plour  do  ces tachee  ~provisoirement relégué 
à  l'arrière-plan dos actions dont ln porté2.,financièro ost plus nodeste. 
Celles-ci cxisto..nt,  peuvent-elles servir  d';:~!l10J.."'CO  à  une poli  tique  scientifique 
qui  correspondr~i  t  plus fid8loment  à  la réalité ûconomiquo et social'e  de, 
1 11Uropo  et à  ses besoins do  denain  ?  Tolle  est la qtlestion qui doit être 
posée. 
4o  Avec  ~~o ~~aninité qui laisse parfois perplexe apr8s les expériences 
du  passé,  on  assigne  actuellement deux objectifs fondnment~lX à  la réorientation 
des politiques scientifiques  : 
t  t .  1  t+  =1  ., "b  h ~  ...  .  .  "d.  ....  une  conccn ra  ~on p  us no  ue  su:r.  cos  ~-:.._- ouo  es~<?...on.om?;.rru  ...  e~  ~rr.uno  ~a  liSt  sur 
des marchés  à  conquérir,  des produits à  lonoer~  •• 
une  ouvel"'ture  plus ll1I'ge  sur des .clé  .. bouchéz  so,cin~,  sur los besoins cle  la 
société de  demain,  qui veut proraouvoir la sa..."ltê,  bannir les pollutions, 
prévoir le  tompn,  orgn..11iser  les villes, fournir des logeraents ct dea  zones 
VGl"tes ••• 
L'accent elu  colloque  a  ôt6 r.üs  sur le pror.1ior  de  ces  deu.,"'(  objectifs, 
mais ost-il présonptueu.,"'C  de  ro..ppcler que  parmi  los mo..rchés  à  conquérir et 
les produits à  loncor fieurent en bon ordre  :  los logements  économiques, 
confortables et esthétiques,  les  instrlli~ents de  nesure,  tout le génie  biomédical 
le  softiio..re  d 1utilisation ? 
5.  Quelle  que  soit  l~ pondération qu  ton donnera à  chacun do  cos: :cleux 
objectifs  1  deux inplications générales sotlblcnt claires  : 
-
111'  inc.lépondanco"  do  la poli  tique  scien  tifi~e sc réduira encore, 
- le r8lo de la puissru1cc  publique  devra.  se  modifier - 211  ... 
"L~.indéponclon2_9" de  ln,  po~~e  scientifi~I:l~ : 
Le  rappo'rt do  U.  Saint-P~ul (P.6-7)  a  bion mis  en relié:f' le r8'le 
cri  tiqL.,_ç,  mais  tout èle  mÔI!:e  lir1i  té,- de la rm  dd.ns  une  stratégie de 
d0voloppomcnt  éoononique  et  ~ociQlo 
A quoi  sort,  dans le domaine  industriel,  1 t cffort·~de llD  sc.ns 
engineering,  sons investissement,· séll'ls.organisa.tion de  le, production et do 
la conncrcialisation ? 
Et  j'2.jouterai pov..r  les besoins dits sociaux :  pourquoi  se  lancer 
dans un effort de  recherche avant  d 1 e~~loiter à'fond les possibilités 
qu'offrent la stricto ap:plication  .. dos rèelornentations actuelles et lo. 
réorganiso.tion administrative dos pouvoirs publics et des services 
collee  tif"s  ? 
Rcr.1arquons  clès  5.  présent que  cott9 d61:1n.rche  prond le  systèue 
e:x:istMt ;,à contrepicdn.  Comme· celà a  6té dit si  sou.-...ront •••  puis oublié, it 
n'ost pius possible do  mener  ln.  politique "scientifique  indôpcndrumnont  do  la 
poli  tique  industrielle,  clc  la poli  tique  c 1.o  1~ so..nté  pu.blique  ct de  ~-
1 t aménagement  du  tel'Ti  toiro  ..  Douloureuse  reconversion en effet pour  tous 
ceux.qui  se  sont  h~bitués à  présenter la science comme  la panncoe  convcnru1t 
à  tous nos  probl~mes  ••• 
Sous  l'angle. des structures,  l'intôgration.de la-recherche  ètn.ns  une 
stratégie globale  do  clévoloppcuent peut,  à  priori1  sc faire  de  cloux -.façons 
acln.ptor  la recherche  aux s-tructures économiques et sociales  exi:~tantes 
remodeler ces structures en fonction  d 1une  strr'.tégie de  développement par 
1 a  roc  he  re  he 
Le.  mocle  pousse  actuellement lo deuxi8rac  type de  solutions on 
préoonisru'lt de  lo..rgcs  concentrations· ct ia form2.tion  de  complexes  e.u  nive~u 
européen dru1s  les secteurs de  pointe. J'ai tondurroc  à  suivre  1~ mode  dans 
tous los cas où  les  oo~ts do  développement  sont très élevés ct où  lo  l~cpment 
du  produit ·requiert un marché  géogr~phiqucncnt étendu. Je m'on  dist~lCe 
cepondari-t 
.  ; - 212  -
- dans  la mesure  où  cetto.approche conduirn.it à  minimiser la capa.-
cité d'invention des  chercheurs  in1ividuels et des  petites entreprises  dans 
tous les domaines  où les coûts  de  développement  ne sont pas  exorbitants  (1). 
-dans la mesure  où cetto approche conduirait à  perpétuer la con-
centra  t].on de 1 'effort scientifique sur quelques  branches  di  tes  de pointe. 
Un  des  objectifs  de la politique scientifique des  prochaines  années  est en 
effet de  trouver les moyens  adôquats  de  promouvoir l'adaptation des  bran-
ches  trnditionnelles par la promotion de la recherche. 
h~ Belgique a  fait  au~cours des  dernières  années  l'expérience des 
difficultés qui  peuvent ainsi se produire.  Une  politique de  recherche in-
dustrielle fonclôe  sur des  entreprises leaders,  dans  les secteurs  cle  pointe, 
s'est avérée  très difficile par l'nbsence  de  points  d'appui  suffisants dans 
l'industrie belgeo  Ce  qui  explique l'importation massive  de  1e technologie 
américaine sous  form0  d'investissements  directs  •  Par contre,  des  points 
d'appuis suffisants ont ét9  trouvés  ~4ns los  br~~ches traditioru1elles  comme 
l~ sidérurgie~ Est-ce un second best valable pour la politique scientifique? 
Les  exemples  des  I~lines  de  .1 'Etat aux Pays-Bn.s  e-t  des verreries franco-
belges  sont encourageantes,  mais  est-ce suffisant? 
Po~~ qu'une telle réorientation de  ln politique scientifique puisse 
s'inscrire dans  les faits,  les  interventions étatiques devraient être modi-
fiées,  ou tout au moins  c1ive:r·sifiéeso  Le  s;:,'"stème  existant charge l',Etat ie 
la responsabilité  elu  financement  de  lé~,  recherche fondamentale  et de la prise 
en charge  de  grandes  opérations  technologiques hors  marché. 
( 1)  A un récent colloque à  r1Iünich 1  KA.NTZELJBACH  a  rappelé les résultats  de 
deux  études sur l'origine  d~inventions impor-tantes 
Etude  I 
61  inventions les plus 
Sour~e  importantes  du XX0me  S. 
CherchGurs  indépond~nts  33 
Grosses  entreprises  12 
Petites entreprises  5 
Non  ventilé~  11 
TOTAL  61 
Etude II 
27  inventions de 
la période 1946-57 
12 
7 
8 
27 - 213  ... 
La nouvelle orientation réduit l'importance des  grandes  opérations 
hors  marchL  •  R:l.r  contre7  elle mêle  plus  intimement les pouvoirs  publics à 
l'orientation de  ln recherche vers  des  débouché~ économiques  et sociaux 
immédiats  et è  la ~efor~ulation de  sa  politi~1e de  recherche fondamentale 
en fonction de  ces  débouchés.  Le  problème  principal résulte du  f0it que 
~  l'Etat est ainsi amené  è  p~rtcger davantage son pouvoir 'et son devoir.d'o-
rientntion et de  promotion de  ln recherche avec  un grand nombre  d'agents 
économiques  et sociaux (entveprises,  instituts de  recherche,  pouvoirs lo-
cn.u.x,  etco),  ass.umn.nt  plutôt _le  rôle d'informateur,  de stimulateur et de· 
sél~ctionneur,  que  celui du seul  me~itre- d'oeuvre ou  de  l'êxécutant  ~~r 
excellence de  la recherche.  En  contre pç.rtie, il ne supporte plus,  seul, · 
l'entière responsabilité du  finance~ent. Les  problèmes  d'organisation,  de 
concert~tion et de coorùination prennent le pas  sur les problèmes  de  finan-
ceme~t. Dans  plusieurs pays,  l
1 ~ppareil existant de  la politique scientifi-
~~e s'intéressait de  près  à  certaines  t~ohes de  RD7  se  désintérese~t.des 
autres  tâches~  tout aussi  exclusivement.  On  l'incite maintenant  à  s'inté-
resser à  tout,  mais,modérément,  de  oonoert uvee  d'autres et en fonction des 
motivations  économiques  et sociales  immédiates.  Voilà bim1  l'origine des 
tensions actuelles,  bien davantage  que  'l'anarchie ùe  l 9investissement glo-
bal  en  rto. 
7.  Il ne  pe~t ~tre question d'analyser  ~ns le détail les modifi--
éations dans  les.  intervent~ons étatiques  qu'impliquent les réorientations 
proposées.  Une  brève énu.l!lêration suffira 
- mise  en  oeuvre  de  nombreuses  procédures  de  concertation :  élabora-
tion en  con~ertation .c:Pobjectifs  généraux de  la poli  tique scientifique, 
actions  ooncentées  dans,  d.e  nombreux .domp.ines, 
- oriont~tion croissante de  la recherche fondaméntale  avec  procé-
dures .de  sélection des ·meillëurs  domaines .. et des  mei'lleures  ... équip~a·s.-
réduction de  l'importance relat'ive des  grD.ndes  opérations  techno-
logiques  et· reconversion des  laborctoires publics  en "service-bureaux"  pour 
l'industrie et les administrations, - 214  -
- multiplication des  contra·iïs  d'inci  ta.tion à  la recherche sous la forme  de 
prêts  'tdou:x:"  consenties  aux  entreprises et non  remboursables  en cas  d'échec 
-promotions  d 9activités de  diffusion de  l'information  sci6nt~f~qe 
et technique,  etc. 
8o  Un  mot  final  sur  ~roblèmes fte  concurrence 
Promouvoir la recherche par des  interventions publiques  industriel-
les à  rentabilité économique  rapprochée soulève évidemment  des  problèmes  de 
concurrence entre les entreprises.  L'examen,  au  nive~u de  la Communauté,  des 
modalités  du  Flan Cu.lcul,  dans  le cadre de  .·.1 'application de  1 '2-rt.  92  du 
Traité de  Rome,  a  montré  que  la crainte cle  distorsions  de concurrence se 
me.nifeste  dès  qù  1une  n.ide  publique  co~cerne spécifiquement 1 'élabor3.  ti  on 
d'un nouveau produit,  d.ont  le lancement serait,  d'autre part,  favorisé  par 
des  conunandes  publiqueso  Des  cas  analogues  se poseront c·ertainement,  soit 
au niveau national,  soit au niveau communautaire.  Gomment  les traiter? 
Dans  certaine  cas~ èes aides constitùent un élément d'une politique 
générale relative à  une  bra~clj.e ou à  Un secteur de  l'économie.  C'est dans 
ce cadre  que  les relations  de  concurrence  doive~t être  ex~minées. L1incom-
patibili  té  des  aides  à  la recherche ne fait alors  qu·'illu.strer 1 'incompati-
bilité des  poli  tiques sectorielles menées  par les diff8rents Etats' et la 
nécessité d'harmoniser celles-ci et de  les fondrà  dans  des  politi~ues com-
munes. 
Dans  d'autres ciroonstances9  il s'agit de  cas  isolésq  Pour les règler 
on  peut imaginer l 9élaboration en  co1mnun,  au niveau de la Commun~uté,  de 
règles  de  "ple,fonds d'aide". Cette approche  me  semble assez restrictive, 
alors  ~le notre préoccupation commune  est de  stimuler la recherche par les 
mesu~es les plus appropriéeso 
A notre avis 1  des  formules  plus positives peuvent être trouvées. 
En  parcourant les aides  à  la recherche industrielle consenties par les divèrs 
Etats  de la Communauté,  on  retrouve  quelcrues  formes  générales d'intervention - 215  -
du  type  ;  contrat de  recherche comportant la couverture des  coûts et le 
contrat d'incitation à  ln recherche déjà mentionné.  Ne  serait-il pas  op-
portun de  se  m~ttre d:acoord,  au niveau européen,  sur un contrat-type de 
ce genre  qui  servirait de  norme  poUr  les interventions des  Etats.  Dans  cette 
hypothèse,  seules les dérogations  par rapport à  ce contrat-type devraient 
être justifiées cu regard de  la concurrence.  Ne  serait-ce pas un moyen  ef-
ficace pour  .éviter des  discussions d'autcnt plus  d~sa&Téables qu'il existe 
une large convergence  de  vues  sur l'objectif final  à  atteindre? - 216  -
Commentaire  de  M.  J.L  CADIEUX,  Chef  de  Division  à  la 
Commission  des  Ccmmunautés  Européennes  -Bruxelles  (1) 
(1)  M.  Cadfeux  n'ayant  pu  assiter  au  Cof  loque,  son  commentalre 
quf  exorJme  son  point  de  vue  personnel,  sans  engager  tes  Servtces 
de  fa  C.E.E.,  a  été  présenté  en  séance  par  M.  LEVIE. 
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1  - Le  Rapport  aborde  la  relation  entre  ''Impulsions  êtat1- .  '  ..  '  ' 
ques  en  Mét'ière  de  recherche-développement"  et  "compétitivité" 
an  Î a  s t tuant,  semb 1  e-t.:.. f l,  pa·~  rapport  à  des  .. object t fs  qu J  de-
meur~  nt  strictement  na~ionaux.  11  y  auratt  1 feJ  d'examiner  st 
.,  'Tntêgratfon  communautaire  ne  transforme  pas  cette, relation  en 
'  .  . 
modifiant  fa  ~ortée et  t 'efflcaclté  des  polltlques  nationales. 
les  problèmes  suivants  justtfferaient,  semble-t-i 1,  une 
discussion  approfondie. 
1)  Le  contexte  communautaire  a  vocation  de  permettre  le 
d~~e~oppement de  conceptions  plus  ambitieuses  et  ptus  originales 
que  c_elles  susceptibles  de  _promotion  par·  ta  voie ,d'act-lons  pure-
rn e n t.  n at  i on a 1  e s  ,o u  d '.  u n e  s i. m  p 1  e  j u x ta  po s r  t  f on  d e  ce  s  a ct  i o n s • 
2 )·  Ce c t  s u  p po s  e  q Lie  1  e  c h o i x  d e s · ob J  e ct  t -F s  et  d e s  a cf t on s 
ali  oran  na-tlonat:,  ~  sauf  ·dv  .. alll  .. eurs  à  être  rela.ftve.ment  fne.fflcace  c: 
sur  ce .otan  o.t·.à  r.eprésenter  un{e·  déperdif'lon ·d'énergie  au  niveau  d'un 
.. b f-i·a.n  commun a ut-a f re·:_,  .soit·, opéré  en  cons l dérat  1  on  des  be·so f ns 
ressentf s  par ta  Communauté  en  tant. que  te  1;1 e  et ·compte  te'nu  des 
cho t x  fat ts  dan.s  .1 es  autres  Etats .  .membres.  ·Il- conv.l ent  donc  de 
"  t  1  •• 
s.'e.fforcer  .d'él f.miner  !es  dupl.lcatian~s  avec  d'autres  Interventions 
étatiques. ou  avo.c  les  tntt-Tatives  déve.loppées  spontanément  par· les 
groupes  Jndustr.iels  se  situant dans  les  autres  Etats  membres  de 
fa  Communauté. 
3)  Une  spéclatfsatlon  des  politiques  natlonalos  de  re-
c.herche  se  heu rtè  ~  ce'rta t nes ··r  1  mf tes ·tenànt  au  souef  de  ménager  un 
~6ve.foppement harmonieux  da  l'ensemble  ~e  ta  Communauté.  A ce 
t  .t t re ,  J  u  s q u ' où : con v .J eh t-·l  1  · d ' a 1 1  o r  d a n s  1  e  d ê  v e l op p  ame n  t  d ' a ct  t on s 
négative~· pout  cette  sêocfal ts~tion et  pour··ra  compét)ttvlté  de 
l'ensemble  communautaire  mais  qui  se  justfffent par  une  préoccu-
P at l p  n . co  r:n p ré  h e n s T  b t ~  d .'. é q u i 1 i b r: e  € n t re  1  e s  .  " s u p e r. ~ ré  g J  on s "  q u  e 
_.'  .  .  ; ~  ~  . '  ' 
le~  ~~s~mbt_es  nationau~.çonstltu~~t? 
·.  . .  f  J.  -
1 les  po f 1  t  f. q u e s . s é f sn  t  f f  f q u e s  d e s · Ë  t ~  t s·-m  è m  b re  s.  · se 
c  0 n  c ré  t i sent  s 0 uv en t  pa r·  ·.  u n  s 0 ut re n -;  a pp 0 r té : s 0 U' $· ' a  e' s  'f  0  ~  m  ès'  d l ..;.  ' 
verses  aux  entreprises  au  nfveau  de  la  recherche-dévsloppement. 
1.1  _cqv.J,ant  de  rappeler  tes  règles  tnctuses  dans  le  Traité  CEE  à 
cet égard.  .  .. / ... - 218  -
-L'union  douanière  doit  permettre  ln  mGif1eure  allocation 
de s  f a ct  eu r s  d e  p r o  0. u ct  t on  et la  r .6 p a r t i t 1  on  op t  i rn a i e  è e s  a ct  i v  .i té  s 
deas  1~  Communauté.  Pour  que  ces  objectifs  ne  soient  pas  mis  en. 
échec  par  ie  maintien  ou  le  développernont  artiflciel  de  certaines 
productions,  los  aides  d'Etat,  quelle  qu'en  soit  laur  forme,  sQnt 
Tnterdites  dès  qu'elt$3  sont  suceptib!es d'affecter  ra  concurrence 
et  1  e s  é c h a n g e s  r n t r a co  m  rn u n a u t a i re  s  ( a r t .  9 2 ,  §• ·.  •  1 ) 
-cette  interdiction  de  nrinclpe  se  trouve  considérable-
ment  nuancée  par  une  série  d'exce~tton  ô  final lté  notamment  régio-
n a 1  e  ou  sec tor  i e i 1  e  ( a r t •  9 2 ,  ·§ · •  2 )  q u t  p e r mettent  d e  1  e  f a i re 
céder  torsqu'i 1  appar~Tt que  le  jeu  du  marché  n'est  pas  à  même 
(ou  ne  peut  le  faire  dans  des  conditions,  notamment  de  délai, 
acceptables)  d'atte!ndre  certaines~  final it6s  de  développement 
qui  sont  recherchées  par  les  Etats  membres  au  plan  n0tlonaf  et 
qui,  en  m~ma temps,  soht  rle  nature  à·coTncider  avec  l'objectif 
général  de  développement  harmonieux  des  acttvitôs  communautairès 
visé  par  le  7raité  lui-même. 
Dans  la  gestion  de  ces  r!gfes,  la  Commision  s'efforce  de 
cenci 1 ier  tes  exigences  de  la  concurrence  avec  cel ies  des  êvol u-
tions  structurel tes  souhaitables  dans  une  synthèse  de  n0ture  à 
favoriser  fa  croissance  optimale  de  la  Communauté,  dans  son 
ensemble.  La  commission  s'inspire  notamment  des  prtncfpes 
suivants  : 
a)  les  tnterventrons  étatiqu~s dolvent  être  réserv6es  à  .. 
des  fins  qui,  au  plan  communautaire,  ne  pourraient être atteintes 
de  manlêre  satisfaisante  par  les  seules  déclsfons  sponta~ées des 
entreprises.  En  dehors  de  préoccupations  d'ordre  r6glonal  ou 
social  li  peut  en  être·ainsf  : 
- lorsque  1 'inert!e  des  entrepreneurs  ou  des  handicaps 
de  départ  par  r0pport  à  la  concurrence  ext0rieure  ne  peuvent  être 
surmontés  que  moyennant  unG  J nterventlon. permettant-· i e"déco tf age" 
de  certaine3  productions  ou  techniques  ; 
.J  . 
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- f orsqu' l r  cou vient  de  suse t ter  ou·  d' accé 1  erer  des 
efforts  de  ratfonal Jsation  ou  de ~s~~lon de  nature  à  accroftre 
f'efffccicitê  des  f·Hdustrl~s communautaires·; 
;  ,r 
- 1  orsque les  ·di f f r'c.u 1 tés'  rossent l ~s  par  ces  i ndust'r't es 
ré  s u 1  te  n t · ~te  d i s t o  r~ ~ i o n  s. : a r t i f i c J  e t  1· e s  ci e  co  n c u r r. e n ce  p r o v  o q  u é e s 
,  sur  le  marchê  international  par  des  prattques  anormales  de  !8 
.  ' 
part  de  certains  pays  tters. 
h )  Da n  s . 1 '  ! n té  rê  t  même  d e  1 ' e f f 1  c a c T.t é  d e  ce s  l n te  r v e n t r  on s 
et  pou r  q u ' e ! 1  es  re  p ré sen te  n t  u n  a p port  po s 't t  t f  pou r  1 ' en sem b 1  e 
communautaire  ~~  importe  qu'el les  ne  se  contrarient  p~s  d'un 
Etat  membre~ l'autre  ou  que  1 'effet posltif  obte~u  au  plan 
.  ' 
national  n'ait oas  en  contrepartie  des  cons6quence~ négatlves 
pou r  de s  a ct  T  v T. tés  s J t u.é e s  d a n  s  u n  a ut re  Etat  me m  b re  o. u  s LI sc  e p -
'  . 
ttbfes  de  s'y  dôv~iopp:er  sj'lontanémont.  D'o~  la 'nécessité,  - de  pfus 
en  ol us  pressante  au  fur  et  à  mesure  dos  p,rogr(,s 'de  r 'fntégration 
d'une  certaine  harmonisation,  voire  m~me d'dnitlatlves  se  pfaçant 
..  ..  •  j 
dôftb6rement  au  plan  com~~naute!te~ 
:c)  Sauf.  c_i,rcon.stances  très. part  1  cu ti è.res,  Je  souifen  accordé 
à  une  activlté dolt  .âtre  temporafr~ et  préparer  une  sftuatTon  oO 
'  '  '  :  ~  ~~ 
cétte  actf~l~é rourra  s'Intégrer,  su~ la  base  ~e ses ~facult6s 
propres_,  dans  fe  contexte  concurrentJef  Jnternattonal.  Cecl 
lmpllqqo  qu~  1 'aide  ac~ord6e alt  un  ,caract~re  ~e  dâm~rrage et 
'  . 
ne  prenne  pas  l_a  forme  d'une  ade.~  la  production  quf.  aurait  pour_ 
effet  de  ma~qu~r ~ette  n6cessit~  press~nte aux .Jntéress6s. 
·  d )  d '. u n e  rn a n 1  è re  g .ô n é ra e,  J f  con  v: T  e n t  · q u e  1  e s  Etats  me m  -
bres  s'efforcent  d'enccn:t"ago.r  les· entreprise  se ·sJi"uant· nans ·des 
..secteurs  "porteurs  d'avenf;r"  pf·utôt·que  de  s'évertuer  8  mafntenlr 
à  1  eur  n l veau  actuo f  des· act Tv i tés an  sta.gnat ion  ou  déve 1  opper 
des  .. secteurs- p·eu  prom·etteurs. 
1 f  f  - Ces  principe~  g~~êrau~  ~ont naturellement  transposa-
bles  a"··sout·Ten  acc·ord_é· .aux  ontreprTse.s ·pa=r  res 'ins·t:arices  étatiques 
en  matiêre  de  rechorche-dêveloppement. 
1  ~  '  • 
• •.  1 • ·  •. 
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1°)  La  position  concurrentiel le  des  entreorises,  ot  ~artant 
en  plt,_s 
des  ~conomles nationales,  est  de  plus  d~ter~fnéo par  leur  2rtituje 
!  s'orienter  v~rs  la  production  ~e  produits  nouveaux  et  l3  pratlq~e 
de s  tech  n 1  q u  o s  no u v e 1 1  e s  q u t  am ô 1 i o rent . 1  e u r s  co û  t s  et. p a r..  t a. 
rente  de  situatton  qui  résulte  pour  el les  de  la  détention  exclu-
slvo  ctVétéments  d'innovation.  11  est  d0nc  normal  que  les  Etats 
aient  tenciance,  dans  te  cadre  de  leur  pol itiquo  structurel le; 
à  faci 1 iter  aux  entreprisœ nationales  la  détention  de  ce  levier 
d'action  essentiel. 
Les  charges  d~coulant de  la  recherche-développement 
représentent  désormais  une  part essentiel te  des  coûts  des  ~ntre­
prises.  Encore  que  ce  pourcentage  varie  considérablement  selon 
tes  produits  concernés,  on  admet  couramment  que  ies  d0penses 
totales  rle  RD  repr6sentent  une  part  de  5  à  10  % des  coûts  totaux 
ê  engager  pour  lancer  un  produit  nouveau.  Ce  pourcentage  deme~re 
encore  relativement  modeste  par  rapport  au~ 40:60  % que  peuvent 
re  p r· é s e nt  e r  1  e s  f r a i s  d  ,  ' 6 q u 1 p erne n t  l n  cl u s t r T  e t  rl e  p r o d u ct  i o n  ·"  ma i s 
dans  certains  secteurs  ces  situations  se  trouv0nt  .Jnvorséos 
puisque  pour  les  or~Inateurs  los  frais  de  RD  peuvent  atteindre 
30  % et  60%  dans  1 'aéronautique  fvolu€e.  De  m~me,  co~state-t-on 
couramment  que  pour  les  groupos~indestriefs  Importants  (notamment 
de  !a  chimie  et  1'61ectrom6canlque)  un  pourcentage  de  5%  rtu 
chiffre d'affalres est  consacré  chaque  année  à  ta  RD  et  quqi 1 
repr~sante souvent  une  patt  plus  tmportante  que,  par  exemple,  les 
coûts  de  1 'ônergie  ou  l~s  frais  de  transport  grevant  la  production 
des  entrepris~s  ;  encore  ce  pourcentage  peut-li  âtre  assez  scn-
sfbfement  dppassé  pour  certains  produits  de ·technique  raffinée. 
Enfin,  doTt-6n  s'arrêter  à  la  part  flnanc6e  par  los  pouvoirs  publics 
dans  la  RD  accomplie  dans  différentes  branches; 
-pour  l'aéronautique,  90%  aux  U.S.A,  84%  au  Royaume-
Uni,  78  % en  France  ; 
-pour  1 'industrie électrique  {électronique  comprise) 
62%  aux  U.S.A.,  36%  au  Royaume-Uni,  30%  en  France 
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- toujours  ~n  France  (et .en  estimations  pour  1970, 
chiffres  pr6vues  au  V
0  Plan)  20  % dans _la  premlèrc  transformation 
des  métaux,  45  %.dans  te  tr?vai 1  des  m0taux-môcantque,  40  % pour 
l'lndustrle 61.ectrique,  60%  dans  l'êlectronJque,  31  ~dans te 
t~xtt le,  habl llement,  cuJr,  etc ••• 
Pou  différentes  finalement  dans  leurs  ftnafités  et 
leurs .conséquences  des  outres  Interventions  êtatlques  qui  situent 
leur  point·d'apolfcatlon  à  d'autres  stades  du  processus  tndustrfet 
(aides  aux  lnvesttssements  de  production  ;  aides  ê  la  production 
p.r.oprem.ent  dl tes,  etc ••• )  1  es  l ne i tat  fons  aux.  entreprises  pour 
quie_lles  développent  (ou  orientent  dans  un  ~ens  donn6)  leurs  tra-
vaux  de  recherche-développement  flnanc6s  ~ar  les  pouvoirs  pub! les 
n~  sauraient.  logiquement  échapper  aux  procédures  gén6rafes  de 
contrôle  édlct6os  par  fe  !ratté en  matl~re d'aides  riAs  Etats. 
2°)  Cette  pêt~tlon  de  principe  n'fmplfque  pas,  loln  de 
l~  une  nosr~ion  restrlctivo  ~  f  'ê~ard  de  cette  forme  rl'atdes. 
On  a  marau6 .plus  haut  que  ~a  prohJbit~on des  aides  d'Etat  ~evalt 
céder :à  un  ce.rta in  nombre  de  nécess l tés  prf ses  en  compte  par  fe 
T  ra i t ô •  Le s..  a f rf e s  !  l a  re  che r che",  d an s  1  a  me s u re  où  e 1 1  e s  s ' f n sc r T ven t 
dans  le  ca~re  de  telles  nêcessltésp  sont,  plus  que  toutes  autres, 
de  nature  à  ~tre considérées  favorablement. 
Par  léur  point  ct'apptfcation,  el les  sont  aptes  à  orienter 
dans  le  sens  des  mutattons  les  perspectfves  ~es  agents  économiques, 
à  am~IJorer  les  conditions  d~uti 1 lsatlon  des  facteurs  de  produc-
t J  on ,  à  .  f ac i 1  J te  r  1 '  i. .n té  g rat l on  de 1  e u r s  b  .é né f  r c i a J res 7e t  de · 
l.',économi e  en  généra 1  dans  re  .contexte  de  1  a.  concurrence  inter-. 
..  n  a t l. o n a Le • . E  1  .1  e s  a g. i ls se  n  t  cl  ' a u  t re·:  p a r t  s u r  u n  e.  .. ph a s e  d u  p r.o ce  s s us 
''  .  .  '  . 
de  ..  1 'actlvJ.té Industriel Je. trop  ..  nég_l  igée.: p.a.r  1  :'  fndus-trJe  européenne. 
: 3·or ce·tte;· tonstat'at·.f'o·n·~ fa·tté1 ·les  Jrite:rv~ntlons  dév~.L 
·.1  bppée·s·· par  c·ha~ru·e·· Etat' ·me"fnbré·  eh  ·c·e ··qui. 1  a·:  coi1cèrne  ne  cessen;f: 
pas,~  . .po.ur·  autant.,  ...  d:e  po'ser  cer.ta·i ns'· problèmes  au  ·r·egàrd'" de  1  a 
so·-t f de-r-.1 té  .. ·eomm·unauttri re  et' d·e  .,  'é'g·a·l  i té  da·· :chan·ces  què  i à  concur-
re·nce· doft· pr·é.sèrvé-r  antrë  ·les:·d-tffér.entes  entreprises.: 
.  , :  r .. 
• ..  1 • .  ,.  ~ 
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:1  convient  en  effei- qu'elles  n'entru:i~nt  pas  do  sirnplrJs 
déplacAments ·de  capactto  compétitive  d'un  pays  membre  vers  un 
autre.  Leur  coût  ne  trouverait  pas  alors  de  ccntrepartle  dan~ 
une  amél ioratlon  du  bi lan  global  de  la  Communauté  et el les  per-
draient  ainsi  leur  justification  au  regard  de  t 'lnt6rSt  commun. 
Il  en  serait ainsi  si  les  différentes  Jnterventions 
étatiques  se  neutra! Jsaient  d'un  Etat  membre  à  l'autre  ou  si  1 'effi-
cacité  d'un  effort  d'innovation  spontan6ment  d6vetoppé  par  cer-
taines entreprises  se  trouvait  compromise  ~~r  le  soutTen  artifi-
ciel  accordé  aux  mêmes  fins  à  ses  concurrents  dans  un  autre  Etat 
membre.  11  y  a  donc  1 ieu  àans  ch3que  cas  d'off8ctuer  un  dé~icat 
arbitrage  sur  la  base  de  constatations  pragmGttques  tenant  à 
1  a  s i tu at  i on  de s  sec  t o u r s  con ce rn  é s  d a n s  1  a  cio mm u n a u té  et  ?!  1  eu r 
poslflon  dans  la  concurrence  internationale. 
Compte  tenu  do  !enr  incidence  négative  possible  et  ~u 
souef  !égttlme  de  ne  pas  entraver  les  efforts  accompl Ts  ou 
envis3<JéS  dans  le  domaine  de  la  recherche,  la  solution  aux 
problèmes  que  les  aldes  à  la  recherche  peuvent  poser  du  point 
de  vue  de  la  concurrence  0evra  sans  doute  de  plus  en  plus  être 
recherchée  dans  fe  sens  rl 1 unG  haïmonisation  des  impulsions 
nationales  et  de  1 'élaboration  d'i~tlatlves tenrlant  ~coordonner 
f es  po 1ft  i ques  nation  a 1  es  de  reche1·che  et  à  s·t i mu fer  1  e  déve 1  op-
pement  da  certaines  actions  au  niveau  de  fa  Communauté. 
A cet  égard,  on  peut  d'ai 1 leurs  noter  que  du  fait  que, 
dans  un  marché  intégré  les  problèmes  tendent  à  se  poser  dans  des 
termes  de  plus  en  pl us  sfmi laires  d'un  Etat  membre  à  1 'autre, .une 
fiharrr.onisation  spontanée"  58  manifeste  parfois,  en  ce  sens  q~e  d~s 
incitations  développées  dans  un  Etat  membre  sont  é~alement  intro-
duites  dans  d'aut·res  t"tats  membres ..  ·Il· importe  toutefois  do 
systématiser  ou  renforcer ·graduel lament· ces  fendarices  et  de  ver 1 fer 
par  une  coordination  ap~roprlée  ~  ce  que  d~s  dlvergeaces  nouvel les 
ne  soient  pas  introduites.  tetto  dernière  c6nsld6ratton  d~vrait 
€tre  Inspirée  par·  la  voro~t6 dd  stimuler  ~n·  renforcement ·des  polt-
ttques  en  faveur  de  la  recherche  et d'en  accroître  1 'efficacfté 
plutôt  que  par  le  souci  de  freiner  des  inftiatives  nouvel tes • 
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Commentaire  de  M.  CAVARD,  Secrêtaire  Gén6raf  de  MRRLIN-GERlN 
Grenoble. 
Nous  reprendrons  la  1 fste  des  objectifs  des  actlvttés  de 
Ret 0  avancée  nar  M.  SAINT-PAUL  ; 
- AccroTtre  les  connalssan~es 
- Satisfaire  mfeux  certains  intérêts  9énraux 
- 61ever  le  niveau  de  vfe. 
Affirmer  qu'aucun  de  ces  obJectifs  ~e  pourra  être atteint 
sans  une  commune  et puissante  vo l·on:té  d·' 0ccroi'tre  1  a  créatl  on 
de  rlchosses; c'est 6noncer  un  truisme. 
Et  pourtant;  1  ''at de  à  apporter  au  secteür  1  e  p 1  us  croa-
teur  de  ressources  nouvelles,  d'empr'ois,·  de  salaires  dlrects et 
tndl~ects dvimpôts  et taxes,  de  devises  permettant  tes  échanges 
internationaux  0t  la ·garant·i'e  de  la  m·onn3le,  .semb·l.e  organisée 
evec  la  mime·  mauvaise  cons~ienc~ ·que ·s'li  s'agissait d·'dn  vért-· 
table  dttournement  des  fonds  d~  .fa  Nation • 
. C9e.st  en  raison  de  cet 6tat d'esprit qu't r .est  plus  facile 
pour  les  responsables  de  la  conduite  d~  pays  de  provl !~gier des 
efforts  de  R et  D très  coûteuxt  vtsant  à  satisfaire. 1 'objectif 
d 1accroissement  des  connalss~nces dont  l~s effets  p~rfofs pres-
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~fgteux exaltent  notre  tendance  au  rSve,  que.d'acçét~rer pBr 
de s  a p ports  s 8 1  e ct  i f s . ma .i s  i m  port  a nt  s  et  ra p l des·:, 1  a  d l f f 4 s r  on  et 
l'innovation  dans  1  'lridust\r~. 
C'est.  pc~r:tan:t  ~n. C:Jrfge.ant  de  f  'un~  Çes  f-i  .  .rf11e$  qut  ont 
eu  1  a  ch a n  ce  de  b  é n  é f i c J  e .r  de  1 ' akf e  R et. D de . J  ' Etat  q u i  émet  cette 
oplnJon.  Notre reconnaissance  ne•  doit  pas  en 'effet  rester  f)assive, 
elle  doTt  par  son  têmoigna9e  aider  à  un  nouveau  progrès  dans  le 
sens  de  t'efficacité. 
L  '·  r  n  d u s t r .J. e 1;  re  s s é nt  p r o  ~on  dé  men t  cette  · l n  co m  p r 0 h  en s i on 
,de  la  Natl.on  ct~vant- les  .. ·efforts  fn~t_oy.abres  ou~_l l>déptofe  pour 
!  ., 
Il  •  ~·! •' . j - 224-
pour  1 'aider  à  progresser  en  quelque  sorte  mal  gr~ al le.  Cela 
entraîne  chez  lui  une  certaine  hésitation  à  se  1 ier  par  1 'accep-
ta  t  i o n  d ' u n  c ré  d t t  d e  t y p e  n o u v e â u  ;  i 1  c r a iil  t -:- d ' a v o i r  à 
divulguer  ses  projets ot  à  partag0r  les  découvertes  de  son  entre-
prise. 
La  lenteur et  f'esprit  administratif  au  mauvats  sens 
du  terme  avec  iequel  sont  6tudtés  les  dossf0rs  constitent  des 
motifs  de  découragement  supplémentai~os.  Ptusieurs  exemplaires 
do  dossiers  confidentiels  sont  en  clrculatlon  entre  plusieurs 
minist~res pendant  des  mois,  ou  des  ann6es,  ce  qui  n"est  ni 
stimulant  nl  rassurant. 
Les  entreprises  du  secteur  ~oncurrentlel~·c'est-~-dire 
celles  qui  sont  au  combat  aux  frontières,  sont  traitées  beaucoup 
moins  bien  que  celles  qui  travai t lent  aux. grands  proqrammes 
ml  litai res  ou  d~  prestige~  Les  prenières  votent  tes  interventions 
de  !~Etat plafQnnées  à,50  %,  les  secondes  reçoivent  100  %. 
Ces  remarques  na  sont  pas  guidées  par  quelconque  senti-
ment  d'injustice  ou  même  de  jalou~le mais  par  la  certitude  d'une 
perte  d'efficacité  consi1érnble  à  term€1. 
La  p a r t  d e  1 v a i d e  d e  1 ' E t a t  a us p r o j et  s  q u i  s o n t  .  à  1 v l n t -
ttative desindustrlols  atteint  à  peine  1/70  du  financement  publ tc 
de  R~D.  selon  les  calculs  de  M.  COGNARD. 
C'est  donc  au  nlvaau  des  industries  concurrentielles  qu'i 1 
convtent  do  développer  do  façon  masstve  1 ïeffort  national.  Elle 
le  rendro~t bientat  au  centuple  et  nermottront  de  progresser  plus 
rapidement  vers  les  trots objectifs  pr6clt6s. 
Nous  reprendrons,  pour  conclure  :es  suggestions  du  groupe  de 
travai I  de  ia  Fon·datton  Scientifique  du  Sud  Est  rassemblant  les 
Industriels  du  Sud  Est  les  plus  préoccupés  de  Ret  D. 
-permettre  1 'octroi  d'aides  5  100·%  pour  tous  les  par-
t  i c l p  a n  t s . à  u n e  a c t i o n  c on c e t· té  e  q u ' l 1  s  s o l e n  t  f a b  o ra  t o  ·f re  s  d ' Et  a t 
ou  laboratoires  d'entreprtses. 
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- créer  des  crédits  spéctaux  de  "démarrage  de  projets" 
oour  les  e~troprises ayant.un  r5te  moteur  dans  le  lancement  de 
·i  r·cvaux  sc 1  eni" if i ques  avancés. 
L'Industrie est,  en  effet,  souvent  plus  capabre  de  d~­
termlner  quelles  recherches  de  base  permettront  un  développement 
économique  raptde  et  rentabie  pour  el le-même  et  pour  la  Nation. 
2o>  E2~r_l~-Q~Y~!2eQ2T~2! 
-Ne  plus  ITMiter  1 'aije.à  aucun  taux  de  façon  à  laisser 
le  maximùm  de  souplesse  dans  là  procédure  à  1 'appréciation  des 
rasponsables. 
-accorder des  subventlons  non  remboursables-à  1 'fndustrle 
en  vue  d'intéresser  les  laboratotrès  d'Etat  au  problème  posé  et 
pr0~ardrl 'évotutlon  de  la  technologie,  étant entendu  que  1 'lnté-
gratlté  de  ces  subventions  serait  à  dépenser  dans ·lesdits  lebora-
tolrès. 
,. 
- fafre  une  plus  g~ande conffanco· aux  projets 
éviter  la  d~ub~e  ihterve~~~~~  du.Ml~lstêre  de~  Finances_ 
- au  niveau  de  la  définltton  du  crédit global 
- au  niveau  du  Comlté  1  quater 
Lorsque  1 'enveloppe  des  crédits  d'alde  au  développement 
est  d~3finte,  un  seul  ~Hnlstèro dolt être  responsable  de  leur 
utïlfsatfon  dans  le  cadre  de  ia  polltlque  adoptée. 
Si  cela  apparaissait  nécessaire,  une  différence  pourrait 
être  faite  enfavevr  des  entreprises  agr~6es,  dont  les  setvices 
R et  D auront  fait  la  preuve  de  leur  efffcaclt6 afin  d'accélérer 
1 'examen  des  dossiers. 
- dêflntr  des  thèmes  vertTcaux  prforftalres tels  que 
- chimie 
-métallurgie 
- construction  êlectrfque 
- construction  mécanique. 
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- définir également  des  thêmes  horizontaux  ayant  pour  eff3t 
de  promouvoir  des  actlons  interdiscirl ina ires  6u  l~tor-techniqùos 
associant  des  ~irmes complémentaires 
envfronnemGnt 
- habitat 
- santé,  etc .•. 
Telles  sont  les  quelques  réflnxtons,  pas  toutes  person-
nelles,  comme  vous  l'avez  pu  voir,  qui  peuvo~t pcut-·être éclairer 
fa  pos.ttfon  de.  1 'industrie  clans  ce  domaine  si  important  de  la 
R et o. 
la  rational isatlon  des  choix  budgétaTres  qui  commence  à 
sourdre  au  niveau  du  man~gement de  fa  Nation  est  f 'indice  quf  doit 
nous  redonner  con~iance. 
Comment  ne  pas  ~tre certains,  en  effet,  quo  les  m~thodes 
de  planlficatTon  ~  long  terme  permettront  de  confirmer  cette 
évidence  que  I'T·ndustrre  est  ia  prtncio~e  pourvoyeuse  en  ressources 
nécessaires  à  1 'améfToratlon  de  1 'existence  de  tous  ? 
.••  1 ... Commentaire  par  M.  Jean-Pierre  DELAHOUSSE 
Consel 11er  au  Service  Jurtdtque  des  Communaut6s 
Ëu rooéennes,  Bru xe 1 f es 
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Les  'd~bot~es qu'è  fr6o  sotivent  re~contrês  la  coop~ratlon 
européenne.0n  ~.o.·-+  conçuc·dan~ un  cadre  fntergouvernementaf 
ou  communautel~o  ~t  ~ppli~u6~ à  un  projet  concret et  llmttê  o~. 
à  l'ensemble ·d·'un  secteur- ne  fa  relêguent  pas,  pour  autant, 
au  mag~sfn  des  f 11 usions. 
1 1  n ' e s t  b  o s o l n  ,  p o U r  s ' e n  co  n V a f n'C re ,  q U e  d ' o b Se r V e r 
l'attitude perslstante  des  resoonsables  de  nos  politiques  et  de 
nos  économies. 
immanquablement,  forsqu'i ls  se  rencontrent,  est  réaffirmée-
avec  sole·nnlté  ...  ·1  •nmpôrieus.e  nécessité  d·'unir,  en  ce· domalne, 
les  efforts· aw-delè  dB~· fro~tlères.  Et  la  lec~ure serait  tangue; 
des  dé e 1 a rat  J  on s  et  de s  r 6 s o f ut  t on s  q u  ~ ,  a u  f  J l  de s  a n nées , · e  ·x p  r i ment 
aux  nfveaux  les  pl.us  élevés: et  dans  le;;  enceintes  tes ·plus  dlvérses, 
1 'urgence  et  1 'ampleur  de  la  tâche. 
Ma r ~ . 1  ' a r t  e s t  d i f f  i· c i 1  e • 
Si  1 'fntêr§t  à  'lon~··te~me· M'une  tel fe  coop6ratlon  est 
rarement .çontesté,  son  am6nagemeMt  fmplf~ue,  en  ~evanche et 
d ' e m  b 1  6  e ,  .  1.  a  . r  .a b  o r· i e u s e  co  n c 1 1 i ·a t  J o n  d ' f n t é rê  t~  s  t mm 8 d i a t s  g 6 n é ra -
temeQt  dfve~gents,  voire  opposes. 
Les  concessions  n6cessifres,  tes  révisfons  déchirantes 
qui,  ~a~fcis,  s'imposent,  sont  difficilement  çon~entfes.  Trop 
so.uvent,  l·es  compromis  de  la  pratique  dén:;~·t~ 1 'objecttf· assfgné 
.. 
au  dépa.rt  et  annulent  partiellement  les  résultats  d;'o  .. rdre  ·écono~ 
mique  et socraJ  escompt~s.  Les  sceptiques bnt  beau  je~~arors,  d~. 
dênoncer  un·  ~~ercice folklorique  fnutflè  et  ~oûteux et  dqeo 
appe!er.au  re~!_f~Mù.  En  R.D •..  if  est  ais0  de  fafre  vJbrer  fa  corde 
p~trJottque  • 
.  '•  - .. ',  ...  '• 
;  . 
+  R.D.  =.Recherche-Développement,  cf~  R~pport· fntroductlf  du 
, ..  P,r.o~.esseur 'Reboud' ;Partie  t·rt'm r  na·l·re ,:  Déf t  ri'l tt  ons. 
:. :  l  : 
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Par  1 'objectlvité et  la  profondeur  de  J'analyse,  par  une 
concordance  des  vues  d'autant  p!us  remarquable  que  col fe-ci  rra-
viennent  de  miiteux  de  pensée  dtffére~ts,  les  rapports  fel 
pr6sentés  font  mieux  comprendre  les  raisons  de  la  pr~occupation 
p  e r s i s t a n  -~ e  d e  n o s  re  s p on s a b i e s  et  d e  1  q  co  m  p f ex i. i" ô  ê e  1  a  t â c h e • 
+  ·+ 
+ 
Le  document.~tabt J  par  fe  Professeur  SAJNT-PAUL  démontr~, 
sans  rôfutat ion  poss i b te,  que  1 9 act·T on  des  pouvo l rs  pub 1 i cs  on 
faveur  du  R.D.  est  lnéluctable. 
Sans  cesse  davantage,  en  bousculant· la  concurrence,  le 
facteur  de  nouveaut6  devient  un  atout  ~ajeur sur  le  march6,  donc 
un  objet  prioritaire  de  souel  dans  la· strat6gie  des  entreprises 
et  un  volet  prd.vi iégiû  des  pol ittques  ôconomfques •. 
Au  tournant  de  1  '~re  industrietle  oQ  nous  sommes  pfac6s, 
no~.Etats$1  Hco:;traints  de  garantir  ta  cr6Tss5ancen,  voient  sans 
cesse  augmenter  leurs  responsabï J itôs  d3ns  un  domaine,  qur,  de 
façon  évidente,  conditionne  la  soci~t6 do  demain. 
Dans  les  ciïconstances  présentess  JI  n'est  pas  un  de 
nos  gouvernements  - quel le  aue  soit  1 'éthique  pol itTque;  économique 
et  sociale  prévafant  sur  son  terrftoirA  - q~i  accepte  le  risque 
de  s ''en_  remettre  au  pur  At si  mp  te  jeu  de  1  a  Il  berté  du  soin  de 
s u s c i te  r  c h e z  f LI  i  t a  p rom o t  f on  d e  n  f  '  i n d u s t  1- l e  ·  T  n d u s t r  i a 1 i s a n te  " • 
Certes,  au  p ran  des  Etats,  1 'action  des pouvoirs  pub 1 i cs  en 
faveur  du  R.D.  rev~t  nécessairement  les  formes  les  plus  diverstff6es 
Les  traditions  politiques.,  les  mentalitôs,  tes  conceptions  que 
l'on  se  faJt  lei  et  lê  de  f?Jnd~pendance èt  de  ta  ~ouveralntê~ 
le  degré  de  puissance  financière  des  entreprises et  des  groupes, 
la  structure  des  tndustr1ss  nationales,  déterminent,  comme  if 
est  norma 1,  1  e  choix  des  vo i as  èe  f 'en  cou  ragem~nt.  La  ga"'!me  des 
moyens  est etendue,  qui  va  de  la  prise  en  charge  directe et masslve 
à  des  lncitatfons  de  la  plus  imaginative  subtilité. 
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Rapportée  au  plan  de  l'ordre  commun  dont  se  sont  dotés 
les  Six,  cette  situetton  révèle  qu'à  ce,nlveau  1 'afternatlve 
si  mp  f J ste  du  1  a f ssGr-fa 1re  et  de  1' f ntervent fon  ost  un··  1  eurre 
rour  ne  pas  dire  une  Imposture.  Le  chotx  qui  s'offre  à  nous  se 
fera  entre,  d'une  part,  un  faisceau  de  polltfques  nationales 
concurrentes,  souvent  di vergeates,  parfois  opposées, .üu  pr lx  de 
coûteuses  surenchères  et  de  protections  mufthuslennes  autant 
qu'unsirlieuses  et,  d'autre  ~art,  une  politique  commune,  aussi 
globale  que  possible et conçue  à  1 'échet le  du  grand  ensemble 
naguère  constitué.  C'est  ~  cel le-cl  que  nous  convie  fe  Traité  de 
Rome. 
+  + 
+ 
Par  son  fnsertion  ~ecrue dans  tes  activités  économiques, 
par  son  Incidence  sur  1 '6tat de  la  concurrence  et  du  march6,  par 
son  rôle  au  service  des  objectifs  sociaux  de  la  Communauté,  le 
R.D.  compte,  en  effet,  au  nombre  des  objets  soumis  ~  1 'ordre  jurr-
dlque  étabt J  par  fe  Traltê  instituant  la  Communauté  Economique 
Euroépenrie. 
Placée  sous  le  signe  ëe  f 'achèvement,de  1 'approfonrlisso-
ment,  de  1 'élargissement,  fa  Communauté  Institutionnel le  va,  de 
plus  en  plus  - et  sous  ce  triple aspect  - connaftre  d'un  domaine 
qur  pourrait  bien  être  un  test décisif  de  la  volonté  des  Etats 
à  p6eser  de  1 Unfon  douanière  à  1 9unlon  économique. 
Dans  le  contexte  d~s  pol itfqees  sectorlel tes  du  commerce 
extérieur,  des  ressources  énergétiques,  de  fa  structure  industriel-
les  et  de  la  conjoncture,  la  R.D.  ne  saurait  demeurer  à  l'~cart, 
dans  la  prom~tlon d'une  pol ftfque  économique  d'ensemble  qu'Tl  faut 
~endre aussi  homogène  que  posst~fe. 
A ce  prfx  J'on  saura  sr  fa  Communauté,  au-delà  de  1 'abais-
sement  des  barrières  douanières  et  de  la  lancinante  question  agrt-
cote,  est  réel lament  apte,  par  ses  tnstftutions, 
.•.  1 •.. • 
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"  à  promouvoir  un  développement  harmonieux des Mtivités 
ücoriomiques  dnns  l'ensenble do  la Cornmun~utê 1  une 
cxp~1sion continuo ct éqtlilibrée,  tUle  st~bilité accrue, 
un reJ.èvomcnt  .:J..ccéléré  du nivouu de  vio,  et des relc.tions 
"plus étroites entre les:  Etn.ts qu'elle rétmit," 
toutes choses q-11i  consti  tuen·Ç  expressément sa mission en vertu des disposi  tiens 
limin~.iros du Trait'é  (c.:;n.,m.  c.rt.  2)  ct qui  tondent à ·établir "les fondements 
d'une union  suns cesse plus étroite entre les peuples européens",  pour citer 
pourquoi ne  pas 1 1oser ?  )_ les termes du  préw~bule. 
Le  n.D.  c,u  rogc..rd  du  Traité met  en  jou,  tout d'abord,  des questions 
de  police do  la concurrence ct de  10 non-discrimination,  à propos  de~quo~los 
les Etcts ct les entreprises sont dnns la situation de  sujets de droit. 
Dn.ns  ·lln  rapport ·trùs fouillé,  }.!,  SCIIT~ITT a  exc:uniné  méthodiquoment 
les problèmes que  pose la coopération R.D •.  daJls le cadre  dos  règles do  con-· 
ottrrenoe  applicables_ atcr  entreprises (C.E.E.  c.rt 85  ct ss.} 
A partir d'un préjug0 favorable aux  accords de  n.D.  - oc  qui  s'impose 
la Commission  développer<:\  une  pratique ct la Cour  unè  jurisprudence qui 
devraient,  à la longtle1  co11s·bi tuer u..'1o  L'la:9.ièrc  de ooë!.e  O'UI'Opêen  de  ~.-bonne  • 
conduite  en R.D.,  sujet,  on  le dcvine,à des mises .à  jour.  La complexité  de 
cette matière,  cnvis~éo sous l'aspect do  la compamibilité dos accords,  pra-
tiques et positions  domin~tos au  r~gard du  Traité ct du  droit dérivé,  ontrat-
nel  .. a  souvent dos appréciations fort délicates,. qui feront:. le. délice  des _·éco:: 
nomistos ct des économètres,  mais cGttX-ci  ne  sont  jamais dénués do  bon  sons. 
Les cri  tèrcs, .par ln nature. dos choses,  se.ron~,  r..u  dcmouro.nt 1  évolutii's. 
' Obsarvons  avec  intér~t que  la Cour  a. jugé quo  si  ..  le  dr~i-t J.e  propr·iétC 
· indugtricllo·n'cst· po.s,.pnr lui-mSmc,  i~?ompatiblc agco _le  Traité,  l'usage 
quo·  Iton 011..fore.  pourrni·t,·  en rovancho,  etre de. nature  à  cntr~!ner des abus 
de  poài ti  on  êtominanto  tombant  sous 'le coùp  des  disposi·~ions  de  1 t article 86. 
Mf  aire à  sui  vro • 
.+  ,  .  .'.+ 
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Quant  ~ux  ~t~ts ot à  leurs incitations on TI.D.,  observons que 
l~rsqu
1 ils sGront  otuc-nômGs  cntroprcLaurs,  lo  ~roit coLulun  leur  B3r~ appli-
cc.blc.  A tout Seigneur,  tout  holû"1:)V.ro  IJs sont les pronioro c.ssujc·ctis. 
I~is il convient peut-être do  rappeler quo  los rutats - ct potw cause 
ont  1  au premier chef,  1~ respons2.bili  té elu  d.Gv<)loppGlaent  c~e  la CoLm1m1autü. 
Pour cotte  r~ison, ils assltoent,  en vertu du Traité,  dos obligntions 
juridiques d0  cnrnctciro g0nôrul  ou  spécifique qui les ontraÎ11ont  à  pnrticipcr 
nctivoracnt- sous 1 1inpulsion clos  Intitutions- au  succè's do  l'oeuvre entreprise. 
A la b~so '  11obligc..tion aênérc-.,le  do  l'article  5,  qui  C01J.vro  11onoenblo 
ct qui doit orienter 11c_ction dos Etets d::..ns  leurs ordros:juridiquos internes 
cot10.o  dans 1 tordre  co~mn, 1'  institutionnel notar:n..1.ont. 
n  los E-tats mor.1brcs  prennent  toutC's ncrmros g0nûrulcs ou p2..rticulièros 
propres à  n.::wuror  1 t exécution dos  O'blig~tio:1s d6coulc..nt  c~u présent 
Traité  ou ré  sul  tPnt  c~cs  ne tes dos institutions de  la. Cor.u:n.mauté.  Ils 
fooilitcnt à  colle-ci l 1nccor.1plisscncnt  cle  sa nission." 
"  Ils s 1abtionnont de  toutes nosurcs susceptibles  do  motDro  en 
püril ln ré::üisation des buts du  p:t."'Ôsont 
1l'rcd té". 
Plu:J  spôcialcuent c:a.ns  lo  secteur clos  règles do  concurr..;nco,  1 1o1)ligatior_ 
nontionn.5c  à  1 'c.rticlo  90,noto.L~l"Jont  2-U  pD.rngrc,pho  1  : 
u  Los  Et[l,ts  t101:1brcs.,  en cc qui oonccrnc:.lcs e:rlr:broppiscs  publiques ct 
les  ontro~risos o..:.:.xquellos  ils c.ccorc~cnt dos droit.s  sp6ciuu::: ou 
exclusifs,  n'édictant ni no  mnintiennont aucun8  nosurc  oon~r~irc 
aux règles du présont.Trait81  not&11ent  à  celles prévues aux 
articles 7 ct 85  à  9·~  inclus." 
IIôno  c.:nns  los clomainos  do  hc1.ute  souvcrainGté - c_insi la Défense 
on vonstate quo  los autours du Traité ont eu le souci  do  restreindre  au 
miniz:m  ..  ':l  inévi  to..blo  los atteintes ét[l,tiqu.es  c.u  fonctionncnent  du nnrché  COLh"TT.U!l. 
c• est n.insi,  par oxenplo,  qu'en vertu clc  11 rœticle  223,  si·';· tout Etat mcnbro 
peut prendre les nosurcs qü1il estimo Hêccssairc  à  1~ protection dos intérêts 
.... ; ... 
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essentiels de  sa sécurité et qui  sc rapportent à  la production ou  ~u co~~crcc 
d'[\,.rmcs,  clc  r.nmitions ct de mtôricl do  gierrc,  il n'e~ resté pv..s  tloins que 
11ces r.1osurcs  no  cl.oivont  p:1,s  altérer les conditions  clo  lé:>..  concurrence 
dans le mnrché  co~nun en  cc qui concerne les produits non  destinés 
à  dos fins spécifiquement milité!..irostt. 
Un  trëité sectoriel,  dans le ch~p d'appliontion  du~ol le R.D. 
n.  une  place considérable,  voire déterminMte,  D.  savoir EUn.ATOIL,  va plus loin 
encore- on  raison des finalités mixtes do  la recherche  en  "secteur de pointe" 
ct des retoïnb0os civiles.  Lv..  vocation d'  ElJ?w"  .. TOJ!  n'  c:s  est pas moins  exclu  si  vo= 
mont  pacifique  ••• 
Si donc  il n.ppnr;;1.isso..i t  que,  dans le mc.nienont  cle  l'  cncourneonont 
en R.D.,  les Etats usent clo  leurs pouvoirs do  tutelle ou  do  contr81c  cléll'ls 
un  sons susceptible  cle  o01~promcttre le. concurrence  loyale et  71 1 exercice des 
libertés offertes pnr le Traité,  les dispositions susvisées,  assurément, 
trouveraient application.  f.~.u  prix ct'c,pprôciations  souvent délicates,  il 
est vrc..i. 
On  ne  sa.urc.i t  davnnto.gc  passer sous silence les règles de  concurrence 
qui visent expresséocnt les aides C'..Coorcléos1  ssus quelque  forme  que  ce  soit, 
nu  moyen  do  ressources d1Etut(nrt.  92  à.  94) 
Ces  ~des  sont,  en  pri~cipc,  interdites d~s ln nesure  où  elles 
nffccteJ:?.t  le.$  échanges entre les Etnts r.1eobros 7  l~rsqu'.ellos fnussont  ou  oena-es- ·.  . 
011-t  de  :-·P.ussor  la concurrence  on  favorisant  cort~~ncs entreprises ou certuines 
pro  duc ti  ons. 
Certaines,  toutefois,  sont d'office reconnues compntiblQs  nveo  le 
IDD.rChé  CQ!illl,Il~  cl1n.utrc.s  pCUVOnt  atre  C~);lSidé~ées OOn1tlG  tel;.J.es._ 
A 1 1évidenoo  1 1 inoit~tion publique- au-h.~  •. l'enopur~eocrit à. 
nl'industric industrialiso.nto" peuvent revêtir de  telles formes.  On  ne  peut 
exclure oc qui est dans la n~ture des choses.  ~~is là encore,  quoi qu'il on 
soit du rûlo de  promoteur,  de  ln subtilité et du  talent persuasif des 
Institutions ,  Les :'Etats  no  sauraient se oo..ntonncr  dans une  position d'ns·su-
jctti passible de  contr81c.  Uno  notion positive,  dynamique,  s'in~osc :  ils 
doivent en  ~tre les prcr.1iers artisans. 
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Ils y  sont,  ~u demour~t, conviés,  pnr des dispositions dont l0 portée 
très générale ne  saur~it m~squor ni 11ioportnncc,  ni le caractère impùratif. 
Ln coordination  c~es  :~olit'!.ques  éconor.1icr~ws -et l'on nous  c,  montrr§ 
quelle  pl~ce y  tient nêcess0ironont l'incitation publiqt~e au  RoD~- est la 
condition clo  l1achèvcmcnt,  de  l 1o..pprofonclissement et de l'éln.rgisscment elu 
r1o.rché  cor:.mun. 
Le  Tr~ité, c'est vr~i,  ne  vise,  au  ~ôpnrt 1  que  des procédures de  con. 
certntion. 
~iole  ;}  g)  : 
"L'action de  la Comnuno..utô  compot'te •••  l 1application de procédures 
"por!!'iettnnt  cle  coordonner les politiques uconomiqucs  des Et0.ts 
"nenb:i."'GS  ct c.1o  pcror aux dûsécp.tili  bres,  etc ••  " 
,;EtJ..c  .. le 6.,  p~: 
"Les ::I:tats  mealJrcs,  en étroite collaboration avec  les institutions 
11 l~o  lv..  Coun.unauté,  coordonne:;.1t  L;urs poli  tiqu0s uconoBiques respec-
"tives  clo..,.11.s  l:t  ~-:osurc  IlÔtJossc:iro  por:.r  att~:lindrc los objectifs elu 
"présent  Tr~ité." 
Le  Const)il,  qui ost l'  ~sscLlblée c.lcs  rop:aéscnto..nts  c.les  Etats  1~1enbros, 
~ssuno  1~ une  respons0bilité particulière: 
Article 145 · : 
"En vue  cl! o.ssurer  lr:.  ré::lisc..tion clos  objets fixés pcr lo présent 
"Trai  tü et dr.ns  los conc1i tions  pr6~1ucs pt:.r  oclui-ci1  le Conseil  : 
tt 
" 
assure  ln. coordino.tion cl.es  poli  tiqU.es  économiques  génôrt:ùes 
cles  ~télts ncabres". 
Lt2.ction,  en procécl.:-.:o.t  elu  g0n6r~l  r'..U  pc.rticulior,  es-t  d'oro~ ot cléjà 
eng~ôe. 
C'est sur ces bc..sos,  on  e:;:"'ftit,  qu'a étü établi le Cornit6  (.le  Poli  tique 
ôconor.1iquo  ô,  r:1oyon  torlT.O  (J.o. C.E.  22,.4  •. 64). - 235  ... 
C'est au  sein" du Comité  précité qu'a ôté créé le groupe  de  trnvail 
"Poli  tique  de  la.  rcc~1crohc scientifiqtlc et technique"  clont  est issu le rap-
port Aigr:1.in,  pr6sontt.;nent  sounis  ~u Conseil,  nu.."'<:  Etn.tst  à  d'éventuels ·pn.rto-
nairos ext0ricurs. 
$t s'il appnr~issait qu'~u-dclà de  1~ coordinGtion,  l'~tion directe 
de  le Co  mun~uté s1avèrc un  jo1w  nécessaire,  dc~s la mise  en  oeuvre d'une 
politique conmune  d1onoourngonent  au n.D.,  le Tr0ité offrirait encore les 
moyens  juridiqttes nppropriés,  notar.~ilent par los dispositions de  l'~rticlc 
235. 
La  répartition des compétences entre les Etats et 1~ Cocmrunauté  en tnnt 
qu'Institution n'a pas,  à  l'origine,  été figée  de  façon intangible dans les 
limites ini  ticles.  L1  c.mplcur  m€r.1c  clos  objectifs que ·les Et<J.ts  se  sont o.ssi-
gnôs  en créant  1~ Co~uun~uté, ln complexité et l'interdépendance des problèmes 
en  jeu,  le ca.ractèro  ossentielloraent évolutif qu1 implique ln dync..miquc  du, 
onrchô  con~nun,  tondue vors  ltintégr~tion, excluent toute interprétation restric-
tive de  cet article.  Pour ces raisons,  outre les clauses de  révision du 
Tr~ito, les ~utours do  ln charte ont prévu le oéonniewo  d 1 ox~onsion autonome 
des compétences qui  on  f~it 1 1objot. Tiappclons-en lo  texte: 
"Si tmc  ·n.ction  de  le:.  Cor1lùun~ut6 nppnrn.ît nécessaire pour rôc..lisor;. 
·  "dans le fonctionnenent ùu  n~rché coiDQlln1  l'un dos objets de  ln 
"Conn~ru.nevuté,  snns que  la. présent Trni  té .ait prévu les pouvoirs 
"c11 notion requis à  oct effet,  le Conseil,  stn.tu.c..1nt  à  1 'unanimité  sur 
~proposition de  ln.  CorruJission  et après consultation do  l'Assem~lée, 
"prcncl les dispositions  ~p:plOopriéos.  u 
+  + 
Les  rcspons~bilitôs dos Etnts et des Institutions n.insi  rn.ppoléos1  le 
problème  est de  les assuoer. 
Certes il convient  ~ 1 cnvisncor cette perspective dans  un esprit 
empreint de  patience et de  modestie. 
~bis la. Comr.mnaut6 1  quoique l'on en dise,  <1'  sur cc point,  progrcss6. - 236  -
Les e:x:pêricnces  sectm:J."iolles -spécialcnGnt là où le TI.D.  ·tient une 
pluoo  ioportnntG,  voir  ltcxc~ple d'~JRATOI~ sont riches d 1enseig11eoent pour 
oe  qu1il f~ut onêlioror clans  un  es~rit cL·.)  rc.ison et p0ur ce qu'il f:'n.üt  éviter 
d~1s un  souci de  s0gessc. 
Le  Professeur  TOUSCOZ  d0nonco  avec  bl"io  les r.16fai ts elu  "juste retour", 
sp0cic.leocnt en  éco:10I:1ios  cloisonnûcs ct néo-li  bérr:.les qui collectivisent plus 
volontiorc lon pertes quo  len bénéfices. 
Le  pï.."ofossouï.."  Si:..IIJ"T-Pl:i.UL  nous rappelle -il fc.ut le r0i  t0rer- que 
11cJmroicc n'ost point  Q.Oo..c:'..6Liquc: 
"L'import<mt est de  définir d 1aborcl les besoins du narohô ct d'en déduire 
.11 s 1il est opportun  c"'..o  financer uno  recherche orientée vors une  so.tisfact2.n~1 
"de cos 0csoins1  plutôt quo  dQ  privil6gier,  co~lffio  on  1•observc  trop 
"souvent,  ce qtü  clans  l0 procluction est  sôc~_uisant elu  P.aint  de  v11e 
''
1scicntifiquo  ou  tcchni~uo.  D<"'.lls  1 1c:Kgrcioo  ela  plc.:.1ificc.,tion  clo  la. 
"Découverte,  il inporte  do  mettre l'c.ccent d'abord sur la cleoo.ncle 
"potentielle,  mÔL1o  si colo. ost beaucoup plus  clifficilc et para'it 
"lï10Îl1S  prestigieux à  1'  esprit." 
En. s 1y  at'tolr.nt  on corJmun,  nu ·prix dos mo.rnthons  nécessD.ircs et sans 
préjudice de  nonbrousos opportunités d 1é1Qrgissement,  les Etats  c1 1Iw.rope 
occidentale  se  donneront une  ohnnco  supplü~ont~ire de uettre fin à  l'incoh(~ 
ronce  et cl' Olli'Cl.yor  lm1r pDopro  sous-clûvcloppcmcnt. - 237  -
/ 
1 
du  Laboratoire d'électronique et d'.âutomatiqu.e  Dauphinois,  Grenoble 
-~-.,.........~  ..  _ 
Reprenons,  en deux  n1ots,  les buts·  de  ce colloque,  tels qu'ils nous 
'ont été exposés·: 
Il y  avait d'abord la.  concurrence des  "bie;ns  nouveaux",  techniques, 
nouvelles"  (Shumpeter)  par rapport. aux biens et techniques  plus anciens,  ou 
même  simplement  moins  récents,  qui  "frappera,  non  seulement la marge  des 
profits et des  quantités produites par les entreprises,  ffiç~is  leur fondation 
et leur existence même". 
Il y  a  eu,  ensuite,  au niveau màcroéconomique  des  économies  natio-
nales et  co~~autaires, la concurrence entre les  économies  globales - et 
c'est bien là un  des  problèmes  rj.s,jeurs  pour les Communautés  Européennes, 
dans  la mesure  où  des  fossés  tehcnologiques futurs  peuvent apparaître entre  ~1 
nos  pays  - alimentés  non  seulement par des  niveaux de  vie différents,  par 
des  interventions publiqtles  qui  "faussent le jeu compétitif",  mais  aussi par 
un comportement  culturel et social différent des  pays,  par r~pport au pro-
grès- c'est-à-~re par la mentalité différente des  hommes  ~i.représentent 
ces nations. 
Il y  a  enfin une  nouvelle forme  de  compétition qui  peut nattre, 
dr>,ns  le c.as  de  1 'a.bsence d'une poli  tique ad...1.ptée  des  Pouvoirs  Publics,  et 
dans  le cadre de  1 'absence d'une volont8  d'Innovation dans  les  Entr~ep.rises  : 
la compéti  tio~tre  ._lé\  Rec.herche  et·  DévelopQ.ement ·et 1 'Etn.  t  · 
la_  com~ét±tion .entre .. la Re~che et D~v.e~.oppe~ent et, l'  Ind:u~t.rie 
et c'est à  ces aspects nouveaux  que  j'aimerai consacrer cette 
intervention. 
On  nous  a  mentio~.~.é, (l\;lonsie11r  .~e~çp.d!  qu~aux ~t.a.ts:~ni_~,  on  consi-
dère la Recherche et Développement  comme  une véritable industrie qui ap-
plique,  de  pius·· èn  p,iuà,  ~~  ··ooncèP,ti.6n
1
ma:r~h~de ~ûx·.  act·i~i:tés de  oréa-
,tion :~cielitifiqu.e, ·qui la fait .,devenir. ·"ilne ··industrie à .. la fois· stratégique - 238  -
et mo tric:·~,  o' est-à-dire un(3  industrie  e~erç['.,nt  des  effets d 1 entrc,înement, 
essentiellement par la nature de  ses  ~tivités, sur les autres  industries, 
.et c'est une industrie-clé pour·la politique des Etate-Nations11  (lVIonsieur 
Russe-Monsieur  Et~bes). 
Ne  pouvons-nous  considérer que  cette industrie,  trGs  spéciale,  str·-
tâgique et motrice,  par rapport à  des  Pouvoirs  Publiès· et à  l'Industrie, 
qu.i  n'ont pas  compris  ou  pas  accepté ce processus  de  croissance économique, 
~~  et doit ad:r Ear 1 'aspect  2~!},2.'E!:entie1_ 
- qu'elle peut  ~P?orter, si elle com9orto,  à  forte dose,  cet ~s­
pect stratégique et moteur (et ceci devient,  nous  l'avons dit,  lli1  problème 
de mentalité du  chercheur) 
- qu'elle d.oi t  û.pporter,  si elle a  un soutien,  moral  et fino.ncier, 
que  ce soit par l'Etat,  pc-1,r  lr1  Co:r;mu..11auté,  ou  à  la rigueur par les Nations 
Etrangères  qui  sont à  l'avant-garde du progrès. 
Donner  quelc~les  exewples  prati~ues à  ces  points  de  vue1  et  ess~yer 
de suggérer quelques  uns  des  ~nultiples moyens  d'c-l.ction··qui  existent pour 
utiliser cette concurrence,  pour faire accéder  ,xn  pays  à  ce progrès1  sera 
le but de  ces  quelques  notes. 
L:1  Reche-rche  inclépenda:1te  en Frc,nce  ~  critère de  ----------------------.............. _., _  _.,........_...,. __ 
vérité 
Il est aisé de vérifier l'Lbsence de  ces  compétitions à-partir de 
l'expérience de  quelqQes  Lô~or~toires .de  Recherche  ct Développement  sous 
Contrat,  indépendants  et concurrentiels par principe. 
En  1967,  il y  avait six sociétés  de  Recherche  en France - Sociétés 
pri  vé.es  et  i~dépend~.:~tes:  se cor:.sacrevnt  à  100 %  à  le. Rec-!1erche  sous  Con-
trat  •. 
Ces  six Sociétés étaient 
-- BATTELLE  RESElillCH  CORP  .•  (action en Frunce) 
HYDllOI·lECANIQUE  ET  FROTTEr·1FNT  (H.E.F.  St-Etienne) 
_-.lABORATOIRE _D'ELECTRONIQUE  ET  D'AUTOHà.TIQUE  DAt;rPHINOIS  (L.E.A.D. 
Grenoble). - 239  -
....  LABORATOIRE  D'EUACTRONIQUE  .ET  'i>'.c~UTOUA.TIQUE DU  NORD  (!.&\NORD  -
Lille) 
- CENTRE  DE  RECHKICHE  INDUSTHIELLE  SOUS  CONTH1J.T  (CRIC  - Lyon) 
- ErUDES  ET  RECHERCHES  SCIENTIFIQUES  NI'  INDUSTRIELLES  (ERSI  -
Paris). 
Aujourd'hui,  il n'en reste plus  que  trois,  les  de~~ dernières 
étant mortes  récemment,  et la précédente étant reconvertie essentiellement 
vers l'engineering. 
Le  chiffre d'affaires  1967  total de  ces Sociétés était de  0,017 
-~lli~rd de  Francs  ce  qui,  comparé  au financement total de  la Recherche 
en France  (Etat et privé)  de  12,86 Milliards. de Francs,  représente seule-
ment  : 
0,13% 
· Comparons  ces chiffres avec  ceux d'un pays  avec  lequel nous 
aimo~s  ·tant -nous  co.mparer,  les Etats-Unis  :  aux Etats-Unis,· le chiffre 
d'affaires total  1967  des Associations  de  Rechercha  "non for profit" 
était de  0,9  ~lilliard de  dollars,  ce qui,  comparé  avec  lGs  dépenses  totales 
des Etats-qnis,  d'environ 24  Milliards de  dollars,_ représente 
Si  nous  tenons  compte  du fait que  les rapports  dépenses  totales 
en  Re~herche sur  Pr~du.i  ts NatiOI4.ï.U.."'C  Bruts  sont du  même  ordre  d.e  grandeur 
(2,3% f'n-Frano_e,  2,9% ~~  {J.S.A.);  i.lnous vient tout de  suite à  .. 1 
1 'esprit la. question  suivat?-t~  :  avec  des  efforts de  Recherchr,_,nati?!la.u.x 
identiques,  pourquoi 
La  Recherche  sous Contrat est-elle pratiquement  inexist~nte en 
France?  --
Il est aussi intéressant de  mettre ,ces  chiffres  en parallèle. avec 
l'affectation des  fonds  de  Recherche  publics,  en particulier avec  ~emc_  .. 
dépens3s  G11intra-muros11  (comparer  également avec  les chiffres cités par 
Monsieur Saint-Paul)  : - 240  -
-En France  :  p~r les· Laboratoires d'Etat,  les Universités  (qui  sont 
essentiellement financées  par fons  publics),  ln Recherche ·AtorJique  et Nu-
cléaire èt  'l'essentiel de  la Recherche Militaire. 
- aux  UoS~~·  :  ~ar les Labor&toires  Pub~lcs et une partie seulement 
de  l'Université 
~insi,  en France,  7,6  l~lliards de  Francs vont au  firk~cement de 
cette Recherche  "intra-murostt,  sur un  total  rle  8s 86  Milliards  (toujours  pour 
1967).  Ccci  correspond à  : 
86  % 
aux U.S.h... 1  6,0 Milliards  de  dollars finR.ncent  la Recherche "intra-
.  muros",  sur un total de  15,3 r:Iilliards,  soit 
39  % 
lJ ous  voty:ons  donc  qu' en France  prE:. ti  que1ùen t  tout 1 'n.rgen  t  de  1 'Etat 
dépensé  en Recherche,  en~ dépensé  par les structures propres  de  l'Etat-
là où,  aux U .S  .. fl-o  ··:- 1 'essentiel  (en ré.:1li té plus  de  61  %)pc.sse  pur des  Orga-
nismes  privés et concurrentiels. 
Si nous  enlevons  aux  14% restant,  en France,  les. dépenses  pour 
l'aéraunotique civile  (Cilli  tout  en étant privé  es-t  un domaine  réservé),  il.-.. 
ne reste plus  que 
2,3 % 
soit 0, 2 Hilliards  de  :B,rancs  des  dépenses  totales publiques  pour la 
Recherche,  qui  vont au secteur industriel concurrentiel,  et n'hésitons  pas  à 
le répéter,  c'est pourtant là qu'il faudrait  tous  les efforts pour développer 
notre industrie et économie  ! 
N'y aurait-il pas  d.es  relations entre tous  ces chif.fres  pouvons-nous 
expliquer les raisons  p~ofondes de  ces écarts énormes  d'affectation de cré-
dits et du  refus  sousjz,ccnt des  principes concurrentielst  même  dans  la Re 
cherche? 
' ',. 
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Peut-être pouvons-nous  trouver,  là . également,  les raisons  d.es  dif-
ficultés  de la Recherche sous Contrat  en France,  Recherche par principe, 
privée et concurrentielle - et peut-être aussi les raisons  de  la mort  des  .. 
deux Centres mentionnés. 
Cette analyse,  si nous  voulons  l'approfondir,  nous  amène  à  découvrir 
les facteurs  importevnts  du  retard technologique de certaines  de  nos  Commu-
nautés,  et du retard qui  va.  en croissant pour certains - retards directement 
proportionnels au refus  de  .l'Innovation technologique  qui  sont liés· étroi-
tement au refus  de  l'introduction de  la concurrence dans  l'activité de Recher-
che et  Développa.mani~: 
au niveau de  l'Etat 
au niveau de l'Industrie. 
Elle nous  permet  de  dégager les erreurs fondamentales  qu'il ne faut 
pas faire dans le financement  de  la Recherche et du  Développeoent  dans  un 
pays à  structures anciennes  .elle nous  permet  de  dégager le rôle très per-
ticulier que  peut  jouer une Recherche concurrentielle dans  un tel  environ-
nement. 
Les  quelques  chiffres ci-dessus ne laissent plus  de  doute sur 
l'absence de ia Recherche  sous  Contrat  en France,  en  tant qu'nativité pri-
vée,  indépendante,  et réellement concurrentielle- en réalité,  cette absence 
a  pour origine un refus  de 'ce  type d'activité,  autant de la part des  Pouvoirs 
Publics·que de la part de l'Industrie. 
Du  côté  des  Po~voirs Publics,  ces chiffres montrant  qua  l•Etat ne 
finance  pas  la Recherche sur une  base compétitivé,:  la Recherche correspond 
à un domaine  réservé,  où la Recherche  sous  Oontrat n'a pas  d'accès. 
Est-il nécessaire  de répéter les résultats pratiques  des  "Commiss-ions 
d'attribution de contrats D.G.R.S.T.  (voir 11.  Dardel,  Débat  Pub:J_ic  d'Infor-
mation,  ANRT  25  Novembre  65  - et exposé  de .IJ •. ~-iayer au  Cy~l~· Çl.e  P~~feotion~ 
,  ,,'  '  ,, 
nement  HEXI1.GONE  de Décembre  68  '.'Innovn:tio.n  .Comm~rc.~.ale .e.t,, T~cr...n~~e")  ;  e.~~­
il nécessaire de  répéter le résultat désastreux lorsque  ~elques Grandes  . 
~  '  .1.  '  ~- <  !  .  ~  ~  '  .  ..  •  .  '  ·•  ' .  '  .  '  '  .  "  - .  :  ~  ~- ;  ' 
--Soci-étés,. rep~éssntéas -dAns  -ces  commissions, .. de:vie:n."lent  ... fina.l.ement  des. - 242  -
Groupes  io prossion par ra.pport  à  1 'Etc.'l.t  et sous  sa dépendance finc,ncière  ? 
Ain:Ji  ~  les Centres  de Ilecherches  publics  en France sont financés  à  ,. 
100  ~~  pé.r  1 'Etat  i  les grands 6entres  de  Hecherche  "concentrés" financés  à 
80% et  au-~elà ;  de  l'~utre côté,  plusieurs Centres  de  Recherche sous  Con-
trat n'ont pu  obtenir que  peu de  contr~ts :  ~vant 1966,  la  ~~rt de  ces  con-
trats au  ch~ffre d'~ffaires des  six Contres· mentionnés,  a  été inférieure à 
3% de  leur chiffre d'affaires  tot~l  7  pour  1966  et 1967,  env.  15  seulement 
de  leur chiffre proviennent  de la Délég~tion à  la Recherche  Scientifique et 
Technique  (D~GoR.SoT.)  ou d'Organismes  Communautaires  (aux Etats-Unis: 
environ 75%  du  financement  des  Sociétés  de  Recherche  "non for profit" pro-
viennent de  l 1Etn.t  !) 
~insi,  pour  1966  et 1967.  la Recherche  effectivement sous-traitée 
par les Laboratoires  d'Etat  (qui utilisent la  ·- p~:~rtie essentielle dés  86  % 
mentionnés)  è.  la Recherche  sous Contrat7  est exactement  égale à  0 
Il est certr.in,  éÜnsi,  qu'entre ces  dépenses  dans  le  secteu1:....2..~~ 
rentiel et une vraie attribution de contrats  de  façon  concu~rentielle, il 
y  é1  encore un  granJ. pas  à  franchir  (1)  afin d'introduire la notion fonda-
mentale  de  tout contrat  la concurrence et ln.  compétition  ! 
Vc:rrons-nous  un  jour l'obligatioY19  pour les  "Commissions  d'attri-
bution de crédits,  que l'essentiel des  crédits soit attribué en-dehors  ù.es 
l!embres  de. ces  Commissions  ;  que  des  experts  "concurrentiels" soient admis 
dans  ces  coiD.I!lissions  ;  que  les  "Avances  remboursables  en ens  de  succèstt  soient 
remplacées  pn.r  des  "li.vances  remboursables  en cas  de  non-succès",  qu'une par-
tie desngrands  contrats" soit obligatoiremer..t sous-traitée à  dos  P.M.E., 
que  t0ut labora  toi. re de Hecherche1  petit ou grand,  privé  ou~i.  éta-tique,  puisse 
soumissionner aux grands  projets  do  Recherche et Développement,  et tout 
marché  d'Etnt,  etc~·· 
Du  côté de  dl'Indust~, nous  ne  so~~Gs pas  moins  aurpris:offrir de 
la Recherche  c6~mne un.  Service (et ceci  ~tçü  t  le but initial de  la Recherche 
sous èo.ntrat!)  est une  oeuvre ·inutile :  en  éxc,gérant à  peine, ·notre expé-
rience nous  a  prouvé  qu_e  nos  entreprises-n'ont paa  besoin de Recherche et 
( 1)  Etude F.  I.iû.YER,  Cahier N°  7 du  Groupe  Recherche et Développement  de 
l'Aseooiation Française pour  l'~ccroissement de la Productivité - 243  -
et de  Développement  extra-muras,  en  tant que  service· pour la vie de  l'en-
treprise,  avec le but d'aboutir à  des  Innovations  et une  politique de  Pro-
duits Nouveaux  :  toutes  les grandes Soci8tés  ont leur propre Centre deR  ~ 
cherche et demandent  de  la Hecherche  "extra-mures",  au mieux,  pour des :frac-
tions très limitées  de leur progrcmme  de  recherche,  plus proche de  l'engi-
neering que  de  la recherche,  ~u pires  seulement  dans  des  cas  ~rgents,  dé-
sespérés ou  pour avoir accès  aux crédits et marchés  de tl 1Etnt  7 elles de-
mandent  plus un  "subventionnement" - même  à  travers  des  contrn.ts - ou  tout 
autre type  de  "financement à  long terme  ou  permanent". 
Il est clnir que  ni l'Industrie, ni les Pouvoirs  Publics ont besoin 
ù.e  Recherche  conune  d'un service "sous-troité"·à l'extérieur- et la Recher-
che sous  Contnat,  sous  ln  forme'classi~te pratiquGe aux u.s.A.  (non for 
profit,  proposition d'un service,  connexion limitée  d~ns le temps  entre le 
chercheur et le client,  etc  ••• )  ét~it tout simplement non  n~~ptée aux 
besoins. 
Il  ét~it ~insi, caractôristiqua,  que  plusieurs Centres  de  Rechercha 
sous Contrat· (dont deux  ont disparu aujourd'hui  ! )  de!Ilé'..ndaient  une aide 
"permanente"  (et non  pas  par contrat sur un sujet précis)  et essayaient de 
travailler sur la même  base et le même  esprit que  les laboratoires d'Etat-
sur une base non  concurrentielle et non  adpatée. 
Il était encore caractéristique que  l'Etat était partenaire (action-
naire  Ù  dans  ces  deux  Sociétés,  et seulement dans  celles-ci  ! 
Finr.lement,  1 'introduction du  principe "Contrnttt  à  1 'échelle réduite 
indiquée,  et avec  1 'esprit indiqué·,  n'a rien  chang~ pqur la H.echerche  sous 
Contrat et nous  avions  proposé,  en  conséquence,  en  1967,  une  étude à  échelle 
nationale pour .étudier les raisons  fondamentales  de  l'insuccès de  la, Re-
cherche spus  Cont~at en  f~anca- et il s'est avéré  que  le développement  plus 
ou moins  ~mp~rt~nt  d~  ~~· Reche~he indépendante et concurrentielle  trn~uit, 
..  •  '  ~,  ~  ',  •  •  ~  j  •  '  - ~!  .....  ~  • 
en  quelque sorte,  ' . 
],a  fac:_J.l:té  et le potentiel  d'~.J2ays .P.E.,Ur  a~oéde;r au prop;rès. - 244-
En  fait,  un Centre de Recherche  indépendant. 
qui  gagne  d.e  l~argent avec la Hecherche,  et ne se contente  p~s d'en 
dépenser., 
qui vit de  son travail de Recherche,  et ne  dispose  pas  de crédits 
de fonctionnemru1t  alloués  par une profession ou  p~r l'Etat, 
représente en  quelque sorte "l'opération vérité sur la Recherche" -sa mort 
montrant les difficultés  que  nous  venons  de  décrire  ;  sa survie,  qui  est un 
succès  en  elle·~même,  tem.JignruJ.t  à  la fois  tle  la qualité d'adaptation de 
ses chercheurs  atL~ problèmes  de  l'Industrie,  de  leur compétence  pour la 
Recherche industrielle,  et de  l'ouvert~re d'esprit qu'ils ont su  c~éer  .~u 
auprès  des  in1ustriels qui constituent leur clientèle. 
Dans  le CGdre  de  ltô~ude  mentionnée plus haut,  effectuée p011r le 
Ple.n  (Etude sur la Recherche sous  Contrat  en France,  en 1968,  financée par 
le Groupe  Recherche  et DéveloppemGnt  de l'Association Française pour l'Ac-
croissement  de  la Productivité)  l'essentiel des  points ci-dessus ont été 
vérifiés et chiffrés  :  les  motiv~tions profondes  sont  suffisc.mment  surpr~ 
nantes  pour  justifier que  nous  nous  y  ~rrêtions quelques  instants. 
Voici  quelq_ues  points essentiels,  vSrifiés par nos  onze  années 
d'expérience  : 
1°)  La mentalité  de  nos  Hommes  (mentionnée au début)  est fondamen-
tale pour comprendre les comportements  sociaux et les structures publiques, 
industrielles et économiy_ues  CJ.Ui  en sont issues. 
L'homme  de  notre Sociét67  en effet,·aya,nt des assises qu'il consi-
dère solides et définitives,  considérant  ~a·réussite momentanée  OOlfu~e une 
fin,  n'a aucune motivation pour un  changement  pour l'introduction d'une 
concurrence et d'une compétition,  et par cortséqÙ.ent,  's'  opp;)sù  à  toute évo-
lution qui  ~eut mettre  en  danger  Sl1  stabilité. 
Pour cela,  l'homme  de notre Société,  à  tous  les échelons  refuse la - 245  -
responsabilité  (fonctionnarisation),  essaye d'échapper aux modifiçations des 
choses  existantes  (refus inconscient du  progrès). 
Ainsi,  toua  les efforts pour améliorer cet  ôt~t de fait et transfor-
mer  les structures,  butent aur ce  problè~e de  mentalité et,  finalement, 
retombent  dans  les vieilles ornières  :  les réformes  ne vont guère plus 
loin qU'un  language nouveau,  d~s attitudes nouvelles,  des  organismes  nou-
veaux,  mai~ pénétrés  des  mentalités  traditionnelles.  (au début,  on parlait 
Recherche fondamentale  exclusivement,  puis  Recher~he appliquée,  puis Déve-
loppement,  puis  pr~-développement,  puis  Innovation essentiellement prolon-
gement)  puis,  pour le VIème  Plan,  Sous-traitance de  la Recherche,  etc  ••• ) 
Pour ooia,.l'hom:.rne  de  notre Société,  orée des barrières industriel-
les et économiques,  en introduisant des  normes,  des  règles,  des  lois qui  lui 
permettent de  orôer et de  m~intenir des  privilèges et des  barrières  écono~ 
miquos,  et .éviter la concurrence à  échelle internationale et communautaire. 
(Télévision 819  lignes,  SECArJ,  normes;  règles  qui 'protègent·une profession, 
etco•• 
Pour cela,  l'honune  de  notre Soci6té évite les  ·;difficultés,  insuf-
fisances  ou  incertitude dtune structure,  en  en créant une nouvelle  (D.G.R.S.T., 
lJ~Vllll.,  I.D. I.,  _  etc  •• G) 
Pour celn,  l'homme  de  notre Société,  lorsqu'il agit, cgit da  façon 
défensive à  l'égards d'initiatives étrangères  ou  extérieures  (implo.ntation 
Sociétés étrangères,  Plan Calcul,  Plan Composants,  etc  •••  ) 
Pour celu,  l'homme  de  notre Société,  cherche à  ~tablir la fonction-
narisation de  toutes les structures - avec  le principe du "cartésianisme 
hiérarchique"  (Gélinier) - et ainsi,  la Recherche est fonctionn.ar±sée  ; 
comme  la démontrent les chiffres cités au début  : 
le chercheur recherche pour le plaisir de  rechercher,  pas  pour. 
trouver ; 
il l?eut  être heureux toute sa vie en travaillent sur des  problèmes 
qui  n'àboutissent pas  à  un  résultat  7 - 246  -
il n'attend pas,  à  priori,  des  résultats à  sa Recherche 
il n'a pas  de motivations,  vers un but.,  tel  que  1 'Innovation ou 
la valeur économique,  etc  ••• 
2°)  Le  refus  du  changement,  nvec  les gaspillages et bouleversements 
que  comporte  ce dernier,  explique  que  le principe de  ~~se de la Recherche 
concurrentielle,  avec  résultats à  court  terme,  n'est pas  compris,  ni ac-
cepté. 
L'enquête citée  c..  montré  crue  13.  conception mêine  du  mot  RGcherohe 
appli~1ée est interprétée ùe  deux façons  : 
une grande pr,rtie de l'Industrie- et en particulier les P.M.E.  -
l'intcrpr8tent comr:.e  une sorte cl'F  .. agineering spôci.alisé,  dont les résultats, 
pour l'Industrie.sont le perfectionnement  ~u l'~mélioration 
même  "technologie nouvelle" n'est pas  comprise. 
la notion 
Il y  nsubstitution oompl0te  de  la.  notivn "Innovation technologique11 
pnr "l'Innovation oOin.rncrcinlo"  ou  à  la rigueur :Ja:>  "l'Innovation technique 
de  prolongement11 • 
- pour les grandes Sociétés industrielles,  avec  leur propre service 
de  Recherche7  ln Hecherche  appliqu.5e  devient,  en grnn:le  partie,  une sorte 
de  Recherche fondamentale,  à  lnng terme  (nous allions dire à  terme infini) 
dont  on  n'attend,  en réalité,  pas  de  résult~ts utilisables pour l'entreprise, 
par le fait m0me  q;ue  la "du:t'ae  de  vie"  de  1 'éçr1.1ipe  de  Recherche,  ainsi  que 
la durée  d'Wle  protection industrielle des  résultats,  par brevets  (néces-
s:J.ire  à  toute exploi  te~tion de  techniques  nouvelles)  sont infériel;i.res  à  celle 
du  terme  choisio 
Une  grancle  partie des  chercheurs  remplissentt  en réalité,  le rôle  '.  ,-~ 
d  1 ingénieurs  de  techniques avancées  (souvent  en liaison avç.;c  des  licences 
achetées ailleurs),  là où l'ingénieur  classi~1e est devenu  obsolescent. 
k.insi,  se réalise la chose incroyable suivante  :  le Centre de  Re-
cherche  est_ déconnecté  de  1 1 entreprise fabricante,  et il apparaît le  ~~Gap", 
dans  soruaens  litté~al 
"Centre  ù.e  Recherche entreprise"<---)'Entreprise"  -----------------·----------- "'  .  ------·-~tivité propoaéé  ~vi  té réelle.:  .. 
- 24?  -
~Résult~t obtenu 
nnovat~on coœ~e~ 
iale.  Innovation 
echnique  prolonge-
ont_ (perfectionnement) 
Vue  de 
\...1 'entrepr. 
1 
jl-{eC;h erohe 
!Indus tri  elle 
:----..._  fche'rche fondamen- Havoir 7  "Recyclage"  ·.; 
-
t-ale à  terme  •infini"  .  ·! 
--------------....il 
:rr::n:gJ.neerJ.ng  l  .. favoir  ~  services  l  -~1  'Univers 
scientifique  ~~-------·  ~  _1  · 
Tacherche appliquée  1  ~nnova  ti  on  par 
--'4utntion 
t '1-------+ 
-;Recherche 
lprivéa 
? 
lconcurren-
- tielle. 
Le  Centre de  Recherche  est devenu une  entité séparée,  considérée né-
cessaire par la Direotion'Générale comme  "service de  luxe",  nécessaire au pres-
tige,  nécessaire pour utiliser des  licences  etrangères,  nécessaire pour in-
troduire un  el~ineering  noderne  dans  l'entreprise,  à  travers  des  contrats 
d'Etat 
Il est compréhensible,  ainsi,  que  l'entrpprise,  même  si elle a  un 
centre de  Recherche  propre,  n'a pas  compris  ou aillnis  la principe de  la Re-
cherche applfquée  ;  si elle 1•a. compris  et si des  .. résul tats arrivent,  contre 
son grè,  'èl'Ie ne les exploite pas nécessairement,  1 'Innovation par mutation 
n'étant pas  admise  à  priori.  ~~ possibilité de  refus est une  motivation ma-
jeure pour la Direction de l'Usine de garder la "Recherche"  à  l'intérieur da 
1 1 en  trepri  s·e  ! 
Nos· Universités,  de  1~~  m~me façon,  pratiquent la "Recherche fondamen-
tale",  sans  en attendre des résultats,  et même  sans  orientation -et ceci 
devient en  pratiq~e, une sorte d'accumulation de  savoir,  et une sorte d'engi-
neering scientifique utilisant les résultats et idées d'ailleurs. - 248  -
:il  1~' ·-r  ;:,  éviclemm.ent  p-~"'..s  de  connexion possiî:üc  avec 1' Industrie:  si ce 
:n'ost p;:,s  l 'u-tilist:>.:tion  Lle  cet engincex·ing  ( sorvicesï  Q.ll['.l,yscs;  c.:!Ictüs7  etc  ) 
et  è.Gs  en  ten  tos pot-:.r  utili  oei' 1'  ··'-ic1.e  è  1';.  J.cc>.erc~:.e  clas  Pont  c  Pu.blic  s  :  le 
Gr.p  0 TT:nivorsi tén 
On  comprend  .';.is0mont ..  'J.lors  CGS  è~i:f.ficul-Gés pour los  Pou.voiJ  .... s  Publics 
ct nos  Gr.~mc1_s  Fin.J..noi'3rs;.  C.e  st.isi:;:- l0 r:tiso:1  pon.r  lo.c;nelle  les Ponô.s  Pu~)lics 
iJ.  L..,  Bec~1orche  ~1e  sont p::.,s  sr.ivis de  n:~s-.:tl trtt:-::  Incll_:~_stl"'i(ÜS  et 0conomj_q:1·Les  et 
pourq1~oi 1a mento_Jjt0  do  notx-e  Indnstrie et de  n.otre Univers:itô,  ne  che.n.~e 
pas  même  on  consry,cr~nt 2:3  ~~  dP  Proclnit  Ne.ti0119.l  Drnt ù  ln.  T~echercl"e  1 .  ..,, 
rc.ior{;'~u:li sa·i.;ion  per:ar.w.leD·co  des  orp;-z?.nismes  d' e.ttri  IJ,ï_tion  ,·  et 1 es m.ot'l.es  de  répnr-
ti  tiOj_1  dos crôè.i  tsi  311  so11t  ~Jien  L~, pronvc. 
Où  en est -1.lors 1'  espJ~i  t  con01~rrmrt:Lel q1ü  est  indét~c~vdJle;  par défi-
ni  tion1  de  lD,  I?.echerche  et Développement 
esprit ooncux·ron·ciol  cle  1 1 e:l:tùrie·~.:œ  ? 
Concurrcmc  e  :  .  __  ,.._ ........  ,  ......... 
lo,  Cr0a ti  vi  té 
est-il possible d'introduire cet 
L::t  concl1.1.sion  cle  1 '(.tl_,_clo  ét-~,i  t  .que  lr.  TI.ec~lerchc  sons  Cor;_tr!',t  ne  peut 
vivre en Frr:nce,  quo  rl.ru1s  l::.1.  mc81)_ro  où  ell0  0,  cl.es  ic 1.ées  v~l  .  ..,1Jlos7  r_ru.'ell-e 
peu  t  les  proposer~  et cru.' elle est capo.hlo  de  l.es vendre  avec  p1 ns values 
f'lt1  d'autx'es mots,  l:;,  J~echorcho  in·l8pc:..1èru:~.to  pe::t vivro et se  cl_é:yelop-
per  ct~'ns  1  '1  mosnro  où elle est  o~~.p~.ble  cle  pr9nd.re une at  ti  tude  oompéti ti  ve  ;1 
vis-à.-vis de  l'Industrie et vis-o.-vis dez  Po~.lvoirs  Pn11lics 
Ceci  a  ôt8  1.::.  cL'3  ::.1.1":.  s·~.wcés  pon:r.  ..  les Sociétés  citées~  ceci  ..  ,  <.1Jnené  une 
mor:lifice.tior;  c,_' p.,otion  tot2.J.G  dos fili0J.es  er.ropôennes  dos  Org:}J:"lismes  de Ile-
cb.erchc  S0'' 1.S  Contr~,t "  .  .môric'."l;'Î_11S  ".VeG.  p:J,r  pj_J.lcnrs.  cert!.i:viGS  rljfficult8s 
du.e s  à  leur  st.1. tut "non for  prof~. t" 
1'1  Soci.été  de  :::ec1_;-~rcl:.e  sous  Co:1trD.t  ne  peu-t  donc  ·ve·-:1drc  c"..es  l'.(rL1.res 
de  :fiee  ~1erc  h.e  ( conune  col!"~_,  se  f :dt  é.V.'.X  U  S  .A  î  )  .  / • 
- 249  -
HE1sultats  de  Reche~, ensuite,  elle peut les vendre su.r une  base con-
currentielle :  nos  industries auxquelles  on  offre,  de  l'extérieur,  des 
résul  to.ts  de  rechercha,  sont amenés  é:dnsi  à  acheter ces  rôsul  "t<'1ts,  pnr 
esprit défensif  (autrement le chercheur pourrait les vendre aux concur-
rents)  et nous  arrivons  aux conclusions fondamentales  suivantes  : 
o.)  dans  nos  pays,  la vraie innovation peut être incitée esaen-
tiellemGnt par une idée venant  de  l 9cxtérieur de  l'entreprise et sur une 
base concurrentielle,  là où  l'Innovation de  prolongement,  oeuvre  de  spé-
cialistes,  est essentiellement du domaine  réservé  de  l.'en~raprise (tours 
de  mains,  perfectionnements,  know-how) •.  Ceci  expliqué aussi le succès  des 
achats  de  licence  ! 
b)  ceci  es·c  dYune  conséquence fondamentale  pour la Recherche  sous 
·coiitrat':  en  effet,  seuls. des  Centres  de  Heohercb.e  indépendants,  extérieurs 
à  1 'Entreprise et at;t  groupe,  peuvent avoir une  inoi;to.tion.,pour 1 'Innovation 
technologique dans  des  pays  à  structure vieillies,  par leur  act~on agres-
sive et compétitive. 
c)  l~s intérêts _privés  et nationaux de  tels Centres  de  Recherche 
sont convergents  :  en effet,  les intérêts à  travers le principe des  pro-
fits et· plus-values sont directement proportionnels au chiffre dtaffaires 
de 1 'Innovation ù.onc  au prolongement économiquè  de cette derni·ère.  En 
outre,  ceci  permet  ln.  clémons};ration  du  "rendement11  de la Recherche,  par 
ce  c~iffre d'affai~es.  (Nous  reviendrons  sur ce point plus loin). 
d)  il est prouvé  que,  de cette façon,  ces Centres  de Recherche  ant 
Ul1.  moyen  de pression pour 1 'Innovation réelle dans  nos  po.ys  :  1 'intérêt 
des  Pouvoirs  Publics et Organismes  co~uno.utaires,  pour.  ~ider cette poli-
tique, ·devrait être évident.· 
La  stro.tég~e,  développée _par  certaines  équipes  de  recherche,  ne 
poilrrai  t-elle pas servir de  base opé.rationnelle à  une poli  tique de Recher-
~he mtiÔnalè et 'corrimunautairë  ?  . 
Il est évident que  cette idée révolutionne beaucoup nos·  conceptions 
antiques,  et même_  des  conceptions  imi têes sur 1 'lunérique ·,:  ·malgré les - 250  -
explications qu'elle  mériter~it, nous  n'avons  pas le temps  de  l'approfondir 
davantage ici. 
Ce  nouve~u type  de  concurrence a  de  nombreux  moyens  d'agir sur l'In-
novation - peut-être avons-nous  le temps  d7approfondir les moyens  d'action de 
cette stratégie  ~  ils sont basés  sur les points  suivants  : 
1.  Lo,  Hecherche à  court et moyen  terme~  fo..ite  pD-rune  équipa  de  Re-
cherche conpétonte et créative,  fournit  des  idôes  originales,  adaptées  aux 
besoins,  et des brevets. 
2.  ces  id.Ces  sont pi"ésentêes sur une  b~:.se concurrentielle à  diffé-
rentes Sociétés  Industrielles~  po-ar  d·3veloppemont  (si nécessaire)  et indus-
trialisation7  ou  encore  à  1 'Etat J:-:lour  o.icler  nu  finn.ncement  rle  1~ Rechex·che 
et du  Développement. 
3;  ces  idées sont ven1ucs  aux Sociêtss industrielles par des  contrats 
~u type licence (il ne  s'~git p~s d'une licence  cl~ssique,  parce  que  l'idée 
n'est pas  encore produit existant)  j  Do,ns  le cadre  de  ces contrats,  sont 
introduites des  règles  de  jeu dynamiques  et incitatives pour "for\)er" à  une 
collabor2..tion avec  l'Crgrn1isme  de  Hecherche  indépendant,  et pour 1'1forcer" 
l'utilisation des  nouveaux progrès  ~ela Recherche,  sur le illême  sujet. 
4o  à  travers ces contrats,  et surtout l'influence psychologiql:e sur 
la Direction de  lf~intreprisej  due  nux profits  de  l'Innovation,  des  coll~bo­
rations réelles,  avec  des  formules  de  participation,  peuvent être dégc1gées. 
5~  p0r les redevances  proportionnelles,  le chercheur  con!k~Ît le 
chiffre d'affaires réalisé  in~ustriollement?  à  p~rtir de ses résultats  de 
r0cherche.  Cet  "output"  de  . la Hecherche  perrrie·t  de chiffrer,  cl 'une certaine 
façon et même  de  façon certaine,  ln rentabilité de la Recherche  et sert de 
ppreuve  tangible (chiffres  compt~bles)  de la val9ur de la r8chorchc  (1) 
6.  finalement,  le nombre  non  encore vendu  de  ces  id~es,  reprêsente 
un capital Q'une grande valeur de la Société  (qui  peut être chiffréi  aux 
( 1)  Note F.  lJ.L~:.YEH.  "onze années  de  Recherche sous  Contrat  en FrD.nce  du  14 
octobre  1969"• 
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u.s.A.,  par des  Sociétés spécialisées),  et qui  permet  d~  d.émar~ar. une action 
de  11Uarkati:r..g  d'Idées  à  Innovation  auprès  de  toutes les entreprises à  la 
recherche de  Produits Nouveaux,  ou  ~treprises en  Reconversion ou Diversifi-
cation.  Ne  serait-ce pas le rôle de  nos  Comnnu1aut6s  d'aider ce "transfert de 
technologie"  à  échelle européenne,  entre pays  de  la Communnuté,  et avec les 
u.s.A.  ?  Cette action sera,  par ailleurs,  lo "ferment"  pour la création de 
"triangles de ·  :re,cherche", · pour 1 o .développem.ent  régione..l  ( 1). 
Nous  avons  parié ·de  l'incitation pour les  Innovations auprès  des 
Industriels. Voici,  par  exe~ple,  quelques  moyens  pour créer cette "dépendc..nce" 
de  l'industriel  client,  y_ue  le Centre.  de  Hocherohe  concurrentiel peut 
délibêrémont rechercher,  pour inciter et guider l'entreprise vers le progrès 
et même  l'avant-garde  : 
.-le tr~vail avec  l'industrie par  contr~t-colleboration  (p~rtnge des 
frais d'étude)  où  1 'Organisme  de  Recherche concurreritiel.'.gc..rde  des  droits 
dès  le d.élJart,  et peut imposer certo.iries  rècles  en  CD.S  d'aboutissement â  un 
résultat intéressant. 
- ln.  lim.i tatien de  1 'exolusivi  té,  ~'llls  une o.ession  de  licence issue 
d'un oontr[\,tQ-oollaboration ou  des  études  propres  de 1 'Orr;anisme  de  Recherche 
ooncur;;."entiel,  et la réalisation d'un chiffre d'affaires minimum. 
-l'acceptation par  l'Organ~sme de  ~echerche concurrentiel  de  consa-
crer ttne part de  ees.redevanoes  de  licence à  des  recherches  ~our l'entreprise-
oli~nte  ~par le souci  d1utilisar cet  ~rgent disponible,  l'industriel doit 
dégager un sujèt de  recherche et une  ooll~boration!) 
'  -l'obtention d'un financement  par des  Organi~mes Publics  et dca 
Organismes  comrnunautc..iroa  ,_.  sur .un··  ~;:~ujet  à  Innovation chez  un  in~ustriel, 
donne  à  l'Organisme  cl~  Reche~he  .. concurrentiel,  das  moyens  ~e pression~ pour 
1 1 ~nciter .à  i~vestir d~s le Dév~loppe~ent et,  ul~éri~~emont, des  moyens  de 
pression pour l'Innovation,  par les idées  de  perfectio~~ment éventÛeli~s 
issues  de  cette recherche et appartenant à  l'Organisme de  Rechercha  éoncur-
•  ',  ,  :  - ,  1  r  ~  , 
.rentiel (s'il 'ue  fabrique  p~~'  1 'Organisme  c1.e  Recherche concurrentiel ne 
.  :.·.  l·  .. 
lui. donne  pas  accè~ aux nouveaux brevets,  etc" ••  · 
....  eto  ••• 
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C'est comme  cela que  nous  comprenons  la concurrence et l'esprit 
de  la compétition dans la RechGrohe  et le Développement. 
Ce  rôle  nouve~u pour  1~ Recherche concurrentielle (possible à  cause 
de  son indépendance)  est important à  un tel point que  nous  avons  étudié  (et 
appliqué)  ces  méthodes,  depuis  des  années 7  et employé  avec  succès.  cvest un 
gage de vraie Innovation,  car il n'y a  des  résultats,  dos  possibilités de 
création de  monopole  p~r la propriété industrielle et de profit pour J.s  cher-
E,he~ qu'à tr:1vers  cette In"1.ovati.on  "bouleversante". 
A notre  avis~ il n'y a  pas  d'autres moyens  pour introduire le mode 
de  concurrence par produits  à  technologie nouvelle,  dans  nos  pays  :  nous  en 
avons  des  p:veuves  tous  les  jours  : 
- nous  pensons  aux nombreuses  erreurs  fonc~n1ales ~'attributicn de 
cont:E.?:t2_c!e  R~he  ~:LQ8vel2.J2l?.ement,  dent nous  avons  parlé plus hn.ut. 
nous  pensons  à  certainz~  Orcanismes  de vç-loti.sntion  en  Fro,nce,  qui, 
à  tro..,..rers  1~ mentali  t.J  d~orite 1  à  tre.vers  les difficultés  çle  décision à  res-
ponsabilité précise1  à  travers la crainte d'être non  rentables 7  n•acceptent 
quB  les Innovations  "sûres",  qui  excluent l'Innovation par mutation- et 
portent en eux7  à  notre avis,  dès le  ~épart,  leur propre  fatalité~ 
- nous  pensons  encore  à  un certain nouvel  organisme  de  développement 
industriel,  destiné  à  perticiper à  des  entreprises  haut~ment rentables,  sans 
tenir compte.,  avant  tout,  de la valeur teclu1ologique  de  css  entreprises. 
- nous  pensor1.s,  enco:.:'e,  à  certnines orientations ::;révues  pour le 
VIème  Plan national,  donnant une  promotion à  la Recherche sous-traitée,  sans 
tenir compte  des  criter&s  :  indépendance,  valeur techniqu8,  nécessaires  pour 
ob~enir ~'aspect concurrentiel indispensable  (tous nos  vrganismes  de  Recher-
che ct Dciveloppement  publics,  et entreprises,  ne prétendent-ils  p~s faire de 
la Recherche  sous Ccntrat,  le jour où l'Etat favorise le financem~nt public 
à  cette activité ?). 
- nous  pensons  encore à  certains organismes  d'An1éLagement  du  Ter-
ritoire,  dont les principes  d'interventio~ sont essentiellement défensifs 
(orientés  ~utour ~es aspects  socinux et de  reclassement  de  la main d'oeuvre) - 253  -
plutet que  d'êtr~ actifs et  ~amiques (aider l•implantntion volontaire 
d'  entrei)IJises  à  technologies  ~<;>uvell.es). 
- nous  pensons  encore à  ln création artificielle de  "Routes  128u  ou 
"zones  d'implantation de  Recherche Scientifique et Technique",  en Fronce, 
avec l'argent de  l'Etat,  là où  l'on oublie que  cette localisation d'entre-
pr~ses nouvelles,  à  technologie ·a~ncée,  a  été spontanée  ~ux U.S.A.,  et 
· doit trouver son origine, essentiellement d0ns  un certnin environnement et 
dans  un certain état d'esprit d'hommes  entrepreneurs. 
Conclusion 
Nous  avons  vu comment  certains pays utilisent la Recherche  et le 
financement  de  la Recherche_pour entretenir  l'esp~it pio~nier et entrepre-
neur deslhommes  qui  constituent ce pays -à travers le jeu de la compétition 
à' tous  les niveauX:·.-
N•est-il pas  possible d'utiliser,  chez  nous,  cette Recherche,  et 
i  . 
son financement  pour ~èr  cet  es~rit ;  les crédits de  Recherche,  à  l'éche-
lon commun.nutaire,  ne  peuvent-ils  pas  être utilisés,  par le principe de la 
compétition que  nous  venons  de décrire,  pour changer la mentalité  de  nos 
homm~, ne peuvent-ils pas être utilisés pour donner ce rôle à  des  chercheurs 
compétitifs,  créatifs- qui,  à_travers leur action concurrentielle peuvent 
entraîner l'Iniustrie (et nous  en  avons  fait  1~ preuve,  à  notre échelle)  et 
les Pouvoirs  Publics,  de _par  ~eur participation systématique à  des  contrats-
collé',boration ou  contrats-association.  -. 
Tout  ceci  nous  définit.de nouveaux  pôles,  dans  notre débat sur le 
compétition dans  la Hecherche  et le Dévelo:ppeme1_1t,  qu~,  à_  .~~tre avis,  seront 
déterminants  pour notre accès  au progrès  ~ 
- miser sur des  homnes  plutôt çue  miser sur des  groupes  irrespons~­
bles  (co~issi~ns) ou  d~s  structures~ 
- miser sur des  opérations  précisGs  plutôt que  sur des  thèmes,  des 
"filières" ou  des  actions concertées. 
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miser sur la "taille" de  l'entrepreneur (mesurée  en capacité de 
management  "secondaire")  plutôt que  sur celle de l'entreprise,  mesurée  en 
nombre  de salariés ou chiffre d'affaires. 
miser sur des  r.ésul tr,ts  de  recherche plutôt que  sur etes  heures 
de  Recherche  ou unmombre  de  chercheurs 
-aider à  l'ab0utissement  de résultats  prélimin~ires de  Recherche 
plutôt que  r,_•::.ider  une Recherche  a-vec  et surtout sans  objectifs précis. 
- aider ceux  qui  créent ln concurrence  dRns  la Recherche par des 
résultats industriels,  plutôt  qLte  ceux  qui  se font la concurrence en vue 
de  l~obtention le subvontionso 
-aider l'initiative privée,  les  jeunes Sociétés  de  Recherche 
concurrentielle~  plutôt  que  les granùes  ooncentrativns  de  Recherche  qui  font 
pression sur 1 'Etat et deviennent  d.8pendantes  de  1 'Et.:-:.t. 
·>;~  créer des  "actions"  ou "filières" de  Hecherche  "ponctuelles",  au 
fur et à  mesure,  (présentées par des  ho1nmes),  plutôt que  de créer des  ac-
tions  "concertées  (prâsentées par des  oomités). 
-créer une str2.tégie de  l'Innovation,  basée sur l'initiative concur-
rentiells,  plutôt que  de  continuer une  politique de  Recherche inexistante ou 
inadaptée. 
Voici,  à  notre avis,  les  vr~is )roblèmes  de la Recherche concurren-
ti  elle 
problèmes  qui  ioivent être traités  ~~r des  Ho~nes - peur  pe~mettre 
à  certnins  de  nos  pays  d'nccéder à  l'èrè industrielle  i 
problèmes  qui  doivent être tro.ités  par des  stru~tures et des  sys-
tèmes  seulement  dans  1 'ère post-industrielle,  qui  ne  per!.t  ~.rriver qu'aprè3. 
Vouloir rénliser tout cela  ·~  et c'est à  notre avis la ùernière 
chance  dans  certains  de  nos  pays  - mont~e à  quel  point notre Société,  avant - 255  -
de  faire de  la Recherche  et du  Développem~, doit Jnnover dans  son Esprit+ 
par l'acceptation de  la conourrence9  par  ~~'acceptation de  la valeur réelle 
de  1 'intuition,  du  jugement et de  la décision "hêroiqu.en,  qu_i  sont  justement 
les caractéristiques du  "pionnier". 
0 
0  0 
"La  Terre n'est pas un  lieu de  repos.  L'homme  a.  choisi la lutte,  pns 
nécessairement pour  lui-mê~e, Illt!,is  pour un processus  de  croissance émotion-
nelle,  intellectuelle et ethique,  qui  continue indéfiniment.  Croître nu  mi-· 
lieu de  dangers  est la destinée de la race  hun~ine,  parce que  c'est la loi 
de l'esprit". ....  2.56  -
COMI<p:DiJTALlES  P  1'Jl  H.  Fll  .. \NCO  SIUC.AN!~,  L11.sti t"L1. to 
por  1~ rricostruzionc  Industrinlc,  ROlŒ 
I  - J'estime que  los intércsSnn.tes consicl6re1tions o.ï...rposées  pn.r l!.  le Professeur 
S~int Paul  n'en nppellcnt pus moins,  qu,~t à leur  ~pplicntion à  la  situ~tion 
\ 
i tn.liennc, ·quelques brèves précisions. 
Dro1s  11cnnlyso  des relations entre cation publique ct inèuGtrio  on 
mr,tière  de  recherche,  le  r~pport suppose,  on  effet,  que  1
1 ~tivité de  ~'Etat 
est déjà une  rén,li  tG  ~<Yissn.ntc ct con.sistzmtc·,  tout nu moins  cu nivo<1u  clos 
ressources.  Cotte nctivité fait,  cn~~itc, l'objet d'une critique oonccrnnnt 
les 111otifs  et  finc~li  tüs  (ou,  elirai  t-on mieux,  le  1~1anquo  de  cohérence  dos 
finalités)  de  so..  Ldsc  en  oeuvre  a.ctuolle.  Tout on rcoonnaisso.nt, ·  Q.U  prSalablc 
que  1 1 on peut entièrement  p~t~cr 1.:1  plup::trt dos élffirnu:.tioils do  J!I.  le 
Professeur Saint 'Paul,  il y  ~ lieu,  nô~~oins, de  f~irc reL-arquer  que  l'It~lic 
est ccractériséc, vis-lv-vis clos  principn.UfC  p:1ys  européens,  pnr un  reto.rcl 
g6nérn.lisé duns le secteur de  lu recherche.  Le  hnndicnp est particulièrement 
sérieux n.u  niveau de  la; recherche finnncéo  p~  1 'E·to.t,  notamment en co qui 
ooncern~ les ressources affectées p~ l'Etat ~u développ~mont de  la rocher-
ohe  industrielle. 
Du  point de  vue  quru1titntif,  cela ressort des  tableaux insérés dans 
le_papport,  d'où il résulte~  on  effGt7  que  la tlépense  .elu  so.cteUr publio  (qui 
n'inclut pas,  bion stlr, .les entreprises à  p.:-.rticipc.tion cl' Etat)  corrosponù 
à  environ tUl  dixième  de ln dépense  fr~çuiso, à  un  septième  do  l•unal~isc 
ct à.  un cinquièrJo  clo  1 'c1lcHL'.lldc o  Qu~t à  1:: d0penso  rôulisée ct· financée 
pnr l'industrie (celle-ci  ét~t; toutefois,  oonnontrée  dans un gr6upe  reS-
treint de grands groupes industriels,  privés ct publics)~ elle équivaut, 
pn.r  contre,,  à  doux cinqui0n:os environ de  ln.  cl?pense française et sc  si  tue 
entre tUl  quart et un cinquiène dos dépensas  o~glai~o ct ullocunde.  Cc  ~li 
ost  pn.rtiouli~reraorrt  fl~o..ppMt,- dc.ns le  ctJ.s.  do  l'Itn.lie, c'est le fo..iolc  con-
cours de 1'  Etn.t -environ  2  '/o- n.u  finMceoont  tle  ln.  recherche  in~1ustrie1lo. - 257  -
Le  pendent  \.lo  cotte si  tur:,tioa ost  :L~opr0sontv po..r  11 insuffisn.nco  des 
instrur.cnts publics pour lo..  rocherc~1o  :  lo  clern:i.or  r~;.pport du prüsidcnt du 
CI'ill  (Cantre  Nc.tio~o,l  c~e  1 J.  nochcrcho)  sur  1 t 5t.'1 t  c1o  1['~  rechorchG  on  Itc.lio 
not  nettm~ent on lunièrc la nécossi  tô  clo  réfornos ro..G.ic0los  clo  oerto,~ns 
orgvnisraos clont les  structu1~cs ct linitos Gelninistrn+.ivos ontravnnt le dôve-
loppeLlGnt  des  ro,ppor-ts  2.V3C  1 1 inclnstric,  ainsi quo  1 'w."'gonce  d.o  créer d.o 
nouVéC1.UX  instrurnonts  c1 t intorvontion fc..co  à  uno  si  tuo,tion qui  n 1 est cortes 
p:-:.s  p:;:•è s  cl 1 offrir lo  ric~1o  c.rsor..8.1  cl' in:Jti  tu  tiOl1S  en vigtle-l:t.r,  · po..r  oxoElplo  ~ 
on  France ct on  Gr011de-BrotGgne. 
Aussi croit-on pouvoir o..ffiruor qu'en Italie le problümo  se  pose,_  on 
tou·b  pro~icr lieu,  nu  nivo~u Go  1~ qu~ntit6 dos rossourcos  nC1.tion~los à  nffoc-
tor  à  la. rocborcho 1  plutôt qu.tà_  col1,_i  do  ln rüvision dos cri  tèros clo  répar-
tition,  entre los èiffôronts secteurs,  du  nont~1t nctuol  dos  dGponsos  pour 
lu rochorcho.  Ln  tr~~cho allouée  nu  secteur nucléo..iro  représente,  por  cxen~le; 
plus do  20  ~·::.  cle  le è:.6pcmso  p"Cï.bliquo  pour  1;::,  roohorchc  ;  no..is  il 11' aurait c.,ucuri 
sons d'objecter qu'on cl-Jponse  trop pour co  s0ctour par rappor-t  à  c1 1au"bres,  du 
nor.:.ent  quo  cotte  trc- .. nch.; -équivalant à  u::.1  peu plus  c.,_c  40 nillinrcls- oonsti  tuc 
vro..ine:-:lblo.blccont  le  tt seuil cl' invostissoncnt",  dont fLi  t  o·tc. t  E.  lo -Professeur 
Saint Petul,  nécesso.,iro  po1.u•  obtenir dos résul t0ts n,u  ·ni  venu  scientifique ct 
technologique. 
II - Il y  .:1  lieu ela  croir3 1  c0pondcnt,.  quo  cet éto..t  do  st~1(.';.tion  clo  l2..  rocher-
che  on  It(.üio  trouver::-_,  à  court terme,  U...'1C  issue ii 1'  échelon poli  tiquo7  coapte 
tenu égo.loment  du fait quo  l'ur(;cnco  d'une  solution offioo.co  a.  6t8 ônérgi-
queuent ro1,roncliquéc,  cos c.lerniers  temps,  p.:.u- les milieux scientifiques et 
industriels et que  lo..  clê:fini tion C:u  dou:.cièmo  Plnn na.tion8-l  de  cl6voloppenent 
ôc o:1or:1iquo  est procho..ino. 
Le  proQior  indioe 7  quoique  partie~,  do  l'orientatio~ ôvontucllo  du 
pouvoir politique clans  le domnine  clo  lo..  rcc:10rche  industrielle,  on peut le 
tirer clo  1 1ir..stitu"!;ion d'un foncls  do  150 ailli<:.rcls7  qui  clovicnclra.  p:L  ... ochD.i-
nonon;  op6rQUt1  inscrit  ~u budget Je  l!Et~t et géré  p.:1r  tm  orgnnis~e finan-
cier public (l' nrsti  tuto Uobili.::œo  Itali.::.no"  - Cr8di  t  mobilier  i t~licn)  1 
suiv~t les directives dcG  organes  du Plan  n~tionnl.  Ce  fonds est destiné  à 
fnvoriscr la rôulisution do  projets de  recherche  ~ppliquêG.et de  développement 
élaborGs ct pr8sontGs par l'industrie. - 258  -
Il est utilisé soit pour 1 9-:>ctroi  cle  orédi  ts à  b.:1s  intérêt ct à  long terme, 
soit pour le concours  jusqu'à 70  .~'a  cle  la c1éponse  qu1entrD.Înc  le projet,  c.vec 
clo.us·e  clo  ros ti  tut  ion clc  1 ':1iclc  en  co..s  de  succès  (cette  seconde  forr:1e  c.1 1 in-
tervention ost semblable  à  l'A~dc au développement on vigtleur on  Fr~cc). Le 
fu.i  t  que le montnnt des roq11ates  cle  finnncement  prtrVenues  jusqu'ici à  1 1 Di! 
dùpc..ssc  lo chiffre do  300 raillinrcls,  téuoig-ae  clc  la.  "demt.nL!.o
11  cle  rochorchc 
de  1~ pnrt de  l'in~ustrio. 
III - Ln  si  tua  ti  on  i to..licnne est,  toutefois,  co..ractérisée  pa."r  ln présence 
cl 'un instru.œnt · spôc  i['..l  ü t intervention publique,  los groupes  à  po.rtioipation 
d
1 Et~t i  ils représentent l'intégration dnns  le donaino public d'un  ensem~lc 
cl'entl  ... G1JriseE  inclustriolles dirigées  r..u  nivec.u.11ontropris:J  suivc..nt los  m~mos 
critères ot  ~oumisos ~ux m8mcs  conditions que  les entreprises privées,  mais 
guidées p~  turra  strat0~ie définie pnr un  or~nnismo public  do  gestion se  si-
tuant  ~UJ~ frontières du domaine  public et du  don.:1ine  in~ustriol,  du fuit qu'il 
concilie des finalités publiques  ~vec lés exigences de  ln rentabilité. Aussi 
ln poli  tique  inclustriolie elu  , ,gouvornœ:1ent  p01.1.t-ello  se  servir dos Pc.rtici-
pD.tions  cl'Eta.t·  soit co:uno  d 1un inst::.--unent  por.r préciser les lignes  pr~tiqu.es 
de  ré~lisntiori des  ~andes options à  l'échelon des secteurs en promouvnnt le 
ens  éché~t, des initiatives_ cri  pnrticip~tion ~voc l'industrie privée,  soit, 
également,  coll'h"!le  d'un  support  technique utiliso..ble  même  dnns  lel.  phase  de 
l'éla.boration àes directives de  fond.  ~1  s'~ttend que  l'utilisation des P~ 
ticip~tions d'Et~t ost appolôo  à  ~onnor une contribution considérable au 
dôvoloppencnt  c1..o  10. recherche industrielle,  suivent nno  ligne cle  tcncL-moe 
. qui  s 1 est trc..du:j. te_,  d'ores et do j ~~  en ü r importc.n  to  s  initia  ti  vos. 
L'Till., est, en Italie, lo plus gra.ncl  orgni:li.anopu0lio  ela  gestion,  qui 
sc  distino""Ue  pc.r  son c.:1Xc.c.tèrc  poliscctoricl,  o 1 ost-0--c1.ire  pox  son interven-
tion da;ns  plusieurs sectom"s ct·,  conséquemment,  pD.r  le..  Ba.r.IL"'1o  très lo.rgo 
do  compétences  techniques dont il dispose. 
Cette· cnrnctôristiquo n'a. pas n~~~~ô de  sc  répercuter dans lo domaine 
do  la recherche,  où 10.  p1--6scnce  E'..Ctive  tlu  groùpo  IRI  e~t,  pour mo.Ü1tos· 
rctifl3ons;  plut8t récente  :.  on  1_963,  .les fr.:1is  clo  gestion è_e  lr'..borc..toires et 
do· contree de  ~echércho n'atteignwient point 10 uilliards1  ùlors. qu 1 il~ ont 
. dép~ssé,  36· milliàrcls· en 19691 ·avec· un personnel· se ohiffro.nt  à  4·o400. techni-
··eion~ à  plein:  temps  tt  Les réalisations,  nota..TTilllent  dcns les .'secteurs sidôrur-
giquo_:  et'"élect.ronique7  .c..cquièr~nt 1 :clans  l<Lca.clre:·de .nos débnts,,,une  it!Porto.ru:te 
toute .p~tioulière. - 259  -
Pour oc  qui ost clo  1·~  sü.:o:i:"Ul  ... t;ic1  secteur où le c,·roupe  occupe  un\3 
position clomin.-..nto  on It:ùie  (environ trois  cincruiènoc  clo  la proc"'..uction 
dt c,cicr),  on  a  pu cr6er -cl.cms  dos conditions tle  cn.ronco  publique prononcée 
on nntièro  clc  forlX1,tion univorsi  t.·-d.rc  do  cc..cll~s  techniques  Gn  sidérur(j'iü·-
un contre  o..cl  hoc  ot c.utonone  ( omploy<:1.Ut  :tujo~rhui environ  1~00 techniciens) 7 
constitué  sous  fo:.:•rc1o  do  société pn.r  etetions,  cantl"'Ôléo  petr le croupe  1~11,  rJais 
ô,  lc..1l,_ollo  p.:trticipont  0c~  .  .lot1ont los pri:1cipc:,lcs entreprises privuos  sidurt:tr-
Giquos ot  wûc~niqucs. 
1 1 c,ctivi  té elu  centre ost lo rûsul  t~t cPuno  intûro.ction ôtroi  te entre 
"'t  t  .  -1- •  1  t  .  , '  ..  ,  rGr[U.tJ  3S  0  propOSl vlons  C.  OS  on ,rcpr~sos 1  U.  une  pc..rt,  ct themos  clofinis pc..r 
le contre  lu~-m8mc 1  cl' c..ut:::-e  p.-:-..rt  i  le  progrc::.:~112:o  0t[',~Jli  cherche  à  h~..r;.:1oniser 
le.,  rcohorohe  o.ppliquéo  ct le  c16volop~cno~t  7  los problèmes d' i:ntôr8t cônô:::-c,l 
::-..vcc  ceux qu.i  concernent  strictoncnt los seuls cssooiés. 
!IDms  le  nec tour électronique  1  1 1 I:li  c..  r.-:.is  è,  profit l:1.  pr5sGnco  si::-.ml-
t0..11.ôo  clc..ns  lb gl'Ol"!.po  c:l__cs  soci0tôs concesni'Jn::lc..irJn  (.or:::  sorvioGs publiee  clc  t-.:'-
léooonunic~tion (y compris ceux c1e  1 1 esp~co) ct cP entreprises p:;:•oclv.otricos 
cle  corapost'.l1ts,  cP ~ppc:.roillnges et de  systêncs électroniques,  pourvues  c1_ôjà 
cl'un  onsorablo  c"'  .. o  lnrJoro.t'Jiros  clo  recherche,  omploynnt  2.200  toohn·ciens en 1969. 
Cos  entreprises ont  f~i  t  r8cœ~;mont 1'  objet tl  1u  ...  11o  roorg~  .. nisc.tion  pernott~  .. nt 
une  gestion plus int6Gréo  et,  not.:'.J.Y:lcnt,  1 t .:.5tt:'.blisr.:onent  d'un._  prog-r'"'Inme 
coordonné  clc  recherches  à  lonc terne,  c.:'..p::::.blc  do  représenter -grê.oe  à  une 
osmose continuelle ü'  c::r.pôriencos entre los C'..Cti vi  tôs do  gestion dos  services et 
celles  L~o  production ct,  c..u  sein clo  ces llcrniùros,  entre le  ùoiJ.[1..inc  clos  con-
pos-.-:nts  ot celui t'!.es  2.-ppc..roillc-.,.gos- le vuri  tetl;lo  notcur cl'u  ...  "-1  clGvcloppc:~1ent 
pr'?lluctif  CflJ.i  cl6pond1  lo.xgor:J.cnt:;o  d~'ns cc  secteur,  cl 'nne  f:-,cul tô  c,uto:noLlO 
cl' innovc,tion.,  1~.  s;y11crcie  fonctionnelle  clücoul.?l'lt  cle  cette intô.:;rn.tion Mcen-
tuôo  ôlnreirc.. 1:!.  possi  bili  tô  clc  clôvoloppex'  des· recherches on  ù.chors  elu  clon.1-ine 
de  l'électronique des  tûlCcoranunico..tionst  cc  qui  rûponclrr~  i:~  lc..  croissc.nte de-
mo.::1.dc  cl 1c..pplicc..tions  électroniques  c.lu  secteur uéco..nic.[U\3 1  cln:ns  lequel le groupe 
ITII  ost. présent,  entre  c~utros 7  :l.Voc  sos propres cntrbprises. 
Il f0ut  o..ussi  r.1entionner,  à  co  point,  lrin5.tiutivo qu1c:  prise r5ocrnraont 
le contre  Ll.c  forrJ~tion ct do  rocyclc..ge  dos oc..clros  do  l'IHI,  cl'orgtnisor des 
c0urs sur le'.  gos-tion  llo  1 'C'.Ctivitû  clo  recherche ct sur 1 1 intôc;r0-tion  clo  colle-ci 
dGns  lo cGctro  plus  gônôr~l QG  1~ Gestion d 1ontrcpriso. Il stQgit7  on l'occuœence 
d 1uno  ~otivitô do  forn~tion qui .bénéficie,  à  son tour,  dlune  B~ièro p0rticulièro 
do  11  6chnnge et de  1 1 intôgr~tion d'expériences diverses qui  ost possible nu 
soin d 1un groupe  ~ux nombretL~ secteurs tel que  1 1ITII. - 260  -
Il ost  ~isô,  à  cc point,  do  s~isir la portée du r8lc  que  prend  l'~I 
dnns le contexte  itGlivn.  D~s 1me  sitL~ntion de  f~iblcsso objective de  11ad-
~inistro..tion publique ct clc  c.'.U'once  de l'c.ctivitô clo  recherche,  nonôc  pour.· 
quelques  secteurs  ::'.u  soin clos  orgo..nismcs  publics tr2-clitionnols,  lfiili,  en sc. 
quo.lité d'instrument cle  la. politique  économique  elu  goui7.3rnement,  intervient 
pour orgnniscr les :i."cssources :ï.lécoss:J.iros  21.  o:t:toinclre,  ù.c..ns  le respect cle  1[1, 
discipline cl''lm  m~chü concurrontiol,  clos  objectifs jug5s  inportf.Ults et prio-
rit~ires pnr. le Plcn écononique  nntion.ilo  Co  sont  1~, d'cilleurs,  des objec-
tifs quo  cl' r..utros pC'.ys  pour·s'llivent ·et rôrüiscnt cl' une  rà.."".llière  officr.\Cc,  p~ 
clos  cn.n~u..~ ct c.les  instrunents cliffôrcnts,  c~  lr..  "formule  ffii"  n 1 ost pn.s 
n~cossn.ircnent un "proclui  t"  OJ...'})Jrtn.blo  clans  tous les mc..rchôs. 
Il est,  d.o  toute fo.çon,  int(.]ros~cnt cle  noter quo  clos  orco..nismcs  tels 
~~e l'IRC britnnniquo  ou 11IDI  frnnç~is sc  sont rôcourr.1ent  formés  on  Europe 
et que  1 ton omrisn.Je  narùo  lD.  constitution cl'tU1  orga.nisne  c.naloguo  à  1 1 échelon 
européen,  CGr ce  sont lè ~utro1t do  formules  ~voo loscruclles  1 1ITII  0,  ocns 
doute,  q~elqucs points en com1un.  Col~ répond  .  en d5finitive,  ~u besoin do 
11 c.ction- publique  de  trouver  c~e  nouvoo.u..x  instrt.Uïlcnts efficaces pour  soutenir 
et C.llo'"J"ffienter  le c6.r2-ctèrc cotlpütitif cle  1 1r..ppn.roil  productif  c..u  sein d'une 
ôcon~n1ie européenne  dont le clync.raisme  du point de vue  technologique ost sous 
1~ constnntc  stitml~tion exercée par l'industrie  nmûric~inc. 
IV  - Cos  quelques données descriptives pnrnissont  suffisC'.ntes pour Qffirmor 
que  1 t In.I  rcconno.tt quo  le processus cl' innovo..tion  technologique doit ré  sul  ter 
d'une  c..ctivi  té 1:1onéc  ù  1• Gcb.elon  clos  entreprises L1clustriclles ot ~trc orienté 
vors le. ni  se  n.u  point  de  prooéc::.és  ct èto  proll.ui ts 2-Y·:'.llt  déjà leur propre 
nG:rché  ou pour 1csquols  1~ prévision ûconoBiquo  en  indique ln virtunlitô. 
Aussi peut-on po..rtü{::,'Gr,  on principe,  1'  nvis llofn.vornblo  nkî.Xlifostü  pur le 
l1o.,pportour  o.,u  sujet do  ln recherche "hors nc:.rchû"  menôe  pnr  1 t industrie  2  cc.r 
olle représente,  not~~mont d~ns une  situntion telle que colle de  1 1 ·Eur~po, 
une  soustr~ction de  ressources  (ou,· tout  c..u  moins,  leur utilisntion noins 
cfficnco)  qui doivent  soutenir le clévolo::;porn.ent  toclmologique  inposô  p~ 
1~ concurrence  intcrnc..tiono..le. 
L'intervention publique  on  fo..vour  èo le recherche  industriello,  tenant 
à  1~ nécessité  do  suppléer l'inoGpnoit6  structurelle des entreprises do  non-
breux secteurs de faire  f~e à  dos frais ct risques considôrcblcs,  est désor-
mo.is  en voie  cl' .:1ssmnor  -a8me  .:1ux  mto..ts-Unis- le ca.chot  cl 'un nouvvc..u  type _ 
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o1il en ost r:insi,  il fo.ut  alors évaluer attontivouent los risques qu'il ya 
pour un Pays  à  concentror  toutes les ressourcGs  èisp~nibles stiT  m1  no~bre 
rostrGint de  secteurs,  L'.'.l  J.étrinent c.lcs  0utros  qui,  à  l:Jur  tol.'l.r9 "  no  sont 
guère  c~ôponrvus rlo  poto:r..t:i.c..li té  d.' innov,J.tion. 
Colr;.,  pose  dos  problor.10s  de  c:1oix et llo  prio~~i  to  qu.i  n0  sc-,urc:..ient  trou-
VJr  c~o  solution on cloh)rs  1'ur.~.o  pl"OL;r~;.ru:.1r..tion  tu clôv-Jl:)ppe:nent  éconorJ.iquo, 
tolle qu tolle  .. ,ion  t  de  s 1 übr..uchor  une  p~1ysiononio,  not:::.rx-.1en t  c~o.ns  dos  ·p~ys 
c01:1rao  la Grnndo-Brot'"'.ta:no  ct L'. Fr··mco,  ct plus r,)cœ::n·1ent  on  It!J.lio.  J:!!ncoro 
f.~ut-il cclnottro  quo  l'ocholon ne1.tiono_l  s'o.vère,  on  Europe,  de  moins en raoins 
indiqué  pour co  typo  c.lo  progro.Lino.tion  ù_ons  le clon0ine  clo  1 ~ rochere  he,  noto.n-
ncnt  c"Lu  fc.i t  quo  ln pûnurio relative  cl.:;  ressources  c.~c  clw.quo  p::~ys  in~:ivicluol 
ropr6sGr..to  un  o:JstGclo  pour  croios~co tochnic:;:uo  }.lo..:;:'1r.Jnis5o  tu S;)rstèr:1e  i:1~~uc-
triol tout entier.  D' c..utro  pr..rt1  le renforcer:1ont  de  l.:-1.  tondo.,nco  0.mc  colln.-
bor0,tions ot concentr.::.tions ontro  industries clos  p~~.rs  européens  (clont les 
rationo,lis~tions procluctivos  à  l t 6cholon no,tio.nÇ'.,l  pouvont ôtrc consir.lûroos, 
dMs cert0..ins c2.s,  à  1'  instc!.r  d.G  préa,lo.,olcs nôcossc  .. ires)  requiert un  trt.1..."'18-
f0rt  à.  l  f ôchol,Jn  OtiTOp.Jcn  clv  CGt  2.Sj_)OCt  fonlc;:1Cnt,'J.l  c!.e  1.:'..  poli  tiquo  ÔOOl10-
Biquo  qu'est,  cléGOl"m::'..is 1  1 1.::-..ction  publi~fù.G  on  f::.vour  clo  li:'.  rochorcho  inc:'  .. uo-
triolle. Il ne  nous rcst·J 7  c~ono,  r:u"à  souh0..itor  lo plein dovcloppooont  de 
l'c..ction de  la C:rm.I:  on ce  don0ino.  Le  "r::.pport  1:.ir:,TL'..in"- en est lillo  inporte'vnte 
prémiss..J1  soit dans  le..  proposition quo  l~ ClliG  on arrive  ct  harnoniscr ct 
unifier los nesurcs  Ci. 1intorvontion cl.os  po.,ys  roe:T.Ibros  en fo..vour  do  lo..  roc:lercho, 
soit,  à  plus forte  rc:.ison:  clc..na  lo,  suc;6o3ticn  quo  1~4 ConnunCl..utC  c.ssuDc  ollo-
nê;:.lo  1.::.  pronoti~n ct 1:::  gestion  ~~· ini  tic,tivcs  on  Zc:·Tcur  elu  c1.6voloppe:'.1ont 
tochnologicp.to  our-:)p·Scn. - 262  -
D I  S C U S S I  0 N 
Il ressort dès  à  prüsont do  cos exposés ct C·'Jr.1oontairos qu'il est 
difficile cle  SG.voir  cor.:n:1ent  concevvir une  poli  tique  c1e  lo..  rechorcho.  I1es 
impulsions Et::ttiques  sont contradictoires clt111s  le l:JL'..rohé  conmun,  et risquent 
d'en  trainel" les Eta.ts  sur clos  pistes divergentes. 
Il se  po~o d'uno  fc,con ur@vnts:,  Ul1  problèm~  ·<le  coordinr..tion à  cc 
niveau entre les pays du uarchô. comr.nm  et c..ussi ·vis-à-vis de  1 1 oxtôrieur. 
IL,  COG NAP..D 
LQ.  question do  l'orientation d 1une  politiqtte de  recherche  on fonction 
cles  besoins divise :rrs.  Saint-Paul et H:.  Abrahan.  11.  Saint-Peul  n  laissé 
ontœ.1c'!.rc  que  les impulsiono TJtatiquos  üta.ient intorossantcs.  r:I •  ..:~b:"'U:1Ql11  o. 
vanté les oôritos de  1~ plnnific~tion, do  1 1 org~nis~tioa. Il n'y a  pa.s  actuol-
lo~cnt  suffisnP~:Jent do  contacts entre les industries et les cODjilUl10utôs,  entre 
la rGcherche  et 1 1 ad.L1inistro,tion.  Hais il ne  faut pn,s  vouloir tout <.)rgDniscr 
sous  po~ne de voir  l•in~ustrie se cabrer.  Il faut lnissor l'industrie jouer 
libl"Oment  son  jeu de concurrence,  donner  clos  inpulsions  SUI'  des lignes direc-
trices. 
!k_ BOUHTI.Ilf.GT 
Cette  souplesse des interventions  Et~tiques en  B~tière èe TI.D., 
cor-u:.1ent  la concilier n.vcc  les oontrcintes  ~pportoes po.r la Rationalisation 
du choix budgétaire.  Les  expériences actuelles de n.c.B.  ne  sont il est 
Vl~a.i,  pas encore  significatives du fait qu'il s'cgit d'expériences linitécs 
à  dcs.fr~nents de  l'f~lministration, ct d'm1  ess~i d'application des o6tho-
dos  enployées  c.ux  Et:1t~Unis. lk.io  en  acl.g1ettc,nt  quo  soit clôfini  W1 .Gystèno 
Frnnçais1  ces contrcintes ne  sor~ient-elles p~s trop  rigide~ on  reg~d de 
cette souplesse qui est préconisée potœ les Interventions Etatiques en na-
. tièro clc  n.D.  ? 
1  lJ  ::...  ' 
Tout  effet do  coordination dans la phase actuelle contrairement aux 
dires clo  !.1onsiour HEJOUD,  pa.rnit pr0m.n:tu.rô.  Il fuut  en roster pour  1 1 ~at 
à  tU1  rôle dfiupulsion.  Actuollocont,  il est ru1  fait que la n.c.B.  on ost à 
ses premiers bcù  butiements. }1c:ds  il est ù.  cro..ind.rc  que ces r.1ôthodcs  soient 
m1o  source  de  sclùrosc ou de  paralysie. - 263  -
li.  BTIOUSSE 
~  .......... !ID. 
Les clifficul  tés roncontrGes en ]Jrnnce par los centres  de  recherche 
sous  oo:1trc~t p:i."'ovioru.1o:1t  on  gl"'ê.l1do  pa:ctie  c.le  la nentc,li  t0  ùo s  chorclleurs 
OU  CLOS  i:r..:h::.str:.ols  lflrc;.1çais  CfUÎ  V\JU:_o:.J.·t  tout fc.,ire  d;:.:nD  leur  labora·toirv y 
com:n  .. is CG  qt,"i  nfoct p:::c  lour  spéci2.lit~.  La  tâche  des orgonisD.tions gou-
vcrnonent:1los Et<:.tiques  ou.  corunPnP-utairos  cl·3V'r<.it  ô·cro  d'.a~·ir  sur l'esprit, 
plut8t quo  sur l0 gestion uême  à  lu. place  clos  ontropriscs  les interven-
tions  ~..loi vont inci  tor les inciustriels à  tr<1vaillor r.lioux,  à  ôvi  ter les gas-
pilLJ,g3s1  no..is  ne  doivent po,s  c:iri[;er la rocllercho. 
Note  :  Le.  discussion du llé".pport  ela  l:ï.  SAINT-PAUL  at des  Cor:unont~ircs qui 
Gn  ont 0tü faitn,  a  dû  être abrôgéo  en r<1ison  Jo  1~ visite du  Centre 
d'Etuc.~es  h1lclôaircs do  Grl3noblo.  Il s'on suit quo  peu de  pr1rticiponts ont 
pu prendre la pn~role. ... 
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llo..pport  clo  rŒ.  Jo  ::..n  TOUSCOZ 
Profosocur  à  la F:.:.cul-~ô  clo  Droit ct c.:cn  Scioncos Economiques 
C::.o  Nice  ct è..  1 1 Inn ti  tat <:'t.u  Droit d0  12.  E::d:x:  et t  .. u 
Dévoloppomont  clc  Eico - 265  -
Lo  sujet de  C·3  rcpport  sc  prôiD mo..l  à  une  systümntisntion théorique  en 
rnison ùo  l'oxtr8hlc divorsitô dos  situ~tions ~3lyoôos ct do  l 1it1préciaion 
do  cortc.incs notions utilisées. Notre  intention ost rlc  poser  quelques ques-
tions,  procéd~t d 1unc  ~0lysc juridique,  pour provoquer une  discuosion. 
Q,uols  sont los effets lles  interventions clos  orgo.nis?..tiono intorna-
tionclcs  (intôrot~tiqucs)  ~uropôcnnos on  t~~tière do n.n.  sur  1~ concurrence  ? 
Pour  tenter do  rêponcl.co  Z1.  cette question il conviGnt  de  tenir conpte 
dos  interventions des diverses orgru1isations ouropücnnos compétentes 0n  ma-
tière cle  n.D.  :  lo..  C::xJA,"  l'Euratom ct los org.:misations  spntio..los  (ems, 
CJ~LES)  so1~iront do  bc.so  à  notre  êtudot  o~is nous  tie~drons égnlooont compte 
clos  tr~vnux du groupe  do  trn.v[l.il  npoli  tiquG  c1o  lo.,  recherche  scientifique ot 
.technique"  ( 1)  (Gl--oupo  iÜGr2..in)  rolc:.tifs  c..ux  possibili  t6s cle  coop6r0tion dans 
sept nouvo:tt'!.X  secteurs.  Loo  orcMisn.tions qui. so consacrent  oxclusivomont à 
lo.  rochorcho  fond<:'Dont.:1.lo  ( oor.me  le. CERN)  seront on  rèv~cho ôccw.:·tGos  de 
notre  étude,  cn.r  leurs interventions n·'ont- on génôr:--.1  aucun  effe-t direct on 
matière  do· concurrence  (2). 
P~rmi los oultiples interventions dos orgnnisations ouropüonnos  on 
mntièrc  do  n.D.  on peut  distiUG~or los notions inèiroctos,  Jo  c~GCtèro nor-
n.o..tif  1  ·et les a.ctions directes. 
Les  sccon~cs qui  rotiond~ont notre  attention,  constituent l'ruJorco 
d'une  politiqt~c curopôonno  en oo.tièrc  de  R.D.  ~  elles consistent à  org~isor 
tmc  conccrt0tion du  fina.ncomont  public  en ma.tière  clc  n..D.  ou un  finn.ncomont 
·cOLllJUll  des dépenses  de  TI.D. 
( ·1)  Etn.bli  on  c.Xlicution  clos  rôsolu~ions o..doptôcs  pnr lo Consoil  clos  Coi'IQQ-
nnutés los 31  octobre  1967  ot 10 déconbro  1968. 
(2)  . Précisions que  notre propos n'est p~s d'étudier los  cff~ts dos interven-
tions des  orcnniso..tions européennes. on  r::1c-.tièro  do  concurronco  (droit 
. cotununo..utc.ire  clo  lo..  concurrence)  sur le  ..  H.D.  m:J..is  do  rochorohor quels 
problèncs  c~c' concurrence posent los interventions clos  orG"c.nis[:.tions 
. interntionc.les on  ~~tière ~e ll.D. L~ concGrtution <.:u  finD.nce::aont  public,  plus ou moins  contro.ignnnto 
(lo  terme  de  corrcert,::'..tion n'.-::.  po.,s  un  sons  jurill.iquc précis)  consiste  à  coo!'-
donncr ou  8.  ho.rmoniscr lon intorvontions clos  Etc:ts en  ~l1~t~èro  do  TI.D.  : 
il s'  ngi  t  clo roncortcr les  ~tians clos  Etc.ts  coDL10  "prŒJoteurs"  (qt!.i  ê,llouont 
clos  subventions  ou  clos  cré:di  ts)  et  plus souvent,  los nctions  cl.os  :r.Jt---..ts  CŒJno 
"clim.J.ts"  (qui concltwnt !flos  contrCLts  clo  R.D.,).  Ln concerte1.tion du fincncomont 
ot c
1.os  oor.1m~J1,=~os  pu;Jliquos  iupliquo  nocoss.::.ironont 1'  Gto.blissonont  cl 1un  sys-
tèao  (l_o  diffusi  ')11  clos  c:n"l.J1cissc-:l1Cos  ( 1). 
Le  finctnconont  c01:unrm  sc  si  tua  clc.ns  lo  c.::.c~ro  (-;_'un  proc;r'JJ_:.mo  (ou  cl ~'LU10 
politique)  clo  H.D.  ü6i'ini pro  ...  l 1orgc.nis2.tion  ;  l'org.::,nisc.tion pout rôc.lisor 
ollè-[~.GnG  tout ou p2..rtio  du  profÇL"'GJùrna  cor.nnun  (en cr0c-..nt  des  "centres cor:11nuns" 
ou  cl.os  "·Jntropriscs cor..r.lt1.:10s"  o,yc-.nt  lez CC'..rc..ct8roo  c.:o  sorvicos publics interna  .... 
tionn.ux)  ~  elle pout confier p0.r  contr~t l  t e::6oution cle  cortc..inos  tâ.chos  de 
HoD.  à  ::los  firmes  nr..tionc.los  ;  elle  pout enfin snsci  ter clos  rogrov.pononts 
clf entrepri  sos  ou  1~ cro:;. ti  on  clo  consortio.. nul  tine,  tionr.,ux  ~,u:::::~ol s  olle con-
fie  une  p<JXti.o  do  son  progr::1.nn:1e  clo  n.D.  ;  ll'nu.tros for1aulos  plus couplexos 
sont possibles  :  :torg_-_:niso..tion pout,  po.r  e:;complo,  suscitol"'  lê..  cr62.tion 
cl 16tal)lissonŒ1ts publics int0rnc  .. tioll0UX  & C<'lrc.ctèro  inC:ustriol  ou cor:1norcinl, 
ou  c'l..c  sociot6s cl' 6conouic Dixtc  intornati0n='.LJs7  ot leur c::>nfior  c:c..ns  lo 
cnd:;."'o  clc  son  progJ."'o.JJr.le,  cert0..ines, ~~hos t!_c  R.D. 
Toutes cos intorvontions dos  org~.nis:::~tions  ouropüonno s  on  L1o.tièro 
clo  Il,!)~»  0::.1t  cl_es  offcts  SUr  1~ 00::1CUrrOl1CG  COLt."JC  los  intOJ."'VOntions  siailr,iros 
dos  l!:;tnts  ;  netis los interventions clos  org2.LJ.ioo.tions  ct colles  J.~s  Etc..ts  I:1CD-
bros si elles reposent  ~œ los mônos  principes ot si ollon utilisent dos  tech-
niques comparCLblos  sc  contro.riont bion  souvent. 
T:"'ès  somnt..:.ircnont  on .peut  c.::'fir:nor  que  los interventions ùos :::!Jtnts 
ouropôcns  en  rJ.ntièro  clo  n  .. D.,  cor.rr.1o  colles c 1.os :ct0ts-Unis ct comno  colles 
clos  organisntions européennes ollos-rJÔmos,  sont ç.le  cn.rnctère  nGo-libôrni  .. 
Los  Et~ts nû()-libôrc,u:: no  ronottont p.::.s  on  co..uso  les prina.ipos elu 
libérL'.lisn.o1  los cloe1:1os  c~o  le. libre co:1curronco  interne et intornCLtionc.lo 
s'ils interviennent cl::ms  l r ôcononio,  noto..r.1nont  on t.10-tière  do  TI .D.  c 1 ost pour 
rcmüc~_ior  o.  une  insuffio::1''1ce  ou  à  une  dôfc,ill.:u.1ce  do  1? ini  ti.:1. ti  va- pri  vôo 
1 'Etc:.t néo-lib<:r:..--..1  no  tcnC:.  p2..s  ô,  "ôto.tisor"  ccrtL'..inos activités  1 il ;J.Ccepto 
sir:1plot1ont  de  "socic..lioor"  cort2.ins risques ou do  pronc1ro  en  chc:.ree  cortcdnos 
ootivi  t6s non ronto,bles,  on ro..ison  c:.c  lou:;."'  "i:1tor8t génorcl"  ( c'  ost-O.,..diro  cn 
rnison clc  leur  Ü.1port~1co r.1ili  tc.iro  ou dos  "rctor:1bôos"  industrielles qu  1 elles 
provoquant). - 267  .. 
Hotc  do  la page  prôcôùento 
(1)  "Ou  bien lo.  coorclinc:.tion n 1ost qutunc  forr.mle  creuse qui recouvre  en 
réc  .  .li  t6 une  sinplc  jtl.Xtc.posi tion do  progrnDmes,  ou  bion elle tend à 
supprimer les èoublos emplois ct  ontr~!no donc,  pour l'lill ou  l'autre 
parteno..ire,  lu rononcia  .. tion à  l'ûtucle  cle  certc:1ins  sujets,  voire 1 1abo.n-
àon d'un programme  importnnt  •••  un  nccès  ~ussi conplct quo  possible  ~ux 
rômùtuts obtenuE par les  ~utrcs p~xton~ires doit ôtro  (d~~s ces condi-
tions)  orgn.nisé".  Ln.nnoy,  le tro..nsfort dos coru1&issn.noez.  Colloque  orger 
nisû pm  ..  le. Fooul tü tlo  Droit ct clos  Sciences :Ebononiquo s  do  îrico  sur 
ulos D..spects  juridiques do  la. coopôra..tion  scientifique  intorn~tion~lo", 
Déconbrc  1968  (à pur2.îtro). - 268  -
Eion entendu ces interventions de la puisscnoo publique fnusscnt·plus.ou noins 
gra.vm~1ont ln libre col'l0tu"ronca1  l'Ett:'.t apporte-"1t  une  ~.icle plus ou moins dis-
cnt.rl.natoire  à  certaines entreprises.  G0n6ra.lomont  los Etc:,·ts  néo-libürc..ux 
s• offoroont de  Lk'tintonir une  certaine concurrence  int~rno,  sur lotu"'  oorché 
nc:.tional  :  'Wl  n.:.rchô  artificiel ost ainsi créé clnns  lo dor.1rdno  de  la n.D.  ~ 
quelques concontro..tiono  inc::ustriollos puiosc:.ntos  clo  c2.ro..ctèro  oligopolisticr..:tc 
sc  po..rtngont  les cormn.nclos  clo  1 tEta  t.,  Les firne  s  bion équipées grê.co  c.u  sou~ 
tien public  sont bion  pl~ôes pour Dffrontor lo..  concurrence  externe  ~os entre-
prises étro..ngèros. 
Les St:t.ts-Unis  pr.:-.ticr..:~.0~1t  cette poli  tique  ctvoc  UJ."l  gro..nc1  succès.  Les 
interventions c1o  1 1:8tat fôc"'.érc1  on  r.1o..tièrc  clo  n.D.  ne  suppri11crligon6r.~10n.ont 
pc.s  ln concurrence  sur le plM interne nais oxt  contro..ire  1<:'..  stimulent  ;  los 
norBos  ~ès strictes ioposôcs pnr los ngoncos fôùGrnlos  aux firoes  o..UY4Uellos 
sont confiüs c1os  contr['..ts  clo  rochorchc,  los obligent à  n.r.1ôlioror  sons cosse 
loure tcclli."1iqu.os.  Du  uêno  coup les firmen  mêric:~.inos peuvent o..ffrontcr  ~voc 
succès  1~ co~currcnco intornD..tion.:l.lC. 
Dans  los Et~ts curopôons los succès ùo  cettè politique  sont vori~blcs 
los  interventions ùo  11Dta.t conduisent quelquefois à  ln. constitution do  nono-
polos ct suppriacnt lo..  C011C1.Tro:tlCO  sur le plo.n  in  torne  ;  ou  bion los fi.rr.1os 
nc.tionclos,  r.mlgré  le soutien public,  n'  Gaçuiàront ni le pui  ssü.l'lcc  ni ln. 
1 
tooln1iquo  nécoss~ircs pour nffrontor  1~ concurronco  intcrnn.tion~lo ct sont 
éliminées ou contr8lôos p0r dos entreprises  étranG~ros.  L~ politique néo-
lib6rclo risque dans cos concli  tiono,  au niveau clos  Et0ts moyens  ou poti  ts,  c.le 
ctuJulor los inconvénients ù'un dirigisno  ét~tiquc linitnnt le  d~1~1isno des 
firnoo ct dfun libGrc,lisnc los livrc..nt  è.  lo, conourrcnco étrangoro, 
Los  organis~tions internationales européennes respectent elles nussi 
les principes du  néo-libGr~lismo lorsqu'elles  intcrvionnen~ 0n matière de R.D. 
Le cruostion  sc pose  0lors de  savoir quels offcto 1  ottrs interventions ont 
produit sur  1~ concurrence  interne  (c'est-à-dire entre les firnos européennes) 
ct sur ln. oonèurronco  externe  (entre les :e.:.n-:.1cs  C1J:r::.poc:Lr.cs  nt ét;:-.'lJt;èros). - 269  -
I  - LES  INTIDVEHTIONS. Drs  OTIGAUIS.:\.TIONS  EUTIOP:rr.:m!n~J:ŒS  EN"  li.liTIERE  DE  ll.  D.  El'  LA 
CONCUPJU~I'-TCJiJ  INTEnlDE.  b  ..  _ 
D1w1o  mnnière  gônér~le los interventions des  orb~is~tions ourop0cnncs 
on  rik."'..tièrc  clo  R.D.  tendent à  no  p0s fo.ussor  (ct tondent r.1ôoo  è,  1  ... onfo~or) ln. 
concurrence  interne,  entre los firocs européennes  ;  cotte tendance  ost copon-
cl.:ms  C,-T0..Vcmont  oontr::œiüo  po..l"  le strict respect du "juste retour" oxicé par 
los Eto.ts  r~10L1broso 
A.  IJes  interventions clos  orr;~isc.tionc curo;.Jécnncs rosnoctont lo. libre  .......... - ......... - ............................ -- .......... -- ...  .....  ...- ......  .., ... - ....  ,..  ....  ......  ........ -....  ... 
L~s org~isctions OUl  .. opé0nnos s'efforcent,  lorsqu1ellcs interviœnnent 
en t.ln.tière  de n.:n.  cle  no  pas "f0usscr lo. ooncurronco  on fr,vorisc.n.t  cert.::t.incs 
ontrcprises ou  cert~inos productions  ~u détrinont dos  ~utros"  (solon l'expres-
sion employée  clnns  1 • crtiolc  92  du tro.i  tô  C:CE  c..u  sujet des c.iclos  ~cordées par 
les Etn.ts).  Ln.  question do  s~voir si los  org~iw~tions c~œopéonncs (ct en 
pc~ticulior Eurn.ton)  sont obligées par l'urticle 92  ct si elles le respectent 
en  pl~c.tiquo est complexe  ot no  pout ôtro. ci.iscutûe  ici en détail. 
Il  soRbl_c  que  1 'c.rticlc  92  s'  inposo  à  :I;ure-tor.l  ( 1) .et que  los  orgMis~tions 
curopécnnc·s  on respectent 1 i capri  t  (2). 
( 1)  En  rnison do  1  •~u1i  té du clroi  t  oommu.na.ut2.iro  ct d.G  1 1 expression nônc  ooplo-
yée  dnns le  texte do  1 '~tic  le  92  qui viso  :  "les ciclos  é'.ccorù.ôos  pal"'  les 
Etc.ts. ou  ['.U  :-.1oyon  ela  ro.ssouro~c1':Œta~ sous crqclque  forne_ 9}10.  cc  S.Q_;it •• •", 
oF  lus "aides"  n.ppor_tôo·s  pc.J."'  ln. cmJniss±on d'l!.'uratom  sont finnncôcs ~ 
dos  rosso~~es d
1 6t~t. 
(2)  Coonc  on .le  sait l'article 92  comporte  des  c:~eptions dont ln portée ost 
souvent imprécise  ;  p0r oxonplc.- ~linéc.. 3  :  11Pouvcnt  ~trc consiclôrécs 
cor.1rrio  Ç}Or.1pr.,tibles  o..vGc  le r.K·:.rchû  com.1un •••  b)' les aides destinées à  pro-. 
1!1ouvoir  lo. .réolisa.tion d'un projet importont cl' intôrôt europûcn  cor:1n1tLn. •. 
c)  l.os aides destinées ù  fo.,cilitcr le dôveloppomont  do  oort[1,inos Mti  ..... 
Vitôs  ••  ~  C~lnnt elles n 10ltèront  p~S les COnditions dOS  Üchnngos  dans une 
-mesure  contra.iro à  1 1 intlir8t C01TII:TLU1n. - 270  -
Le  respect do  1~ libre  conc1J.rronce  nppo..rn.:!t  notnr:u'!lent  d:"'.l'ls  los 
règles roln.tivcs a.u  trcmsfer-t des  conno..issc~cos dôtonuos prœ  los orgrnisn.tions 
ot ::.u  régiuo  c1o  lours contrc.ts. 
1 ° Lo  trr.:.nsfort clos  conr.nis:Jnncos  ,... _  _.,.,..........~  ... ~~ 
Les conno..issanccs  clont los  or{~anis1J.tions intornr:,-Gionnlos ont  le~ dispo-
::Ji tion  c~oivon-t Ôti•o  trc.:ns:fl:rGos  sru.1s  d:i.sorir.lin.J.-'cion  n:-..Dc  entreprises qui 
t1ésircnt  lo·s 1.:.tilisor  ~  los rèclc·s qui r5gi8sont cc  trc..:.1sfe~t doc conn0if3-
sMcos VCI.I'iont  tPuno  orcc>nis0tion à  lt0..utre  ao,is elles tondent à  é1SSP.rer  très 
libêrnlonent ce  trnnsforto 
Solon 1 r ~.J."'ticle  55  c~u trai  tt CJi;CA  p2-r  oxouplc  "los ru sul  t~ts  c~os l"'Gcher-
chos finnncéos  (slœ dos fonds reçus  ~titre gr~tuit ou  gur des fonds  provc-
no~nt clos  prélèvononts)  sont!·Jis  à.  la (lisposi  tion ùo  1'  onsonblo  clos  intûross5s 
dcns  lo.  coumuno..utû"  ~  souls los résul  t0ts clos  recherches rûaliséos "on pro-
voquc.nt un  finonco~~1ent co1:1mun  par l0s entreprises  int6J.•oss-3o s"  6cll0..ppont  ù.onc 
à cotte r:Jclo. 
L1J.  Cor1nission clfh\lr2.tom ost 'tenue  do  coEliJuniquor  los  connP..iss~ccs dont 
oJ.lo  dispose~  on pnrticuliGr grê.co  .::~,ù.X  recherches finCJlcûos  on  cotu:.'1U..."1o  Do  plus, 
1 1articlo  14  è<-u  tr<..:.ité  dispose  quo  "le. con-.1ission  s'efforce d'obtenir ou de 
f:ü:;..~e  obtenir  [~ 1'  ::-.  .rJin'JL3  le~  conD1Inic~tio:n clos  conno..issnncos  utilms  ù.  le..  ré.:1.-
lis:1.tion clos  objectifs  c~o  le.,  C8Illi1"..1_n.J.utê  ct le concession dos  licences cl' o:::-
ploitation des brevets,  titres ~o protection provisoire,  mod~loc d1utilit6 
ou clonm?-cles  çlo  ürovot couvront oos connniss,'7.l1ces"  ;  des  prooécluro~ cle  oor.u'Ju-
nioation cUoffioc ot do  concession clo  licences pQr voie  c.l'c.rbitro.go  ou d'of-
fiee  sont ·prévï.lOS  ~  dGs  c~isposi  tians  concorno.nt·'~lo r6gino  de  secret o..uquel 
cont  so"Lr.-.1isos  los oonn.::.issc-,11Cos  c:ont  le.  clivulg.:1rtion  "ost cuscoptiblo  c1o  nuira 
o,tD:::  intért:!ts do  1.~ c16fcnsG  d '1.m  ou pJ.uoicu:-s  lijt2.t  nombres"  sont préVl:.es  <:,UX 
o..rtiolos  24  ct suiv:'  .. nts,  Cos  clivers dispositions ntont po..s  reçu los npplicn-
tions  pret.tiquos  oscomptéos par los o..utours  elu  tr:::itû  ranis elles rGvèlont  tros 
notto::1ent  quo  los intoi•vontions  cl'JJ1u.r2;~on  on 1:12-tièro  do  tro.nsfort dos conno..isso.nces 
cl.oivent  tonclro  à  ôv:. ter lev  constt~mtion ela  ::1o!'làpolos .ùt;D. fnci1i  tor une  li~ 
co,ncur:."'ence. - 271  -
Le  ·Groupe  Aigrain ôtudinnt les uod~litôs d'urlc  êyontuolle coopération 
scientifique ot tccllllique  ~n.Europe dans  sept secteurs, n'a pas proposé une 
solutie>n e;lobalc  cu problèno  du  trc::.nsfcrt des connaiscro1ccs  ;  les diverses 
notions cnvisc..gées  relèvent en offGt de  nodèlcs institutionnels et juridiques 
très vnriés.  Toutefois dans le ÙO!lk""'ine  dos actions concertées envisé'l.géGs 
d~s le secteur·  d~ la Dôt~llurgie (1)  un régine  de  difiùsion  des  conn~iss~cos 
a  été esquissé  :  ûn  ôch~e complet,  r~pidc ct intégrnl des  COl111niss~~cos sc-
rait organisé entre les participants cl1une  n.ction ooncertôo1  pour inoi  ter les 
industriels à  trav~illcr onscQblc ct à  oo  l~er  dnns des  trnvuu.~ do  rocher-
\ 
che  avec  d'autres  ;  une  diffusion partielle ou  ret~dée serait assurée entre 
les grmupcmonts concurrents ou con1plômcntniros  c.u Lloycn  cle  rnpports ct de 
colloques.  Ici encore le priUcipe  de la libre ooncttrronoe  tond à gtrc respecté. 
·-Solon l'nrticle 3  QOS  statuts d~ c~s les infornntions d'ordre  scion-
tifique ot technicp.to  qui .sont  1~ résul  t..""'t  do  tr0V;J.UX  fc..i ts  p,~ i 1orgo.niso.tion 
o:u  pour  son compte,  eloi vent ê!tro  mis  à,  la disposition cles  Eto..ts  neaorcs et de 
leurs ressortissants (2). 
Enfin l'c:.rtiole 8 do  1.3-COnvention du  QECLES  fize dos règles libC:-
r~les au sujet de  1 1 écbk~o des  informations.rôsultnnt~de  trGVO..~ e~é~utüs soit 
dir.eoteoont par 1 1 organisn.tion,  soit on vertu de contrats  vas~és do.ns  le cacl.re 
des  progrQJlmcs  cle  1 t orgMisatiou. 
_·( 1)  "Une  M.tion c.oncortée  se  situe entre une  siraplc  ooncertn.  tion intel  .. nationo..le 
des  progr~ilt'los cle  n.  et D.  7
1 
en vue  cl' ôvi  tër les duplications les plus 
g6'nnntes ot une  intégration des poli  tiques n0tionalc.s do  recherche.  Elle 
ropré.se·nto  une ooordin0tion opéro..tionnollo volon.tairo  cl100tion don. ct D., 
qui peuvent  se  clüvcloppcr  simul  t<:'...'l1.éritont  è.  clos  actions nn.'tionnlos 'dans les 
m'Snes  clor.~n.incs,  coorclonnûes  avec·· olrosn. · · ··-· 
(2)  .li.rtic.lo  3  :  "LGs.  ré~l  to..ts  scientifique~ des cipôrionoes  acoompties avec 
.1 1aicle  de  llorgûl1isation.8.oront- pu,bllés  ôu ·ronù.us  g6néro:lemont  L!.Ccossibles 
cl~. t?l?-to  autre façon-.  Après ·avoir -été utili;:;ées par _+·os·  ch~réhom"'s respon-
sn.blos  etes  èxporicnco·s,-. loê donnéés -dépouillê3s·,  résûl  tant dos expériences, 
seront ln. pr6priétô  ..  de  l·'orgonisatiori.  Sous réserve ~d"U.  d_ro.i"fj  d 1·~nvcntion, los 
résultats techniques des activités do  1 1 orgnnis~tion seront normalement publiés 
ou rendus  généralemon~tcccessiblos de  toute autre façon". - 272  -
Los  orcntd[?ations ourop601mos  ont  D.clopté,  on co  qui concerne les con-
tr.::.ts  qu.1olles co:1clr.ont  en natièro  (_le  n,.D.,  cleo  rèt:;los  qai  t0ndont  ,},  ;Jvitcr 
c1e  doter loP.rs  co-contr:J,Ctr._nts  cl' une  si  tu(',tion  oxc-.,g6r6mcnt  privilégiée,  qui 
fausserGit l0 concurrence  (3). 
L~ sûl~~ction clos  co-ccntr.::',ctn.ats  tencl n rcspootoJ."t  cl2.ns  la. nosuro  elu 
possible,  le principe  c1.o  ooncurr.::;nco.  Certos en mr,tière  cle  contrc.,ts  c,_e  r3cller-
oho,  il nt est pr.s  possi  blo  cl •utiliser puronont ct si!TIIJlooont  1.:\  prooéclnro. 
clc  1 1 r;.cljucl.ication  ou clo  1 'appel  c1' offres. Il fr:m.t  tenir compte  en  pror.1ior lieu 
do  cri  tèros sc·ientifiqucs ot tochnitpJ.es  pour cl0pa.rtagor  cl t éventuels contractD..llts 
los orgnnisationo  oUl~opG011nos s'efforcent copondnnt de naintonir tmo  cort~ine 
c,:)nourrcnce  :  1~ CotE1ission  cl' Er:.r<~tom p:J.r  e:tor;lplo  publie r.Jguli8rcaont au Journal 
Officiel des  Cor:u'Juno..u.-tés  etl.I'op3cnnes  1~ liste c
1.os  contrc..ts·clo  rochorc~lO CfJ.t  oll0 
,"1  1  1 intention clo  co~oluro. En  cotte no..tière o1est le principe du  juste 
retour qui fo.usso  le plus gro..venœrt  10 concu:rroncc,  con:1.no  nous le montrerons. 
JEn  co  qui conoo:  .. no  le r::igino  dos  éom1Gissc-.ncec  r..cquisos  on  o:::6cution 
dtun  contr~t, len orGnnisGtions doivent concilier le principe  de  1~ libre 
diffusion dos  innovations rüûliséos &;race  à  leur finMc.enont  nvoc  ln. néces-
si  t<J  cl' encourager les cntrep  ...  --isos les plus d3rn2..rc1iquos  à  controotol"  ._-.,vec  elles et 
d 1<.1ssurer7  C:.éll1s  co  but,  lo..  sauvec;arcle  cle  ~.OlJ..rS  intér'8ts oonmerciaux.  Les  Etc..ts 
rencontrent le  r.'l~ElG  p:;."oblôuo  lorsqu'ils concluent clos  contrats c.le  n.D.  I~-lî.iS 
com'Jo  on le sait los inoti  tutions intoi·n.:-,Jtionetlos  tcnc1_en.t  à  c/!.o::?ter  t:..."lo  .::-tti-
t't.Klo  plus protectrice do  leurs  co-contrn,ct~llts que  les inoti  -b.1~io:1s  :t:Cl.tiono..los(4~ 
on  offot los firnes contrGctnntes cl'u!le  or::;LU1is2-tion  interno_  tion2.J.c,  ne  pou-
vont espérer livrer  2~  colle-ci des proclui ts industriels  (le.  com:pétonce  clos 
orgo..nis~tions internationales  0t~~t eôn8ralomcnt limitôe à  la phase  du prototype)1 
ch.ercho:1t  Ù  obtenir l.U10  st:;.-.icte  protection c:.ez  inventions. l"éo..lisûcs  à  1 f OCOG.Sion 
d1un contrnt?  pour connorvor leur avnntGgo  è~1s la concurrence  ;  los firnes 
co-contr~ctantos n 1nccoptont donc  po..s  volontiers que  l 1 or0~is~tion diffuse ces 
oonnnissances dont leurs  con~urronts pourraient tirer  profite 
(3) 
(4) 
Notons  que  1 1nrticlc 6  elu  tr[!,it0  d 1E\lru..to1:1  pose  on principe que  "pour 
encourager 1 J OXOCUtion  clos  progranrJGS  cle;  rochorches qui  lui  S011t  COLlLlU-
niquÔSr  1~ coŒ~ission pout  :  a)  npportor  ù~ns le  c~dre de  contr~tn de re-
cherches un concours finnnoior ~xclusion  de  subve21,:!ïions" ·'· 
J. Lannoy.  Le  trnnsfort dos conna.issnncos- op. oit. - 273  -
Cotte  question  a,  clonné  lieu,  cl::.no  le  ca.dr~. cl'J1'uraton~  à  dos  clébats 
souvent po..ssiom16s.  Lu commission  s 1ost efforcée,  pn.r  une  pra.tiqtl.e  pruclente, 
de  concilier los exiGences des preneurs de  oontr~ts (par cxonplo  on  les lais-
sant libres de  conclure des accords  cl.e  ttsavoir-fairo")  ct le principe ûe  la 
libre d.iffusion des oonnaissD..!lces. 
En  co  qui concerne le CECLES1  l'utilisation dos  inforoations techni-
ques résultant d'un contrat est en principe libre  (pour les Etc.ts membres  et 
les personnes pl.:1céos  sous leur juric.liciion)  si elle. a.  lieu pour des  buts. de 
technologie  spati~lc  ;  oi olle est f~itc pour d'autres buts elle est sourJise 
à  une  procédure  d1uutorisntion prôvuo  par m1  protocole  sp~tial (f). 
Lé  n8mo  problème  s'ost posô  aux autres oreani·sntions  ouropr:Jennes  corJpC:-.. 
tentes en oatièro de  n.D.  ;  le CERS  par  oxen~le détient snns restriction le 
droit do  rep.roduirc ct de  diffuser,  do.ns·  lo.  r:1esure  où 1'  organisntion le  juge 
utile,  toutes  in~orm~tions fournies pnr lo  co-oontr~tant pour rêponclre  aux 
e::x:igcncos  elu  contmt1  conpte  tenu dos  droits d'  <.1.utoürs  y  o.ffôro..nt  ;  oopanc~nnt, 
sur lo.  clŒ:loncle  du  contro..otMt, .1 'orga.nioation pout  en différer 1:1.  diffusiont 
s~s que  le délai puisse  oxcüclor  six mois  ~près 1~ date  ù  laquelle lui ortt 
été  coLmruniquées_  los  inform~tions (2). 
Il appnrntt donc  quo  los interventions des organisations ouropéonnos 
en matière de  R,D.  tehclent à  ne  po.s  f~ussor ot n8r.1e  5.  renforcer ln.  libre con-
QU;t;':ttOnoe  ~,  lo  ~~~ ~  ~Q~~o.  otqf;l1;-~di!;'q  ~nill:'e  l.Ofl  firra~~  ~~op6on,na~,  Coit~ 
tonc1o.nco  ost toutefois  vigoure'L\~O\ilGAil  contrDJ:'~ôo J?llr  l~  ":p~:i,noipou  èl~u  ju.stG 
:P.Q ~OUJ,"'  4t 
( 1)  siéné  entre los  Et~ts non  bres le.  22  juin  196-~.- J .o.n.F.  12  c1éconbro ·1968. 
p.  11.•6-18':  à  clüfaut·.cl'o.ccorcl  entre los pr..rtios loo conditions -clnns·los-
quollcs  1 1 nutoris~tion doit  Ôtre·nccor~oO sont fiXGQS  par  arbitr~Oo 
( 2)  Cf •.  c~1ier dos conditions spücialos  rol~tivcs aux oontrats.conclus en 
vue  cle  1 1 o~~ôrinontntion 7  de  1~ rochercho  ou  de  la ré~lisation .ot concor-
nnnt los droits do  propriété intollcctuollo, la diffusion des  ~~nsoigno­
ment~ e~.des droits.do reproduction, - 274  -
3~  L' oxi9en6o  d~ jy0to retour f,1usoo, le. connurronos;_ 
LGS  interventions c:.os  orgMisations OlU"Opôormos  en  I:lé1 tièro do n.D. 
ont  notc!.r:1nont  pour but  cl.o  contriàuer uu  cl~voloppoaont cle  lû.  ::..~och~Jrcho  d.:ns 
toutes los paj_"'ties  c"Lo  1 1 ~\l:.."opc  ot  c1..o  cuccitor U.t''1  intérêt poUl"'  los o,otivit6s 
cle  E.D.  là où il f~it (2.éfauto  l:Lnis  ellos r..o  doivent p:1s  pour  ctUtMt  pronclro 
ll'..  forme  c:.  ~ ai,.1os  ch3guisôos  à  clos  entreprises non cor.1péti ti  vos.  Pourtont los 
Eto.ts ne  so  soucient pr',S  clo  finoncGrr  p:::-r  leurs contributions à  nno  org(l.,'l1i-
st1tion  intorn2.tionale,  1'  ac ti  vi  tu  c-;.o  fin~1os  êtrC'l1{~8rcs  suscopti  olos de  con-
currencer  lours fir1-.1os  nCl-tionalos  ;  ils exigent  Cfù.C  1'  orgC1l1isr::tion  respecte 
lo  "principe"  elu  juste rotolU" ct cfV.'Ul10  cert0inc proportion soit no_intonuo 
entre le mont2-:1t  cl_o  leurs con tri  b"J.tio~1.  ot le volnno  {Les  contré'-ta conclus 
petr  1 'orc;nnis~tion r:voc  los firnGs  nD..tionoJ.os~  Los  orgrmisa·tions  européennes 
sont ainsi onenées  à  p::.."ocüdor  à  do  vôri  té:.. bles "cliscriDino..tions ù  raison de 
ln nn. tionalit0"  (sui  Vé',.n-t  1' o:x:pro ssion do  1 t cœticlù  '7  du  tro,i té  C~!Jil) •  Chc.,que 
foiD  que  1 1 ~ctivitô  L•t~o  orgru1is~tion ouxopùcm1e  ou  w~tière ùo  ~.D.  a  GtG 
sr'.scoptiblo  ela  prolongements  inclustriclc,  clos o::ic;onc3D  n::..tiono,los vigot:-
rou8os  co  sont ox::;rir.1Ôos  pour obtenir un.  ctriot respect  c1u  juste retour. 
Los clifficul  t6s ronoont:c-Gos  po..r  Jà:!,ratou  en  EK1tièro  do  con-trets  c.l' c.sso-
cie1.tion  notffiJr.1ont 1  ont  on gro  .. ncle  p2..rtio  pour c.::.uso  lo "principe"  du  j·J.stc 
retour. 
Le  C~CL!I:S  o..  roncontr6  lc:t.  nGuo  clifficul  tG  o,voc  uno  o..cui tG  encore plus 
grnnclo.  Au  c:.ébut  110  l'orgunino..tion los contrats ôtaiont coi1clus pnr les gt3ts 
cux:-DÔrJos  pour lo conp-Go  clo  l•orbo.nisation c.uprès  clos  ontrcpri:::e3  ao  trouv~t 
s1.1.r  leur  territoi~e, le  socrô-t~ria.t clo  1
1 ol\~U.11i::o.tion  étc-,nt  soulot1cnt  infornô 
à  postôriori  ;  le r:.1pport  tro.v0u.x  (contributions)  dcv:::".it  tondre vers 80  ~:S.  Cor.1uc 
on  le sni  t  cette pratique  o..  pon:1is  à  certc.,ins Etats nombres  (lo..  llt3publique 
Péc1ôralo  alloma:::1do  pc.,r  oxoDplo)  de  lo.ncor  clos  ~rogr.:J.L1f:1os _n~  t~onaux grô,c~  c.ux 
ressources do  lfortic..niS(.".tion?  uc.is allo  a  donn6  lieu  21.  do  vôritc..bl3s  o..0un; 
on  1966  loo pouvoi:"s  c~u  socrôtari::..t ont é:tC  ::·onforcûs  on ratttiè:ro  ,:,_e  conclusion 
clo  contro.ts nais lo prolJilièno  cl.u  jusiïG  retour reste pos61  cor::.1:1o  le prouvent 
les protestations rôpûtéos do  certains  Et~ts. 
Au  C:D:!D.S  o:1fin lo problènc  s'ost 0ga1Gcc:1t  po·sÜ  5.  plucicurs roprisos. - 275  -
Il est sn.ns  cloute  noroc1  que  ch  ..  ~que membre  cl '~o orgc.nis::.tion inter-
n~tionnle ohorcho  à  tirer le plus grnnd profit possible  de  ses contributions 
à  l'orge:J:lisatdlon ct veille  0..  ce quo  le réstlltc.t qu'il obtient ela  sn.  pn.rtici-
pation soit supérieur ù  ce qu'il aurait pu csconpter d'ttne utilisation do  1~ 
m8mc  sor.mo  sur le plGn strictcuont riationnlo luis dos difficultés insurrion-
ta.blcs c..ppro"n.isscnt  pour évaluer los bénôfi:cos obtenus ct les effets nul tipli-
Cé'.tours  inclui ts  1  ela  plue 1'  exigence  du  juste retour nuit à.  1'  officD..Ci té  c
1_os 
progrdm~cs intornationr,ux on y  f~isont participer dos entreprises non compéti-
tives et olle  supprinc  le. ooncurronce  entre los. firnos clos  divers po.ys  nenbrcs. 
Conmo  on 1'  a  souvent répété  le..  solution nu.  probl8ae  elu  jus.to retour ne 
pout 8tre  trouvê3e  quo  clans  a·os  oor:1pensntions  c;lob~.1os,  cr:,:}.culôos  sur 1 tonsor:l-
blc  des ü.ctivités de  ll.:O.  en Europe,  ct non po.r  :proj~t ou po.r  secteur. 
L 1o..oiion  ~.les  orennisc~tirons europôonnon linitéo po.r  le  jur3to  retour,  n'n 
clone  po.s  fn.cili  tô  1~ c·rôC'.tion  d'un·  r:.~arohô  ourop6en dos  inclus tries 5.  hn.ute  techno-
logie m.nis  s'  3·st clôployôo  èl  ...  ï..'l1S  lo cc.,dre  cl 1tme  série de  m<.:,rchéis  no.tionc.,w::  eloi.,. . 
sonnôso 
... '\.insi les interventions clos  orgo.nisntion?  ouropécr_ncs. n' <;:>nt-oll.os  que 
fuibloncnt  con~ribu0 à  l'ût~Jlisso~ont d 1tmo  libre ooncurrcncc  entre les·firnos 
européennes. 
Les effets clo  lo\U's  ~nto:rvc:rrt;:ions  SUJ.  ...  lo, concv.rrcnoc  o:x:torno, · 'ltl' il nous 
faut  r~inten~~t  exr~1inor,  sont 4'unc  ~ut~o nntu~a. 
li - ,hES  Ip'l'~lV~!T.lOlTS,  D~  OllG1'r!JI§Nl~~,OI~S  J2rU10PJ~tl00~  ..  Pl' .,,~{#  8ql'T9,~~~~0~4.  '·  ~~~~~~ 
Lm~  o~ga.n:iijations aruropôonp,os  so  so:rrti  Qf:f'olt10c;3os  do  protO'{Ser- lQs  ;ï.nclueh 
W~<H~ cUl"op9c;;mnos  eontl;"c  \;PlQ  conc'I.W:r:'~noe  ~~tôr:i.ouJ,"o  t:t:~op  vivo  i  tnp.ie  ~Q\ll;'  O.Ol~on 
a  ôtô  lir.ai  t.oo  pv.r la  respe~t des  p:P~r+oipos  ~l'Ur  l~~;po  ôol1.o.ngo  ~nto~ll$.tiol1.l:'-.l,  t~$ 
orgnnis~tions européennes ont  d1nutrc po,rt  essayé  ~o pro~ouvoir ~~s entreprises 
ouropôonnos pour aoéliorcr leur co~p6titi~té  intcrnntionalo  nain cos  ton-
tcvtivos n'ont qu0  rarot1o1~t  ;réussi~ 
Los  l:iui  tes c1o  cette protection al?:pnro..issont  not~.1ent clMs les procé-
dures de  sGloqtion .des·co-contr.nct~ts,  ~0US le rogioe  du· ~rnnsfcrt. des. connais-
sances ot üuns· los nccords conclu·s par los.-'orgnnisC!.t:ions  europdennos  o..vco  des 
Etats-tiers ou leurs ressortissants. - 276  -
Dnnn  la sGl0ction clos  entreprises o.u.xqnolles elles confient cles  tâches 
c;;ux  ontrcpri:Jcc "europôcnr:onn  ct 2:.u:x  8ntr3priscs "utrnnc8resn  o 
Solon 1'  0rticlo  10  elu  tro.i  té cl'  j~'ura.t01:1  n1n couùission pout confier par 
cvntrat 1 1oxCcution  Llo  certaines parties elu  ·prOCJTar.1!.10  ela  rochorcl10s  do  le.. 
coc:DP.lle-uté  à  clos  j.I;'!:;t;,ts  nor:1Jroc,  por::mnnos  ou entreprises cj.nsi qu'à clos  Etc..ts-
tiors,  dos  org.~is::tionc interno.tio:'lr.los  ou des rossortisso..ntc  c: 1 ~t::'..ts-ticrs"  o 
Cc  texte  q1-1.i  mot  mu"  le n8ïJG  pl(,n los ontreprisos ouro::.JéGnl1G s  et les ontroprisos 
ütr~1gèros a  été  souvc:nt  <='.ppliquu  n.u  cours des prcnièros Wlméos  cl' Euro,  ton  : 
J 1irJ.portnnts coatl"'n.ts  cl..'c:.ssoci<:.1."tio:1  ont 0t6 conclus  o..voc  clos  firrJos  o..noricainos 
:.12.lcrC:  1 'oppoDi tion  c:. .  .:;  ccr·~c.inn  ~.:it._~.ts  :JœJbros  (on  p~1rticuliJl'"'  c"Lc  ln I'rcmco). 
Lorsqu'une  c~istinction juridique est retenue  entre los ontropriscs euro-
péennes ct étrc.nc;0r0S1  los cri  tèros retenus sont très li  bÔ:i."2.UX  puisque los fi-
lio.loo  c: 1entrorn•ise·s  0trcJ.ltSèrcs  ,:to.blios on  0.:..rupo  sont 2.ssinil6os  ô,  dos entre-
prises curopôonne3o  C'est c,ir.  .. si quo  1'  ~œticlo 5G  c"':.u  t:i."'c.i t\3  c:~~.:.~ 7  c"':.G..ns  lD.  Ct.éfini-
tion qu'il fournit  c~o  lo..  scoiét~ ouropje:::1no 2  fo..it  o..bstrc.ction  c~u critère do  le.. 
couposition du  CQpit~l pour retenir celui 1u lieu du  siège  ntatut2.iro 1  do  l'ad-
ninistrntion centro..lo  ou  elu  principal  otG.blinsoGont.  Une  conception nussi 
"libre écho.ngisto"  n r ost pas nclniso  o,ujotu  .. cl' hui  p2vr  corto.ins  Et2.ts  ct~s los 
discussions rel  o. ti  vos  à  1 1 extension do la coopûro. ti  on  teëhno  logique  on  ~ù.ropo  : 
au  soin  c~·u  sous-c;·roupo  informc~t::.quo C:)l1Gti tuG  pLU"  12.  cor:1nission,  le, c.lGlûgation 
frc::1..:::1ç:::.iso  o..  propos()  on  1967  do  cons:.t.16ror  c JIT10  tt:ï.."OSGortissc,:ats  clo  lo..  comnu-
nû.utû"  los entreprises dont lo contre  c:.c  clêc:i_sion  ost si  tuô  dé'J1S  lo.,  0017lnt.mr'.ut6 
clont les innov8.tions  sont  soutonuoc  p<1r  dos centres clo  recherche  si  tuCs  ÜQ..l'lS  la 
COLIT:1Ul1autG  ct dont  le~ cilo..ino  clo  procluc-~ion ost situGo  c,_2.11s  la comaunc.,utô  (1)1 
( 1)  Dos  solutions  intorouclit~,iros sont possibles  :  le  sous-c-..cou::;o  inforno..tique 
pc,r  exor1ple,  o.  osti1·1é  (U'il co:1von:',it  :1o  di::tin[,1J.or les c.1c  suivr.nts 
•  les entreprises curopoonncs r0oœ.mucs  c0i.ï1r.-;.o  tollos1  c.luvoloppc~t ou 
f0briqu~1t dos proùuits ourop0ons.  . 
D  los ont::-opi'isos  ouropôonnos  sous contrêle  technologique  clo  pn.ys 
tiers ou recevant  è1.os  .~ic:.cG  o:x:tôriotnus contraigno.ntos en  I:1r'-tièro 
c"':.o  cliffusi·:)n dos  con~10issc..nco::: ot do  l}ropr1été  iùclustriollo  .. 
•  los procl.ui ts  oul.'"'O:-r?éons  dGvoloppos  ou fc-.bri..JU.lSs  pn.r  dos  sociutéc 
filial  os d 1 cntr0prisos ûtrcmgèros1  cos firr.1os  no  rocovo....11t  nuc1mo 
aiclo  oxt8ricuro  • 
•  Los  proclui ts non  cru.ropéons  (fabriquôo  clc~s los pa-ys  tiers ou en Europe 
sous lie  once). '. 
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2°  Le  transfert clos  connn.issnnocs 
En  co  qui concerne le diffusion des conn  .  ...._iss~cos dont  le..  conr:nll1é'.Utô 
o.  le. disposition,  les ë2l'ticlos  12  et 13  ù.u  trnitô d'11U.rnton  no  procèclont à 
aucw1c  distinction explicite entre les personnes et entreprises ouropûonnes 
ou  ttôtrangoros  :  on pout en induire quo  toutes los personnes et entreprises 
"o:x:crçc..nt  leur activité m:tr  lo territoire  cl 1tu1  E'tc..t  morabrott  peuvent  invoquer 
ces  te~ct~s ( 2). 
Le  régime  do  diffusion dos  coru1aiss~oos istnlGS  dos contrats do  recherche 
est plus strict :  le  cor.~.tr~cto.nt pout ·par c10oL:::.rr.tion  motiv..=o,  s 1oppDsor  à  ln. 
publicc-..tion pure ct si::nplc  cl..es  rûsul  t0ts do  la roc:1orcho  c..insi qu'à leur tro.na-
Qission à  ~cs Etnts ou entreprises ôtrcncères à  la cot~Rm0uté 1  par oxonplo  d~ns 
le cc..drc  d1nccords d'ôchnngos.  D~~s les contruts d'association la cor~1ission peut 
ooncéclor no.lgré  l'opposition cle  1 1associû,  m1e  liGonco  ou  cous-licence  (3). 
Il ost rare qu'w1c  intorcliction  tot['..lO  do  trc:.11sfert  clos  conno,iss::ll'loes 
(  .  ....  ...  1 '  .  t .  )  "'  1  f .  , t  ..  . t  ..  tt  aoqu~ses Grnce  a  org~1~sG ~on  ~ ces  ~rncs u  r011eeros1  so~  posov  :  ce  o 
règle existe cepenclnnt clc.ns  1 'accord Drc.gon  qui  intorcli  t  do  transnottro les 
connuissnnces acquises  ~n coL~1U11  atL~ Etats-tiers ou  aux entreprises ôtablios 
sur leur territoire (4 ). 
(2)  Interprétation confirt:uo  p~ les tcr.r:J.QS  '<-le  l•c:~:;..~tiolo  29  qui  oppose los 
Etats Llor.+brcs,  porsom1os ct ontl;'o:prisos".  ~ ~a,-u;r.;  "rossort;i.ssrmts d'Etp.ts 
tiers" et par lo fn.:i,t  quo  los·dispositions clos  ~tioles 12 ot 13  no  sont 
pas upplic['.blos  ...  ~u.x· connrdssru1cos  S01  .. U"Jiscs  2.  un  rô$i!:1c  -clc  secret. 
(3)  A:p;rès  o'8t~e. assu.rûc  quo  "la J.~oenoo ou  lo..  eo'U.s-l;Loo~1cc  est c1o  nq."t\\~  à 
con  tri  bl.1.er  à  1'  ôtnb~:i.ssomont dce  oo11.cl.~ ti  ons nôoof;1sn.iros  à.  la,  f'o~:lnt;Lon 
qt à la QroissMoo  ;ra,p~cl.çs  ç1os  ip.duS?'tirios  p:qol6~iro@ çlo  ln·  oor:u:aunoo~utô'', 
(4)  .~.\rticlc  7  c~linéo.. b  :~'LOs  sign~tairos ne  pouvont cor:wtu1iqnor  les rôsul tats 
ct les ·o·onnn.issn.nc(ls visés au pa.ra.graphe  a  qu. 1 0..~ personnes ct entreprisus 
ôtc.,b1-ics  ·sur.  lo1.:1r  ~orritoiro nhtional  si los signato.iros  sont dos Etnts ou 
··  orgc-nisnos publics p.our  1'  Gnor.:;io  atonique;  nux·  goù.vo!'ncr10nts  dos Etats 
1:~embres o.t  aux personnes .::t  e:ntroprise:·s  étc;blios  sur l.ourn terri  t0iros si 
le ·si~1~t~iro ost Lùxo,too,  à-lours gouverncoonts respectifs  s~il  s 1ngit 
cl1 autr.Gs  s;ignn.ta.ircs~  Los  C01:.1IIlU11,lC0tions  à  d  t·autr{;S  clostinatairos acquiè-
rent·  d'  nbol..,rl  1.1 e.ccord prôalnblo  du.  cor.ii,t6 ·do· ge.stion ot los recottos qui 
en proviendraient  sont versâos c.u  'Budget". - 2?8  -
3°  Los  accords conc1Lus  ~vcc des  ~t~t~~~ (1)  ou_)~~~rossortissant~ 
Los  org~nic:~.tions curopé.Jn:.1os  ont  souvo:i.lt  conclu avec  clos  :cta.to-tiors 
(ot."!..  lonrs rossortiso,J.nt:J)  dos  n.cc:)rds  c1 1ôcb.a'YlgJs  cl'inform[l.tion  ou  do  colln.-
l)oration qui  ont pov.r  offot do  r8duiro  ou c
1.G  suppriHor los protections accor-
dées  av.x  ontroprisGs ouropôonnos  p['.r  les intorvontions.dos orgo.nisn.tions  (c 1ost 
lo cas pc'.r  oxomplG  clos  a,ccorcls  c'-;nclus par le  C~1S ot le CECL:J;S  avec  ln.  N.llSA 
tcnc:nnt  à  ITiottro  à  lo. c:isposi  tio:a  do  1 'c.gonco  (1;:16::cio.:dno  toutes los inforun-
tions c1<5t·:::m"'.los  pc::r  lo ccnti•o  CJ[l1~1V.11  clo  c~ocunont2.tio:.1  CillS-CECL:SS.,) 
lJotons  c..ussi  quo  1~ lilx~rté rlos  Etc..ts  nmllbros  (ou clo  leurs rossortis-
s~::.nts)  c~o  C.)üclurJ  clos  o.ccorc.!.s  Cl.VOC  dos  tiox·s  clu.ns  lo  cloDnino  c!.e  1 1orgCJ.1isc..tion 
ost  souvent r6du.i tc  <.:e  nc.niè:co  à  00  qu0  los onb:·eprio.Js  c: 'till  clos  E·~c..ts  Gonbros 
n 1o..ocr-lièront. p::-ts  lmo  fOrJition privilégiée px.."'  rê,:)p:)rt  ::),1)  .. X autres ontropriscs 
ouropôonnos1  grnce  à  rlo  tels accnrc1s. 
(î)  Lo..  r..ot::.on  u0r.D  c.L!~~to:t--'ciorG ·n~JGt pç:,s  c:.ussi  cl~iro qu7il lo  p1:1.rd.Ît  au pre-
nier- ~0orcl  :  c:cs  l.Wcorcls  cl 7 association  son-t  souvont conclus pc:.r  les orga-
nisa-tions  curopôoru1.0s  avec  des  Etc..ts  non m8mbros  (CECA- lloy<"';une-tlni -Euraton 
Et::.tc---Pnis  pro- exonplo)  ot 1 1 associé  se  troP.ve  c1_ro1s  uno  si  tuc,tion  juric.liquo 
intorr.:ôc1ihiro  entre le  -Gi·:Jrs  ct le r.1cr.1bro  :  il c..u.r::t.  Jonc  ~c ,ès assez lc.rge-
IJon-t  cJ.l..."'C  connaisso.l1ces  o.cq-ü.isc;s  pm"  1'  org[lJ:liso.:tion ot sos fir1:1es  SG  seront . 
pas considérûos coLElO  totalooont ôtrn,ngoros.  De  plus la pratique dos pro-
grn.tiDos  ct accords rostroints,  pernottcnt  è..  quelques  Eto:i:ts  uor:1hros  clo  1 1or-
gr'nis~;:tion cP ont:-opronc:.ro  lm:J  C~,Ctivi  tû  ô.  l2.qlwllo  ccrt:;,ins meZibros  no  :pél!'-
ti:JipOlr~;  po.d1  ct."GO  clos  problè!·Jos  no:-:.1broux  lorsqu'il  s 1 <J.Gi t  c:e  clGfinir los 
clroi ts c:o  1 1 Etat Llel!10ro  (ct cl.os  :firr1os rossortissnntes)  sur los rôsul  tn.ts 
du  programne  l"ostroint  o;uquol  il n 'l  ::-1  pns pc.rticipê.,  11 in  traduction par le 
6cnseil  c~' :'11nratom1  c~o.,ns  le progrw'"l!::1G  1969~  clo  :;~rogrt':1ElGS  corlplônont.::dros 
fin2.r.cés  soulor.mnt  p2,r  cortaino  ~t.:i.ts  UŒ:11Jros  c.  o.noriô  h  pose1.:.  le probl<Jno 
c:.os  liLütcs  ~ o..pporter  au  trru13::."0rt  <.l0s  connc..isscw.J.cos  :  lB.  co:nmission et le 
Conseil  ont pm-nllûlomont conclu que  los rüsult<..i.ts  dos  progrur.Jr.10s  complé-
r.lentaires  clevo..iont  8tro cliffusôs  sans restriction,  conforw:3mont  uu.."C  articles 
12 et  ·13  elu  rrro.ité  cPTJuraton. - 279  -
La. "reprise clos  bilcvtôro.ux1t  clont ·le : princ·ipc ·ost ·posû  dànB  les  cu~ticles 101 
à  106  du  tr~ité d'EurQtom  n  donné  lieu à  de  vives discussions  ~  ces textes, 
oo1~1c  1 1 t~icle 29  (1)  ont été peu  o~ mal  appliT~6s les Etats nombres  les vidant 
de  leur. contenu  ( 2) •  .l'dnsi  cos  ent~eprisos (;.os  cliÎf0ronts Etats  I~1eBbros ont-
elles n:ff:ronté  los no.rch0s  étrn.ngers  on  :n--dro  dispGrsô  tout  on  cl1o:t.~hant à  obtcnil~ 
à.  1 t extérieur dos  oor.1I;1U..l1.[1.,Utés  cl..es  o.v:mtr:.gos  po.rtioulicrs leur· permettant cle  sc 
livrer entre elles è,  une  concurrence plus vivo. 
Le  C:ITIRS  <.loi t  0galoo;.:;nt  au·~oriser los Etats t1ombr0s  ot leurs rossortis-
scnts à ·cm:orcor  les clroi ts possôclés  pe.r 1'  org[..nisation  :  cette autorise.  tien 
s'ûtond en principe  sru1s  limit~tion territori~lo, les Etats noobros  ou  lotœs 
ressortissants pouvru1t  nottrc losdits:clroits à  ln disposition dos  Et~ts non 
nor:1bros. 
Ainsi  pou~on consi~érc~ quo  les  or0c~is~tions européennes n'ont pus 
pl"•otôgé  clc  fn.çon  systénatic!Ut) .los entreprises e:u.rop6ennes  contre ln concurrence 
êtrnngèrc  :  les quelquos efforts uccooplis dans co  sens ont  d 1 ~illoUl--s échoué 
en  ra~son des stratégies divergentes dos Etats oanbrcs (ct des entreprises). 
En  revnncho 1  conformûmont  aux  pl~incipos elu  nCo-libûro.lismc,  les organisations 
curop3cnnos  Be  sont o:lforcüoo  c"!.c  proaouvoir los entreprises europé0nnes pour 
leur permettre d'affronter dans de  neilleures conditions la concurrence  étran-
gère. 
( 1)  ..:\rtiolo  29  :  "Tout  a.ccorC:.  ou  contro.:t  cynnt pour objet UJ1  ôchnnge  de  connais-
so.noes  ~ciont;\.t'~cp..1-Q~  ou  ind-qstri~lles on  rnQtièr~ nucléo,i:pn  f  o:rr~~G  Wl 
Etnt  ~ombre, une  porsoru1e  pu  m1o  ontrop~iso, ct un  Et~t-tiers,  tUlC  orgn~ 
nisation  intern~tion~lc ou  un  re~sortissnnt d'un  Et~t-ticro, qui  roque~ 
r~it do  part ou  d1o.utro  lG  signutUl--o  d'un Dto.t  ~ise~t dans  l'oxcrcic~ 
cle  s~  so~vqro.~net5,  clo~  ii  etro concl-u.  p.:tr  lt\  Corim)~Ssion"  • 
(2)  Par  exemple  en interprétant de  fo.çon  :restrictive l'expression "qui requer-
rait de  p~t ou  d'cutre la  signatt~e d'un  ~to.t  ~issant dru1s  11exorcicc de 
so.  souv-3rainotu"  o1:1ployü  par l 1urticlo .29,  ou  encore en confic..nt  à  dGs 
ôtn..bliseemonts pu.blics na.tionaux le soin do conclure clos  acco.i..,.'lS  nveo  d.es 
tiers-,  pour echn.ppor  à  1 'o.rticlo-103. - 280  -
Tiien n'est plus  nre3nt pour pormottro  ~ux firr.os ouropôonnos  ù  h~uto 
to0hnologie  de  conserver  01..1.  c.l.' c,cquérir  \."~  .  ..1'10  conpéti ti  vi  tô  intern0.tionnle,  qr  .. o 
la con  si  tution on  :murope  do  oonsortJ..1. puissc.nts,  bion  t:~quipü  s  ct bion organisés. 
Los  orc:misati·JnG  ·:mropéonnos  so  sont offorcûes  c:.e  f~'..cili tor cofJ  concGn-
tr~,tions cl'ontropriscs  :  ollos y  ont pourt-:mt  jPscru'ii présent échoP  .. é,.  Los 
foncl~tours  cl'~'uraton CLVa.i.cnt  prévu ln constitution d'entreprises COL1Lm.nes 
cor.1uo  on le  sc,i t,  mise  à  p2.rt  lo..  S1TI1\fA  frcu1co-belgo~ los entreprises comnunos 
sont  on r0a1i  tG  cles  sooiûtûs nationales  ..  Los afforts clo  1 tzH3f:..  c"'t.QJJ.S  co  doraaino 
n 1oat po..s  ôtù  couronnés  d1un plus g:ï:'LUlcl  s-acoès. 
Los contrats-cl'assooiation cl'Euro,tom  éLovp,iont  per:·Jottro  c"'t.o  faciliter 
los rogroupCLlonts  ci.' ..;ntrGprisos rossortissru1t.  dos différents :&lï0ts  r,1ombr0s 
com~10 on le  sni  t 1  o..v2-.nt  cl'ôtro  inte:cronpus,  los contr<:\ts-cl' associ[l,tion ont ôtü 
lo plus  S·Jt:vont  bilatérc.u::r.,  :t.1otta:nt  on  rolati-Jr:G  la. coD1:1issi·.Jl1  ot unG  fir::Jo 
n~,t:r.o:1o.,lo. 
L' é2Ction  C  .. e:.;:  orgc~.nisations spé.tia1os nt a  pas ét0 couronn0c  cl' un plus 
grand  s~c~ès :  limit~o à  1~ rochorcho-li~voloppoillont olle  n 1n  pas contribué 
à  constituer on  :8uropo  dos c'Jr..sortir>.  cl'ontroprisos ou  ci..os  structures inclus-
triollos unifiées cnpalJlos  clo  soutenir ln. cor.1pûti ti  on  â"TTGric o.,ine.  HÔlllO  lorsque 
c1o  tels consortir'- oxistont1  ils no  p2.rvionnont  pt:l  .. s  toujours  à  trioraphor  clo  lu 
concurronco  ôtrnngèro  (1)  Ù[U1S  la conclusion  d'[',ccor~s 3Voc  los orgGnisations 
OUI'OpÔG11i10S  ollos-L1ÔE13So 
qunnt  2.ux  tr<:'..V~ux  elu  c;roüpc  Jl...igr0in  ils font bion  C'.:pp2r:Stro  la, n6cos-
si  to  clo  rogroupe::!.oniB inclust:riols r:12.is  ils n'ont pas encore  aboutio 
( 1) Lo  dernier exenplo  o.,  étô fonrni  pw"'  1'  êJPCO!'Cl  conch1 entre lo  CII!ilS  et IBH 
2:.  la sui  to  cl 1tu1  n.:>pol  cP offres l(l11Cé  pon:=- noclornisc::r los noyons  c~ 1 info!'-
:-n,J.tiquo  elu  ems.  Lo  C0:1SOrtiur  ..  1  ~~i;.ro~:att  (qui regroupe  c  11"  (Frc;J.1C3)  :J:n-
Tolofunl~on (r-J?A)  1  intornr'.tionc:.J.  colüputor  Ltcl  (:;_loyo}J.mo-Uni)  Gt  Ol..ivotti 
(Italie)  a  ôté  üvincô  au profit cl' IBI:f  pour dos raisons  techniques plus 
quo  fino...ncièron  (Le  Ilonc,:.o  27  f6v-rior  1970). - 281  -
Ainsi malgré  l'~otion dos orgnnisntions européennes les efforts européens 
cle  pronation clo  le. haute  technologie ont-ils conservé un  o~actèrc national 
ou bilatéral  (Concorclo!  Syr.1phonio)  o~ n'ont pas  emp~chô la pénôtrc..tion en 
Europe  d.os  firnea ct dos  techniques nuôricaines. 
+  + 
En  conclusion 1'  uction cles  orgc.nis.:-1-tions  européenn.es  on lûo.tière  cle 
n.D.  en 1urope n'a pas pernis la création d 1un vaste marché  européen do  la 
haute  technologie  au  sein duquel  clos Ül"mes  regroupées  s 1 ü.ffrontero..ient  dv 
façon  stimul<Jllto  :  1'  r.bsonco  do  concurronco  on  Durope  cloDouro  lo..  r{;gle  dans 
un  rJCl.I'chü  oloisonnü  pc..r  les int·3rvcntiona r-:es  :·]tats ct le juste retot-.r. 
Cotte action n 1n  ni protégé les entreprises européennes contre ln 
conot1.rrenco  ôtrangèro ni nssuré leur proLlotion cle  façon  s:ltisfaisa.nte. 
La politique néo-libérale on  Enropo  cur1ule  les inoonvénicnts de l'in-
terventionnisme et elu  libéralisme  :  1' intorvontionnis:ne des  Etats cloisonne 
le n~hô européen  ~  le libéralisme ouvre  l
1 ~uropc à  l'influenqo  ôtp~~èr~. 
L'effet obtenu est ox;-_,..cte1aent  inverse  o.ux  :J::tJ.ts-Uni~. 
L~ leçon, parn!t  ol~irc :  ou  b~en, los Etats  mttropôen~ nooeptoront 
d' irrtogrer 1 1 ensemble  de  leurs progrc..r.1r1es  technologiques  cla...11s  une  poli  tique 
économique  et industrielle s'ûtendnnt  ô..  tous los secteurs de  ln haute  techno-
logie  (ônergie nuclôairo,  i~~orl~~tiquo,  c.stron~utique,  trnnsports1  aôrvnautique 
ote.  o  .. )  ~  ils s 1 ongne-oront  alors dcno un processus f0cl..8ral  ;  ou bien ils ess::ie-
ront de relever  s6perôr:.1ont  de  défi  clo  la soconcle  révolution indus'triello et, 
leurs ôconomios ôtant dominGes  par une  conc1œrencc  ôtrru1gèrc  invincible ils 
pcrclront progroaivomont leur indépendance politique. - 282  -
A la fin de  son discours,  Monsieur Tousçoz  tire la conclusion que 
"l'action des  organis~tions européennes  en matière de  recherche et dévelop-
pement n'a pas  permis la création d'un vaste marché  européen de  la haute 
.technologie au sein duquel  des  firmes  regroupées  s'affronter~ient de  façon 
stimulante et que  1·• absence de  concurrence en  Europe  demeure  la règ!l.e  dans 
un marché  cloisonné psr les interve1;1tions  des  Etats et le just·e retour"  .. 
Je le re&rette beaucoup,  mais  je suis de  son avis. Il serait très 
important d'analyser toutes les causes  de  ce manque  d'effet,  mais  cela m'est 
impossible,  parce que  le problème  est extrêmement  complexe.  Je ne  peux  qtte 
faire quelques  réflexions sur lo point de  vue  d'une entreprise conoernant 
R et D surtuut  dans  le domaine  des  n.ctivités  demMd.a.nt  une  tbchnologie avan-
cée. 
Interventions  étati~ue~ 
M.  Tousooz  a  indiqué  que  l'application du  principe du  juste retour 
a  exe~cé une  influence néfaste,  mais  "le juste retour"n  est cornrne  la partie 
d'un iceberg qui  se trouve au dessus  d~ l'eau ;  la parti~ submergée  est 
beaucoup  plus grande  et· beaucoup plus  dapgereuse.  Cette partie submergée 
~  (mais,bièn· connuè)  est la tendance à  effectuer si possible les  ~chats de 
l•Etat  ~ur le plan national  ;  l~s  aoh~ts à  l'étrang~r doivent  ~tre exception, 
Les  causes  de  co  nat~onalisme sont très logiques et bien oonnues, 
mais  à  une  époque  où  le marché  pour un grand nombre  de  rroduits  de  haute 
. technologie  e~t _f].o!Jli.né  par les. beso;ins  ét~tiques, cette situation n'a pas 
o~nduit à  une meilleure performance  poussée par la concurrence ni  à  une 
tabrio~tion ·économique  par son caractère plus ou moins  régulier. 
·_  ··üê  ;S:isonnement  n:'1est pas  nouveau· et était bian connu  des  fondateurs 
des ·'organisations· européennes  en ma.tiere. de ·R:-et  D.  Sans  dou1ïe,  ils ont es-
.. pé'ré·-·que  dans  une,.  situation où il n'e-xistait··pas  enoor.e  d'intérêts établis, - 283  -
où  les  tecl1nologies  étaient-nouvellos7  où l'on prévoyait une  Œpansion  énorme 
de  certaines activités,  la création d'une nouvelle forme  do  R et D fournirait 
les moyens  permettant  de  percer ces murs  formidables  du protectionnisme pra-
tique.  Cette création sous  des  formes  diverses n'a pas  été couronnée de  suc-
cès.  Une  des  causes'probables  de  ct:  manque  d.e  succès  aura été la surestima-
tion de  l'iP1luence de  la recherche  co~~e activité indépendante sur l 9entre-
prise industrielle et une sousestimation du  degré  d'intégration de la recher-
che  dans  l'entrepriseo 
Ret D dans  l'entr~Erise industrielle 
~ctllre~.  l~ 
son importanc.e._et  sa posi  tio~ 
La  rechercne industrielle contribue autant à  la prospérité  de  l'en-
treprise que  les ventes  d'aujourd'hui,  les  fË-brica~ions d'hier et le déve-
loppement  d  11 i.l  y  a  detL"'C  ans.  Seulement,  la recherche a  préparé la base  de 
connaissance beaucoup plus  tôt.  Il est impossible de  définir le temps  avec 
précision,  mais  une période de  cinq à  dix ans  est assez  normale. 
Le  total  des  dépenses  pour les laboratoires  de  recherche et de  déve-
loppement  est très élevé,  surtout pour les industri9s  de  pointe. Il peut 
atteindre  10% des  ventes  et il demande  évidemment  une grande efficacité 
de  la part d.e  cet ensemble  de  laboratoires.  Cette efficacité a  trois aspects 
1.  L'efficacité de  l'ex8cution des  recherches 
2.  L'efficacité  (ou plutôt la justification)  du  choix des  sujets 
3.,  L' efficaei  té  du  transfer-t des  données  dans  le sens le plus  large 
Je ne parlerdi  pas  du  premier aspect,  car c'est une  question d'or-
ganisation interne des  laboratoires,  mais  les autres  ~spects méritent ici 
un  peu d'attentiono 
Le  temps  de maturation étant très différent pour la recherche,  pour 
le dé7eloppement et pour les laboratoirez d'assistance à  la production et à 
la vente?  ces  laboratoirea eont  so~vent sêp~rés,  non  seulement  gé~graphi­
quement,  mais aussi  au point de  vue  de· la hiérarchie et de  l'organisation 
de l'entreprise  ..  C'est une nécessité,  car il faut disposer de  disciplines 
et de  mentalités  tout à  fait différentes.,  Ce  qui  ·~st une vertu dans  la re-- 284  -
oherohe est peut-être un vice dans·le développement.  Néanmoins,  il faut 
parvenir,  malgré  ces différences' nécessaires et appréciéesp  à  une unité de 
pensée,  .en  vue  de  la réalisa-tion de  oes  deux  derniers· aspects. 
Le  travail dans  la même  entreprise augmente beaucoup cette compta-
bilité spirituelle.  D'une  part parce qu'on a  le même  intérêt dans  la pros-
péri  té de  1 'entreprise,  d'autro part et surtout,  parce que  dans  les en.,re-
prises industrielles il est possible d'établir l'interaction nécessaire 
entre les divers  dé~rtementso 
Interaction entre chercheur  ~~~treprise. 
La  plus importante contribution à  cette interaction est la mutation 
de  personnel  qualifié.  En  sortant de  l'Université le jeune savant se·  sent 
à  son·aise dans  un  laboratoire de  recherche,  mais  très souvent,  après avoir 
pris connaissance des  aspects ·de  la vie industrielle, il développe Un.  goüt 
et i.me  compétence  pour des  activités dites "plus pratiqùes"' et,  après  quel-
qU.es  annéGG 7  ·selon sa préférence et ·ses· qualificatiolis-,  on lui offre des 
possibilités dans  les laboratoires de  développement,  dans  les unités  de 
fabrication,  ou dans· les organisations de  vente ou  de·  gestion.  Catte tech-
nique présente deux avantages 
a)  il est possl.ble de  rajeunir continuellement·l'équipage travail-
lant dans  la rècherchè. 
:.  b)  on  assure  ~'unité d'esprit,  01l.  du  moins,  on  y  contribue considé-
rablement,  surtout sur la plan technique,  ce  qu.i .facilite énormément  l'in-
te;ra?t~on interdêpartementale et la, transfert des  données  et des  connais""" 
sano~~., 
Cette interaction est absolument néc&ssaire,  non  seulement pour ~ 
gne:r  du  temps,  mais  surtout parce qu'un produit optimal  ne  peut être déve-
loppé  que  dans  un~ coopéra  ti  on cordiale -et  étro.i  te  'entr·e~ ,r.ècherche,  déve-
lopperrv:lnt  et technologie'· de· fabrication,  tenaht toujours ·compte  de  la posi-
·tion de  ltentreprise' sur la marché  où' l'on veut. ~écoule-r ses produits.  Le 
mot  i'rharchén ·ici n tindlque pas la mêthodé.  de  vén.te,·  mâis  le rôle éc'onoruique 
ci:ue  j'ouè  l.è··. produit dàns  la' soè'iété' en général. - 285  -
Conclusion  :  Les  laboratoires  de  R et D d'une entreprise se sont 
placés  dans  une position favorable  pour l'exécution de  recherches.  visant 
à  une application industrielle.  Dans  les laboratoires  isolés,  séparés  des 
autres aspects  de la vie industrielle, il est beaucoup plus difficile de 
trouver le compronis  optLnal,  qui  est en général le but  de  toutes les 
recherches  industrielles. 
~echercheE} sous  co~--
Dans  les actions  communautaires,  il existe aussi les possibilités 
de  donner  des  contrats  de  recherche et de  développement  o.ux  entreprises. 
Théoriquement,  on profiterait des  avant:1.ges  d'un le,boratoire inétustriel 
indiqués ci-dessus,  mais  ici a.ussi  les r8sul ta  ts ne sont pas  très impres-
sionnants  au point  de  vue  de  ~'augmentation du  niveau technologique.  D!une 
pé.rt1  le p:rincipe du  jEste retour ne favorise  pas  Ja spécialisation,  ce  qui 
est u  .. ne  candi tion pour atteindre une haute performance,  d'autre part,  un 
grand nombre  d'entreprises no  s'inté:--eosont pas  tellement à  ces  contrats. 
Pour la continuité d'une  entrep~ise il faut garder,  parmi  beaucoup 
d'au-tres  choses,  un oertain équilibre harmonieux entre les activités  de 
\ 
laboratoire et celles de  la production.  Il est dangereux de  charger les 
laboratoires  de  t:'Op  de  contrats de  recherche,  qu.i  ne  trouveraient pas  leur 
concrétisation dans  les ateliers de  fabricationo  Dans  ces conditions,  Une 
étude pour un certa,in produit ou  systè:me 1  destiné à  un march<3  .qui  n'est pas 
ou7ert à  un industriel?  nu lui offre aucune attraction(<  Il l"Ui  serait impos-
sible de mainte:uir l'équilibre mentionné 7  caJ."'  il  ..  est contraire à  toute 
morale sociale de  recruter et congédier a  loisir ses  employés,  surtout les 
spécialistes,  parce  que  1~ mobilité  des  chercheurs  en Europe est  ~ssez 
restreinteo 
Manqu.e  de  mooi.li  t~ des  ohercheu;r~  .Europe 
L'éducation peu pragmatique  en Europe  (que  je considère comme  une 
attr~ction de notre système)  prése11te le desavantage  que,  après ses ·étùdes, 
le jeune savant dcive encore apprendre beaucoup pour compléter ses  connais-
sances  techniques nécessaires  dans la recherche  industriell0.C<1J~ veut dire - 286  -
que  l'entreprise doit investir beaucoup  d 9qrgent  en lui (et avoir de  la 
patience aveo lii) pour assurer son eÎfioacité. Il faut  également se rendre 
compte,  que  les différences culturelles dans  les pays  d'Europe sont une 
barrière contre le mouvement  libre des  per sonnes,  même  quand  toutes. les 
barrières formelles  auraient disparu.  La mobilité  des  chercheurs,  avec  ses 
avantages et ses  désavantages,  telle quron la connaît aux Etats-Unis,  n'e-
xiste pas ici. C'est pourquoi il n 1est pas  toujours  poŒsible  de  ré~gir 
assez  rapidement aux occasions  qu'offre ce marché  des  contrats  de  recherche. 
La  situation aux  Etats-UL~ 
Les  conditions aux Etats-Unis  ont été plus favorables  ?  Non  seule-
ment  les dépenses  du  gouvernement  américain pour les  technologies  de  pointe 
étaient plü.s  élevées  qu'en Europe,  mais  la structure poli  tique a  permis 
d'utiliser ces montants  énormes  assez efficacemento  Le  rôle principal  du 
gouvernement  a  été  de  confier ~ux industries compétentes la réalisation 
complète de  systèmes  ou sous-systèmes  comprenant  recherche,  développement 
et fabrication.  Ainsi s'était assurée l'interaction <:ill.tre  les diverses 
phases  du  projet. 
Les  données  du  programme  spatinl de  1967  sont assez révélatrices 
à  ce sujet.  Le  budget NASA  était de  plus  de  ~ 5 milliards,  mais  la plus 
grande partie (entre 80  et 90  %)  de  l'activité Ret D se réalise dans  les 
entreprises privées. 
Je suis sûr - et c'est presquéinévitable - que  les sommes  impor-
tantes dépensées  à  la recherohe entrainent parfois un certain gaspillage, 
mais  d'a~tre part,  elles ont permis  d 1obtenj.r une  très haute qualité pro-
fessionnelle dans  l~s industries qui  participent à  ce travail. 
- Surtout dans  quelques  secteurs  de  technologie  de  pointe,  .Lr:.ndus-trie 
euvopéenne  se trouve dans  une  position pou  enviable,  mais  je suis convain-
cu que,  lorsqn1en Europe sera créé un  marché  stûfisau.lf!le.nt  grand et libre-
ment  accessible,  les industries  européennes  montreront 1\)urs  - .. ...:;:.paci 'tés. Comme~taire par  M~  Roger  SCALLIET. 
Conseiller Principal à  la Direction Générale 
Recherche  Générale et Technologie  de la 
Co~~ission des Comrounautés  Européennes,  Bruxelles 
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Tout  en  indiquant  à  juste titre que le sujet de  ce rapport prête 
mal  à  une  systématisation théorique en raison de  l'extrême diversité des 
situations analysées,  la conclusion du rapport est particulièrement  juste 
lorsqu'elle constate que l'absence de  concurrence  en Europe  demeure  la 
règle dans  un marché  cloisonné par  le~~nterventions des Etats et le juste 
retour~ 
Dans  le domaine  de  l'énergie nucléaire,  il est néanmoins  encoura-
geant d'analyser l~évolution la plus récente survenue ·dans  un domaine-
clef,  où  les applications  de cette nouvelle  ... forme  d'énergie sont appelées 
à  de  grands  retentissements sur le plan de la concurrence mondiale1  à  sa-
voir celui des  surgénérateurs rapides •. 
S'il est en effet exact que,  durant ces  de~nières ~ées, la ten-
tative faite par Euratom  d.e  soute:qi:t:'  le  dév~loppeq1ent de cette fili~.re de 
'·  .. 
réac~eurs par la conclusion de contrats d'associatiqn n'a pas  abouti  à 
autre chose  quià renforc;er la.concurrence inte;ne au  ~étriment des  possi-
bilités de  faire face  en commun  à  la concurrence extérieure à  la Gommu-
- . 
nauté,  d~s  si~nes de  redresseme~t se  manif~stent a~tu~llement. Ceci  résulta 
:notamment  d'une prise  .. de  conscience généra.le qu.e,,_devantl'importanoe des 
'  .  ' 
dépenses  et des  risques  qu'entraîne le franchissement  de l'étape des  réa-
lisations de  démonstration· en vraie grandeur(*) ·qui  précédera,  dtioi les 
ji 
années·1980,  la commercialisation de la filièrè,  des  modalités  nouvelles 
de  coopération sont à  promouvoir pour  ~tteiridré_-.i 'objectif que la Commission 
(*)  Il d•agït. ici de  prototypes  industrië!'s,.au'sens déformé  du  mot  "pro-
totype",  qui  caractérise maintenant  des  réalisations  qui  n'ansont aucune-
ment,.  en  r.~alité;- au  stade  d'êt~e reproduites  en,.série.·. - 288  -
des  Corr.munautés  a  proposé  dans  son "Livre Blf!.ncn  d'octobre  1968  sur la poli-
ti~~e nucléaire de la Communauté. 
Rappelons  que  cet objectif viso la réalisation en  com..rnun  d'un premier 
protot;:-,.-pe  ~e très grande  puissance  (de 1 'ordre de  1  000  :::~·JE)  exigeant  des 
moyens  de  financement  de  l'ordre de  400 à  500 mill:..ons  d'unités  de  compte1 
c'est-à-dire considérables  en regard des  possibili~és nationales  considéré0s 
isolément.  Tenter cette chance à  ltéchelle communautaire  est en effet envisa-
geable,  étant donné  que  la probc:vbili té a  priori d'un succès fi.nal  est estimée 
au même  degré  par tous  les  pays. 
A cet égard9  il est extr@mement  heureux que  les chefs  d'Etat ou de 
gouvernement aient,  ~l'occasion ~e leur réuniQn du  1er et du  2  décembre  1969 
de  La  H3-ye 7  râP.ffirm.-6  leur volonté  de  poursuivre plus  intensément l'ac  ti  vi  té 
de la Communauté  en vue  Qe  coordonner et d'encourager la reoherche et le dé-
veloppement industriel  d8s  principa~c secteurs  de pointe,  notamment  par d0s 
programmés  communautaires,  et d.e  fournir les  mo~rens financiers  à  cet effet. 
cvest  en effet en  s'inspirant de  cet accord que  le Conseil  des  Com-
mu..""lautés  Et1ropéennes  a  résolu,  le 6  déèœnbre  1969,  de  prendre ·en  1970  les 
prem:.ères  décisions  tend..:wt  à  une  coop8ration aussi large  q..:te  possible,. no-
tamment  ~~ns le domaine  des  surgénérateurs  rapides. 
Tout  récemment,  à  l'occasion du  Conseil  du  20  mars  19707  le gouver-
ne;:lent  L .. ·ançais  a  confirmé  qQe,  de,nP  ce môme  domaine  notamruent 1  un rapproche-
ment  à  1 ~intérieur de la Communauté·  pare,ît partisuli'èrement, souhaitable·· pour 
éviter~.  à  1 'oocas:!.cn  de  1 'étape de  d6v-eloppE::me:n-t  qui  ros te à  franchir,  et qui 
est constituée par la réalisation  d~ grands  prototypes,  le renouvellement  des 
errements  :x.nalogues  à  ceux con.c·ernant  les prototypes. intermédiaires •. 
Pour traduire le rapprool'1.8œent  soUhai t8  dans  un oadre  juridiquement 
ouvert po,r  le Trait8  d'Euratom7.il est proposé d'u.tiliser les possibilités 
off~::rtes  p:~.r  le cha  pi  tro concern-ant  les entreprj ses  communes 10 .•  i.u  préalable, 
'·. 
toutefois,  il n.  0té ajouté  qu'il fallait rapià.or.tent  définir les modalités 
des  accords  susceptibles  de  promouvoir le d&veloppement ·de  la technologie 
en  cause  : 
- entre les  pro~ucteurs dvé1ectrioi  té 1  .qui. constituent la principale - 289  -
partie prenante, 
- entre les industries associées  dans  la construction, 
entre  les gouvernements  qui  auraient, .dans une  certaine.  mesure, 
à  assurer la prise en :charge du  supplément  de  coût éventuel par .rapport aux 
méthodes  classiques et à  donner certaines.garanties aux producteurs d'élec-
tricité. 
Attitude des  producteurs  d'él~-2_~rioité  : 
Dans  le  c~dre du  Comité  des  Six de  l'Union Internationale des  pro-
ducteurs  et distributeurs d'électricité  (UNIPED,E),  les principaux dirigeants 
de  sociétés de  production d'électricité de  la Co~unauté ont adopté,  le 9 
juin 1969,  une position liée à  leur conception du  développement  de  la filière 
des  surgénérateurs  rapides  qui  est de  na~ure à faciliter la coopération  • 
. Considérant que,  d'une part,  les surgénérateurs seront plus.longs 
et coûteux à  mettre au point qu'qn ne le pense  encore actuellement  (*.)  et que, 
d'autre part,  la. technologie du  procédé  d'extr~ction de  la chaleur produite 
dans  le réacteur présente des  particularités qui  ne  sont pas  encore complè-
tement  expâzl'imentées,  le Com:i té des  Six de  1 •UNIPEDE  s'est prononcé  en  fa,veur 
d'une uni0n des  efforts pour entreprendre vers  1974  la réalisation en  commun 
dans  la·Communauté  d'un premier prototype de  grande puissance,  de  l'ordre de 
1 000  MYJE,  estimant déraisonnable  d'.en construire ··simultanément ·plus  d'un, 
quftte à.  prévoir un  échelonnement  de·  r~alisations -t·enant  compte  des  diverses 
solutidnff tebhhiques  .- · 
·Pou.r  asseoir leur coopéra  tiori',  les  proùttoteurs  dt éleotrici  té sont 
disposés ~à former un  groupement  multinatï:onal appelé à  assumer les reepon-
(*)  Ce  réalisme trouve sa confirmation dans  le fait tout récemment  mentionné 
au cours  du  ?olloqqe  Intern~ti~~l· qui s'est t~~~  Monaco  du  23  au 27  mars 
1970,  ~ ~avoir que  1 1 acie:r austéni  tique sub.i t  un.  e;,onflement  sous  des  fluon.oes 
de  neutr.ons  rap.ides  importantes  .•  C.e  go.nfl.ement  doit donc. ôtre pris en  compte 
•  1  ~1  ' 
de  man~ère appropriée  dans.l~ réalis~tion 4u  g~i~ag~ des  aiguilles de  combus-
••  '  '- ••  '  '  '  -·  '  '  t.  •  '  • 
tible et dans  le dessein des  structures  du  coe.wr  du  réaçteur. 
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sabilités de  maître d'oeuvre unique  dans  la phase  de  consultation de  l'indus-
trie de la Communauté  et de  passation des  contrats  de  construction du  proto-
type,  ainsi  que  dans  la phase ultérieul"·e d'exploitation. 
Les  modcî.li tés  de  coopération entre les producteurs  pourront,  dans  ces 
conditions,  être définies par le statut ainsi  que  par les droits et obliga- ~ 
tians  d'une Entreprise  Co~~une à  créer sur décision unanime  du Conseil  au sens 
du  Traité  d'Eurn.tmmj  dès  lors  que la participation de la Communauté  nu finan-
ce:nent  de  1 'entreprise serrJi t,  com..r.1e  il y  a  lieu de  lo pr8voir,  justifiée. 
De  pl-as,  cette participation pourrc.it être ccmplétée d'une part par une  cou-
verture financière appropriée des  risques  encourus  et d'autre part par tout 
ou partie des  avantages  énu~êrés à  l'Aru1exe  IV  du  Traité 1  notamment  en  matière 
d'exonérations fiscales. 
Dans  cette circonstance,  l'attitude ad.optée  par les producteurs d'é-
lectricité traduit un souci  d•élargisse:nent  du marché  en faveur  des  surgéné-
rateurs  rapiùes  qui  ne manquera  pas  d'inciter les industries  intére~sées des 
Etats Membres  à  une  intégration de  ..  leurs efforts,  dont la Commission  a  pi  .. é-
cisément souligné la nt§cessi té  dans  son  rr1i vre Blanc''  c.insi  que,  tout récŒll-
ment~  dans  son Meraorandum  de  poli  tique industrielle. 
do· 
At ti  tude  @f.d.us  t1·i e 
La  Commission  spéciale pour les problèmes nucléaires  de  l'Union des 
Industries  de la Com~nauté EuropéerL~e  (ill~ICE),  organisme  oommlUl  de  l'indus-
trie p:civé8,  saisie des  oon:2lusions  de  1 'UNIP1!-:DE 7  'a  approuvé 7  le 27  juin der-
nier~  la position de  ce  dernier~_ Les  industries  publ  i.ques 1  .dans  le cadre du 
Centre  N~ropéen de  l'Entreprise Publique  (CEEP)  ont  égclement suivi cette 
position à  la fin du  mois  de  juillet,  étant entendu qu'au--delà  de  ces  premiè-
res  réponses  d9  principe,  les  modali~.és  de  la coovération entre constructeurs 
restent  encore  à  p;:-éoiser., 
A cet égard,  plusieurs  problèmes  se posent  ~  en  rremier lieu, 'celui 
de  la concurrence  dans  laquelle s'est engagée liexécution nes  progra~~es 
nationaux,  le regroupement  intervenu  jusqu'à présent s'étant limité à  la 
mise  a~ ccramun  des  efforts industriels et de  reche~0he entre lvAllemagne et 
les pays  du  BeneluX,  tandis  que  le prograw~e français  et le programme  italien - 291  -
se poursuivaient indépendamment,  oonsécùtivement à  la mise  en  sommeil  des 
mécanismes  de  coordination antérieurement mis  sur pied dans  le cadre des 
contrats d'association. 
Depuis  lors,  du fait de  l'imbrication croissante de  l'économie dos 
pe'l.YS  de  la Communauté  qui ne manquera  pas  de  se poursuivre d'ici l.es  années 
1980,  époque  à  laquelle les surgénérateurs rapides seront susceptibles d'être 
massivemen·t  commercialisés,  ainsi  que  du fait du  développement  de  1~ concur-
rence  mondi~le, il est apparu que  la situation des  pays  de  la ComnnUlauté 
exige des unités industrielles plus grandes  que  celles  ~1i peuvent vivre 
dans  des  marchés  cloisonnés,  limités au domaine  national.  En  d'autres  termes, 
le f,!arohé  Commun· et 1 'essor des  éché:..nges  mondiaux  ont créé  de nouvelles 
conditions préalables  pour la concurrence. 
Dès  lors,  ~g modalités  de  la coopération que  les constructeurs ont 
aujourd'.hui  à  définir dans  le domaine  particulier des  surgénérateurs  rapides 
posent un  soo~nd  problème,  q\li  revient à  so demander si cette coopération 
peut s'organiser indépendamment  d'autres  activités~ En  effet~ il :ressort de 
la situation de  l'industrie de  .la Communauté  que  les principales firmes 
exerçant une ·act{vité dans  le domaine  des  surgénérateurs rapides,  soit di-
rectement,  soit par l'intermédiaire de  filiales qu'elles contrôlent,  parti-
cipent :simultanément.à la commercialisation des  réacteurs  à  eau légère.  Plus 
généralement  encore,  ces  mêmes  firmes  oocupent.une place importante dans  le 
domaine  commercial  de  la production de  gros  mo.tériel  électro-mécanique et de 
la construction de  centrales  classiques~ 
Or,  on sait que  la restructuration de  cette industrie apparaît au-
jourd'hui nécessaire,  dans  le sens  de  regroupements  multinationaux,  voire 
de  fusions,  pour répondre aux impératifs  d'une concurrence dépassant les 
cadres nationaux,  et,  au surplus,  le cadre communautaire.  Néalli~oins,  le 
processus  de  concentration qui  est en  cours est encore limité aux cadres 
( 
nationaux et son extellsion au plan multinalional ne saurait se  r~aliser aus-
si rapidement  quqon  le voudrait,  compte  tenu de la complexité  des  problèmes 
que cela entraîne,  par oxemplè  en matière  de  concurrence sur le marché  euro-
péeni  laquelle est placée sous la responsabilité des  Co~~unautés Européennes. - 292  -
C'est pourquoi il sercd  t  contre-indiqué de  subordonner la coopération 
immédiate  dans  le domaine  du  développement  des  surg-3uér~teurs rapides  à  une 
extension nécessairement simultanée de cette coopération à  d'autres domaines 
ressortant d'ac ti  vi  tés  cormnerciales. 
Cette possibilité de  coopération limitée,  Œ·  .. ns  l'iffiffiédiat,  aux sur-
générateurs  rapides 7  tombe  du  resto dans  le champ  d'application de la commu-
nication de la Commission  de  19681  relative aux accords,  décisions  E1t  prati-
ques  concertées  concernant la coopération entre entreprises 1  dont  M.SCIIT~ITT 
a  r:'lppelé  le contenu et les effets au cours  du  présent  colloque~  dans  le 
4ème  rapport  ~l'~l a  présenté. 
Il est,  en effet,  précisé dans  ce rapport,  en ce qui  concerne les 
accords,  los  décisions  d'association d'entreprises et l0s pratiques concer-
tées  qui  ont uniquement  pour objet  ; 
a)  l'exécution en commun  des  projets  de  recherche et de  d~veloppement, 
b)  1 1!'.-ttribution en commun  de  maad.::-tts  d.e  recherche et de ·m<:  .. nd.ats 
coilcernant le déve1op::;enent 7 
o)  la répartition de  projets  de  recherche et de  développement  entre 
les  particip~ts 7 
combien la prise de  position fondamentale  de la Commission revêt une 
grande  importance pour les  entreprises  qui font  de la recherche  en  commu~ 9 
ce  qui  est précisément le cas  dans  lequel se trouveront les entreprises  de 
la Co~~m1auté appoléez  à  coopârer pour la 1nise  au point des  surgénérateurs 
rapideso - 293  -
D I  S C U S S I  0  N 
Les  ~f~il~~tions de  N.  TOUSCOZ  sur los contr~ts d
1 associ~tiqn 
cl' ::Jure-tom  appellent quelques cornr.1eatnire s  :  du point do  Vü.e  jul"idiquc,  il 
n'est pas exact clc  dire qu'il n'o.git  cl'uno  forme  purenent  bila.~ôrnJ.e de 
coopérn.tion. 
Ces contrats prüvoyaiont des c  .. ctivi  tés cornr.rm1es  J.es  contrr.cta.nt.1 
clil  ... iG6es p.'1r  un collè2;o  t:ü::x:to,  c::::ucutécs  pa.r  c1ca  équipes :.-.1d.xtes  (  o::..  .. g:misc:,-
.tions ne.tionales ct chercheurs do  clifférontcs nt:\tiono.li tés).  Dnnt:  ln p::':."a-
tique,  les rüsultp,ts ont ôté  cliffo:."'ents  suivo.nt le clono.ino  clc  la rccherche1 
si elle é·c2.i t  plus ou moins  éloi@1Ôe  de  1 1 o.xploi tati  on  industr.ielle.  Cola 
n  très bien fonc-Gion:üG  pour la fusion et ln biologie et  1~1oins bien fonc-
tionn8  dans  cl' o,utros clor.w.incs  pour lesquels  ch:~;,que  Etat clôsirCl.i t  faire pro-
fi  tor  c.~' o.. bore~ les entroprj.scs do  an.  nJ..tio112.li tG  cleo  c"!.r5pensos  qu' i1  enc;a.gc::ti t 
d~1s ces contrGts. 
D'une  façon  c-•5njrc.,le,  lo. distinction n'o.  pc..s  0tz3  suffisan.":lent fcdtc, 
lorGqu'il  y  L  in-~e:::'vcntion c'!.'uno  ort;cw.1i3c.tion  in·~ernatim1o.lo 1  entre  lD, 
n0ture différente dea recherches et los implications qui  en  découlent. 
S'il s 1 agit de  recherches i'ondamentc:.les,  la sôleotion cles  contr2-C-
t.:mts na  posa pas cle  gJ.~avcs pro'blèmos  de.  concurrenceo  Le  fait que  1[~ con-
currence  soi·!;  Gventuclldront fnussée  on  fo.ve1.1.r  des  contr:~,ctants n'a qu  '"JJ.1G 
inportr'.ncc  rolf'..tivc  c::.r 'cl1  dernière  nno,lyso  leo  tr~v-:.~ sont  tot:.jours rôa-
lisôs  D..U  profit de  1 1.l.nt6rê)t eonéral  o 
S'il s'agit de la rochorcho  appli~ùûo, la distorsion  de la concurrence 
(c..ttribution d 1u.."1.  contr.:;,t)  ['.  une  Cel  .. t:-~,inc  importr.ncoQ  Le  Knovl-liOW  acquis 
po.,r  la firrae  qui bünéficie  elu  contr~t.  no  se  t~nnsr.1et po,s  :  il y  a  clone  rm 
certc:.in avnnta,ge  en faveur  de  l~ firme  qui reçoit ce contrat.  Cet avnntnge 
pout toutefois sc justifier elu  fait quo  l'entreprise contractante n'est 
jamais cntièror.1ent couverte :financièrement po..r  le  mont~1t du  contrat.  Il 
o:x:iste  en effet  des  investissements in-tol:kectuclo réc.lis6s prôalal)lomont 
~ti sont  ~.tficilomont estinables et fink~çables. - 294  -
18.  forL!tÜe  é-t;:'..i t  ccrtc~ine;_1er;.t un  peu  hé: ti  vo,  mc,is  glo  bctlOLïen t  n' cst.-il 
po..s  vr..,~i  que  les cœ1t::-o.ts  cl'c.snocic.,t:.o:J.  ,_~r~lrc,to:a n'm:t pc.s  por::lis ces 
regroupements cl'Entroprisos  ?  Quc..nt  ::',u  tr2nsfert ùu  K1101v-T-Iov:  il c.,vr.i t  été 
prévu qu'il serait fé1cilit,j  pLl.r  tu1e  po..rticipr..tion  ~sscz irn.portnntc  r_lttm 
por;Jo~mol clvs  cm:11:1uno.u·i;ôs  ou  coi1tr~lô po..r  elle.  Or cc personnel  a  0tê insuf-
I·T.  :JTIOUSS~ 
-------.-.·~ 
Il semble qu'il y  ait une  confusion  mu  ..  ces problèmes  de IL  Do,  il y  [', 
on effets trois moclèlos  do  lL:O. 
- L2.  recherche  2-:.  :. 'ini  tic.tivo  è.ec  po:::.vol:i.,8  publiee ct q-·_li  no  d.épenc-: 
que  cl t GU.X,. 
cP clloso 
- Une  so:.1e  in  tor:-,1(:-;d.ict.irc  on tr') dos  :1cm:  oxtr8mc  se 
Le  prerilior  clomc.inc  recouvre  cl 1une  f.:t  .. çon  gônérctlo 1'  esp,'"l,oe,  la Sc.ntô, 
1 1.:\tone,  leo  ~·1o:chûmo..tiques  do  "Jases •••  Les  Int:;.ustriels ne  sont  12~ quo  des 
sous-trr'.i tants  ..  Ils n'ont pac  c.:.c  rosponsabili  t6o. 
Le  scconc.l  Jor.1c.ine  :  c'est la x•cchcrcho  purenent industrielle qui  ost 
vr."'.iï:1m1t  cor.:p-:titivo  ..  Ca  n'a po.s  f.::..i-G  on  ~-~Œropo  tout co qu'il f2..llait f'n.iro 
2:,  0011  st:.j ct  Q 
Hoste  le dernier secteur,  constituô pnr les Tocbnologics do ,Pointes, 
ce 
c 'ost-ù,-cliro qui  ost  c;n  voie  clo  pass.Jr  clo  1 1 initic.:..tive  cle  1 1 J~tat --nu  clo:.-~1ninc 
c~u  rü:;,rch5 o  fu fi:ropo  ce  p2.ss~  ... go  sc  cluroule  bco,ucoup  plus cliific:lloEient qu  taux 
Et:-:, ts-Unis  ..  Ainsi  on  -~  po~.:·clu  beo,r  .. coup  cle  tor..ps.  On  peut  ~cgrettor 1 1 .::chee 
clc  ln Comnn.maut6  1Durop6cnno  è_c  Düf<?:nse 7  l;:'.  c.lôfonso  r.St0n t  uno  "not:.rric  ièT•oi! 
extra.orclin2.ire  pour lû.  rochoJ.~he  o 
rio  SCATJLI1"T  ----..-- ....._ --
En co qui concerne  1 1 Industrie le problè;:li3  mE!,jGt'!.r  se  trctclui  t  p_nr  cette 
.:::,1 te::."n<.~tivo :en  r.1n·ti~re  ùe  crôatioYl nùl  tin[),"liionaux ra.isonnera-t-on. solon uno 
c1_octrine  entièrement lilJêr0-le  ou  pl"Ôfure:Yt--t-Oi.1  un certé'..in  clogr\3  d'inter-
ven tionni  sne  ? - 295  -
A Bruxelles ln.  tencla.nce  est en fn.veur  cles  regroupements cor.ununnut<J.ires.  Los 
regroupements peuvent égclcmont dûborder le endre  conrrùtmÇ',utaire.  lYl1.iS  le 
problèr.10  fonclnmentnl  est de  sc..voir  quelloG relations seront  préifür0es  : 
celles "clos cousins d 10utro-Atlc.ntique11  ou lGs roln.tions  intri:.1.-GOl21DU11autu.ires. 
Il a  étû  souligné que  la·  recherche.  d~veloppemont impliquait des 
unités de  grnndcs tailles.  L1intintivo  ~oit venir maintennnt  cles  ~1treprises 
pour développer dos regroupements  Intrcreot~ùunautnires. 
Il semble  contra.dic-toire  c.le  vouloir mrdntenir un certain ûto.,t  concur-
rentiel et progrGsser rapiLement quru1t  ~u niveau  technologique.  Les  optiques 
fonc~o  .. nent::los  d~s cet-tc cliscussion ont été tta  pou néglig0eo.  En  ;Jati8re 
do  rechcrcho-Développenent,  c1a..'1s  les  <.~onainos qui  ûchappont  o..u  mD.XC1:.5,  les 
Industries de  pointe,  les interventions do  l'EtC1..t  von·t  ~tre de plus en plus 
inporto..ntos.  Actuellement lo coilt cle  la ILD.  ne pout pas être pris  on charge 
pm"  les :Œtnts. 
Il st2.git  12- c.1'tm  problème politique d'ont·.:;nte  intrn-ce>D111uno..utc:,ireo 
Lo,  rechorche-Düvoloppcmont doit t3tre  prise en charge  p2..r  un  onscrable  supposGnt 
clos  r.~.léce...nismcs  de  conoortntion de concurrence.  Lv..  concurrence  interne ne 
peut plus jouer pour 8tre au niveau do  la concurrence  externe,  llo  lD- concur-
rence  C~.es  ::TI-ta ts-Unis. - 296  ... 
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VUE  D' JillJSil,ffiLE  SŒ1  LE  ÇOLLOQUE 
------------------------
Rnppo1  .. t  clo  synthèse  elu  ll.P. ·Iï'rMçois HUSSO  S.J. 
Cc  colloqu..:;  n'o. point compox·tû  à  proprement parler clo  conclusions. 
Il étui  t  bion qti.1 il on  soit w.insi,  car clos  cl6cl['.I'c:,tions  et reooraL1Mdn.tions 
trop précises  aur~iont ris~~ô Q'on affniblir ln richesse ct ln divorcitô 
ct clo  clurcir à.os  questions C[lli,  à bien clos  Ügt'.I'c1s,  ~.pparaissont devoir clo-
P.louror  ouvertes.  Hais il sonble  souhni  ta.blo  ct possible cl' o~ dôg0gor los 
lignes r.1aîtrosscs et los vues dominro1tos.  C'est co  que  n?us  vouclrions faire 
ici do  mc~ièro  ~ussi objootivo  quo  possible. 
Pour saisir oxactenent l 1opportw1ité ct ln signification .do  cc col-
loque,  il convient 4'nbord do  noter qu'il fuit m1ito  à  deux colloques qui  sc 
sont tonus  È~  Aix-en-Provence  on  1'967  ct à  Nio  .. o  on  1968  sur le thène  : 
"Lu coor>ôrntion  scientifique  in:tornc.tion  ...  ,J.i!l  et lo problèr.1o  e..:~ropôonn.  Do 
chanp  nottor.:ont plue  l .. ostroint,  le  t~1è:-Je  cl"..l  prôccnt colloque,  "llcoherche-
dôv-Jloppomont ct concurrence  cl.:ms  les  Co1~rr:ru:no.ut6s  européenne sn  é:'.V<:.i t  pour 
.bu.t  in.rnôdiat  cl' o:x:a.rainor  los problèmes quo  pose 1'  o.pplication. des règles du 
ii.lrt:'.i té do  Home  rolativos ~  .. 1~ concurronoo,  clans le domaine,  non pris en 
consic~0ration par lo ';rai  tü,  cle  la Ilochcrc:lo-D0voloppcmcnt.  Dc  .. s  prises do 
po ai  tion d0  la Cor.1ID.is~:don ct u:r..o  intôr..;ss~"1.to  juris;prudonce  ont ë:.éjà  nnsurô 
ccrt~inos n.c1n.ptc,tions  d::J  ceG  rè(;lcc.  Hr-..is  il convcnc.i  t  c"  .. o  poser le problème 
do  fr\çon  plu'S lc.rgo et pl us fond(!ncnta.lc. · · 
Il s'n.git lil do  questions  sn.no  c:outo  n,ssoz  tccJ:miquos.  r.:ais  cor.1L1o 
11 r,  tr8  s  bien montré  le colloque  1  lor..r  solution clé pene:  c:e  problèr.1os fonclc.-
mcnt.:'..u:::  :  nature  c1.c  la, l1echerchc-dévclopponent,  ôchcllo  option. clos  uni  tés  cl..e 
rochorchc,  r8lc~ r~speotifs do  la oonpôti  tion·,_cntre  entreprises et cle  la coo-
pôrntion  int~~ntr_~pri;3os,  opporttmitü do  1'  intervention do  1 'l:i!tat et de la 
coopération entre. IJ.t2..ts,  p!'incipo,leucn-t  au  soin cles  coEmm.11au tés ouropùenncs. 
Le  99lloque  · n 1Gntoncle'wi t  o,ucu..."'lenent  .trc.i  ter cos qu.Gstions poul"'  ellos-mômos, 
•.  '  .... 
lllr!.is il  a  été  enonû  tt  on f:1-iro  ressortir plusieurs aspects majeurs.  Pr-.,r  lè 
il  o.  contr.ibuû  c1o  façon notnblc  2- c.J.ciairor  dos aspects clc  1'  insertion de  ln._ 
U.D.  dnns l'économie qui  jus~ù
1 ici n'o,vaient pas été examinés de  fuçon  suffi-
s~~nont approfondie. - 298  -
Los  rappOl"'ts  ct los  C:.~~bats  ont été  dominés par le problème  de  lo, 
"co;:1posi tion"  t,  r~ssu:::•c:;:- pour l'  ctteinte d·:.t  ï>leilleur  ;::mÜn;~'-Gom~:mt  de  l2. l1ecller 
che-Développement  ot d'3  l'  innov~,t:.or: 7  e:1t:-e  Ù.3l'è.X  e::dcer:cos  opp·:n-:üesp  c.avo::.r, 
d'une p'lrt7  la compétition qui,  rrr.oique  cl'u..11e  ~"lière que:'.que  peu.  c 1.iff6rente 
que  d0.ns  le domaine  êl.i:t:-octement  économique· nppD..raît  facteur  elu  pro{;'r()s  et~ 
cl'c.<,utr3  pr-vrt,  lr-.;,  nôcessit,~  Lle  coopérations de  plPs  en plus orgr1,:niques  ct 
c_:l_ 1 (~c:.:.0:lo  Se.J.18  cesse  .:.tccruo o 
D=ms  u..L'1e  tcJ le pcrs:')ectiv31  bien qu.c  vi-s0.,nt  directement la première 
exigence,  la sauvegarde  rlo  lé1  concurrencei  le colloque ne  pouvn,i  t  p~s envi-
sé1{_;'8i'  lo..  s0conde  è~e  f.~~çon  l3,tero.,le v  la trQ,i tor cor.une  lille  sorte ù.e  phénom·Jne 
p2.:"'acite.,  Il  convcnc.i·~  ·_,_e  placer ces  d.Gu::  èxigences opposûes  sur le ruÔbe 
hcm_reusement  à  élr-.re;-ir  lo  tl1ène  défi:mi  pc.,:r  son  titre,  Drn8  ne  c-::tdr·  pl·ns 
ample,  le problème  nêne  de  ln concu:,renco  sc  trouvait abordé  de  f:1çon  bef',u-
coup plus  sc-.tis:faiso.11teo  Pc1.r  là étnit souligné,  spécicüement  clans  le domaine 
clo  18,  llo Do  3t de  1 1 iY.J.novz::-ti.Œl 7  le cç:.,r(),ctère  un  peu ôtroi·l; et trop nGgatif 
dP_  Tr~.i  té  do  ~o:.ne  è-:.U  rog~.r{L  ,:e  l:1  conceptj_oE  ':.:eo  co:1cli tions. c1u  progr~s C:e 
11 industrie  :  l3s I2.3curcs  (l_e  s~.u70J'r.rc:.e  d.o  concurrenc·3  conc~uison·!J  à  1:1il1inisor 
le rôle  po si  tif cl 'un (-ir,w.d  nonù>re  clo  types te  coo:~6re.tior:" 
Un  D:.J.t:-..--e  trc,i  t  r.:al  ... qUél.J.1t  de  co  collocr.1e  est le souci qui  s'y  ~st manifesté 
cle  toni:::- cœ:.1pte  de  1<:-,  c'.i">:,'"G:"s:.. t:j  ~les  t;ypos  de  :::ècl1orche  et c:e  ~acteurs,, ·  .  .1 r oppor-
tunit<S  étu  mo.intie::1.  01.1.  r-u  con'tr~.ire do  lo.  restrictj_o::.l  de  1-J.  ccncu::."'ronco  p.::>u-
vont vnrier sensiblement  solon los  c.~·s" 
He  portant  q-ue  cur  J.a  èompé·ci ti  on  c~' crdro  5conomiqüe  7  los r(:;,o;les  des 
GomEllrr.aFtôs  ev.rop6ennes  reJ ~~tiYes  ~~,  l2,  co1;.C1.'.rre:::.ce  ne  concernQ.ï.:t  qne  les 
aspects de la recherche  <:ni  sont  susceptibles cl' application dans  lo  cl_omaine 
de  1'  économie  de  marclicL  Leur  échappent  donc  clcs  domaines tels Clue  :not':1.:nmen·t 
la sn.:nté,  et les  tec~,.niC[lJ.~s  d.'orclre militaire,  En  dehors  cle  ces catégories 
do  recherche  y  on  sor,::d t  assez  spmlta,nSmew"t  portO.  ~l.  d0clarer la. 1--ochcrche  :fon-
d:z  .. mcntc.le  l-'1.0:"8  d".l  do:.~r.ino  j1.".S"tio i:::  .. ble doc  rocl?S  d,J  lG  concurrence·~  Iin  f2vi t, 
bien  souvent7  il nven est pc,s  ainsi,  C'est qt,_tcn  effet celle-ci,  de  plus  on 
plus,  est pours-Llivie  en  vne  de  fins èt'orcJ.re  éconoraiqu(~i  et mê.r1e  lorsqu'ëlle 
es·c  entreprise dans  Ul1  but dèsinteressê,  il n'est pas  rare de ln voir rece-
7oir cles  applico..tiOJ.1S  "rcnté1-1Jles
11
., 
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Plus lo.rgoment,  bien que  fn.i te de  trois étapes (rochorchc fondamonto.,le,  recher-
che  a-ppliquée,  développement),  la n.D~ .apparatt de  plus en plus former un tout, 
sinon strictement  indûcornposablc,.  du ·moins  oons:ti  tu2.11t  lo c.oncop·t le plus 
~dG~Qat pour l'intelligence du concoure lie  1~ création  scientifi~~e et tocrmique 
au procrès  écono~iqv.e, ccci on raison des  ôtroi~es relntions  oxist~~t entre 
ces trois conpostJ..ntcs  ct aussi du fn.i  t  _qn.' il est mcJ.  I:'Jisé  do. tl"~  er les frontières 
qtti los séparent. 
Aussi,  on  dehors do  recherches  totale~ont dSsintérosséos1  comme  pl:'~ 
exemple l'histoire dos civilisations anciennes,  il ost peu de  domnines  de la 
roc  herche qui ne puissent D,pparattro  snns  incidences· dn..ns  1 1 ordre  de  1 1 écono-
min. da profit et qui donc,  de ce fait,  pourraient 8tro considérées coEuno  non 
suscopti  bles d' 8tre saurais  o.ux  nor1~1os oonccl"'nru:l t  ln. concurrcnoo  o  Toutefois il 
importe  do  clistin(jU.or  à  oct ôgc.rd assez notteuent lû. rocherclie  uppliqu~e et le  d(.._ 
voloppenent.  Coume  elle  n'~ pas d'offoto économiques  imnodiats,  la pronièro 
semble pouvoir connaftra  de  sonsitles restrictions à  l'interdiction do  ln con-
currence.  Et  IJ.Ômo  d'assez  ~argos coopôrc..tions  appn.r~issent pouvoir los fû.VD-
riser~  ··En  pa..r·ticulier,  il ost souhaitable qu1à  co  nive~u soit autant que  pos-
sible assuré un libre.transfert des  connaiss~cos. La seconde  a~ contraire, le 
düveloppomont,  pout 8tre considûr6o d'une  r.1D.lli0rc  générale,  cornue  susceptible 
d'8tre favori.sôo  p:u:o  la c.ompéti tion. Il sonble. donc  normal  cl'imposer  cle.  façon· 
plus· stricto on ae doDaino,  lo respect des règles  ~ssur~t la s~uvoeû.rde de  la: 
concurrence, 
D~s cvtto perspective,  le colloque rencontrait· inévi  tuble:-.1ont ·13:  question 
dos  brevets,  pourtnnt .oxol~o de  son  pro~m~1c ct à  juste titro,  en raison do  sn 
complexité.  1~is l'on a  bien senti quo  lton no  pouvait l'ignorer.  Le  brevet 
constitue en effet une  instiRttion qui assure un compromis entre concurronoo 
ot coopération,  puisque,  tout à  le..  fois,  il interdit aux. tiers la. libre utili-
sation d'Ûhc  invention,  ~is souleuent à  titre  teopor~iro, et il contribue à  sa 
diffusion p0r·1n "püblioité11  de_ la prise de  brevet.  Aussi,  d~s son usnge nor-
naft  le brevet par2.'tt roposor sur une  saine  doctrine~ r.I.-:ds  plusieurs p.:-trtioipants 
ont  signa.l6.  do~ ucngcs  11p.:tthologiquea11  cl~ br0vct .qui  souvent  on.n.tribu.~nt à  essu-· 
rer des' po si  tiens··  do~.:li.nci.ntos,  vo~o dos monopo],.cs,  notammen~ I?OX  ~~es cossions et 
groi.tpcmdnt  de brevets  o~ par des liccnoos,  ainsi que par divers  . typos  de"Il'kÎr"" 
noeùvres"  plus ou nains obscures. - 300  -
Quo.nt  2-.  ln. notio:1  mêm.o  c:e  oonourroncei  elle ost apparue avoir ôté 
cnvisc.{;,éo  juscru' ici d3  façon  trop  oo:~lL1aire  r  trop t1onol:L -thique,  oc  qui  o~liquo 
en pai•tie los enb:u-rns  de  oe1.1.X  qt:d  ont  à,  en  :1.daptor los règles à  l2.  ci  tu::-_tion 
présente. 
En  beQ.ucou.p  de  o;.-,s·!  la vue  qui  oppose  raclioalenont  ooncurronoc  et .an-
tonte,  ne  trac~uit p0s  l~ rC::.:tlit6  des  situ~:.tionso  C1ost :dnsi  .qu'une applica-
tion trop stricto clos  règles  interë'.icc:n·~  lé1..  concurrence  conè~ui  t  è  une  :::-.. tomis2.-
tion  des  ent~oprises qui  l3s mot  à  la ocrai cles  firmes  los. plus  puiss~ntes. 
D'autre part,si lo contrôle par l•Etnt d*un  lnrgo  sectour do  la création tech-
nique  cl'll..L'1  pays  entr;_;.Îno  un  sensible  nf:Laiblisse1!.1Emt  du  jeu de  la, conou.rronoe1 
il j?Gut  8tro ] c,  baro..ntio  do  le.,  oor.lpCti tivi·t0  J.e  ce  soc tour nationo.l  à  1 t égard 
des  secteurs corrosponclx1t8  dos  autre:J ::.12-tions,  et il peut conati  tuer uno  éte:_Je  VG!:·r::: 
une  coopération intol""lJ.;"'..t:;_onale  fructueuse,  princip['..lonont clans le oc.dro  do  le;; 
C~E.E~ 
conou.rl  ... onoo,  le oollocr.lo  2- eX2..:.11iné  èJ  let'.r lunière trois perspectives paJ.'ti-
oulièros r,1ais  fond.."\,Llonto..los  c1o  l  'hnrGonis:-:.tion  clcs  cleu;~ oxigonoos  opposées 
cle  la concurrence ct çle  1.:1.  coo:9érc.,tion :los ontentGs entre e·ntr-3prisos  dçms 
ln, Rccllorchc-c:5voloppoment,  11ootion de  11Etat7  lo. coop(]ro..tion  entre Etats. 
Il sr agit .Jn  sor:1mo  on chnquo ces  cle  <léterminor le "closage"  cle  oonctU'ronce  ct· 
cl1on-ten·to  susceptible  cl.'a.oSï.U'3r  lo. :pluo  [;Tc-~cl.o  e:ffica.citô  écono:.lic_[L:.-3~  Il y  a 
là une  Vl1G  plus positive ct plus constructive crue  celle iu passG1  où les noroes 
ê.~  nœœ!10g2rdè  c1o- ln.  concu...""TCr  .  .C'o  .ô trult considûrôos oo!:me  foncle.no:.1tcleo1  leur e..dnp-
tLl.tion.  ne  pouvo.i  t  être o,ssurée  que  po..:·  le noJron  do  d6:::.·ogntions  0ssoz  timides ct 
fonC.ôos  da,vantn.ge  sur 1 s GlJ.pirisno  que  sur une  doctrine. 
En  ce  qu.i  concerne los en-tentes entre los en-!ïr·3::.:rrises 7  dc..ns  le c1onaine 
de  le.,  R.D.  1  qu'il s•o<;issa  de  fusions  ou  seulement  d1,'1ccorcls  clo  coopération~, 
le cri  tèro perm<3ttant  cle  los admettre est à  chercher  clD.ns  la détermination de  1.:;.. 
teille c..ssuro..:nt  los candi  tians optiEla de la création teohniqüe  e  On  st est assez 
lurcGnent accordé  por.r reconnaît:::-e  quo,  cbno la plupc.rt cles  co.s1  1 t·officacité 
cle  la rochercllG  2,ppelle  liDO  tc.dlle cri  tique  clo  nivoc.u assez  Glové,  nin3i que 
le montrent èl' ailloul"S les sto..tistiques  do  personnel  e-t  cle  cléponsos  cle  rechc!'-
ohe  p2X'  taille  d'entreprise~ Cet  o.vantagc d'échelle ost dû aux prinoiprtu..": fac-
teurs  m::.ivants  :  meilleure lilc..Îtriso  de la stratégie ôcononiquo,  ca:paci  té d'  info!'M 
IDQ.tion,  attGnuation du risque clos  recherches non rentables par effet de  compen-
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On  a  tou~ois observCJ  que  cert~inos cut6eories de  recherche,  surtout des 
recherches de  ccrnctèro  spêci~l et limitG,  s~ucooL~odaiont fort bien d'm1e 
petit~ échelle et  c~1'on outre les grGnèes tUlitôs èe  recherche  oor~~isscnt par-
fois un affé'..iblissonont  cles  rclo..tions  ::~orsonnellcs ct U..'Yl.e  lourc1eur  aël.minis-
trn.tive qui nuisent  û.U  dyno.  .  ..rnismo  c~e  la croation ,technique. 
Une  mo~~litô p~ticulière do  la coopùr~tion entre entreprises  d~s la 
t
1·.0r:ln.ine  èLe  l:1 rechercha  n  retenu pc.rticulièrcment 1 1 a:ttcntion elu  colloque  ; 
1~ recherche  nssurée  p~r dos  orgnnisn6ô professionnels -cGs  not.~~Jont en France 
du  6lmlCH.AL"1  pour le cho..rbon,  ct. clc  1'  TilSID  pour la. métallurgie.  On  a  observé 
qu1tu1o  tellG coopérution no  posait guèx·c  de  problèmes au ree;ard do  ln concur-
rence,  pareo  que,  le plus souvent,  ces centres  so lioitent à  la recherche 
n.ppliquüe,  !l'o..srn.,:rcnt  p~,s cux-:.1êmcs  lo  c:.éveloppor.1ont  ct ltinnovution. 
Bien quo  déjà très UBplo,  une  telle ücholle d'unité de  recherche  cpp~ 
r2-i t  en certains cas insuffisaato,  les interdûponclances accru'es entre los cli-
voroes  -~oohniquos evppo2.lont  pt:rfois clos  iat-Jgrations plus vastos  c~e  oc.r[ve-
tèro pl:..1riprofessionr..ol  ~  ai~1~i pour 1'  on:Jel'Jblc  c~os teclu:iqucs gl  .. c..phiquos  e·~ 
po_ p.o ti  ères. 
Dav.:tJ.1't.:1ge  susceptible do  contrccliro les règles  ë:.o  so..uvegarclo  de  lu con-
ou.rrcnc  o,  appo.ro:S:t  le r8lo croissent  c"..e  l'Etat clo..."ls  la Il.D.  Co  rOle  ooncorno 
s<?.ns  cloute  surtout 1·0  recherche  fondamcntc.lo  ct los rcchcl'\chos hors profit 
cléjà.  signalées.  Mais  on voit l'Etat intervenir de  plus on plus dws les ro-
chcrc~os mottant .en  jeu des intérats ôconoQiquos.  Jusqu'A quol  point tUle  tcllo 
intervention ost-elle b0nûfiquo  pour le prog-rès  économique  ?  On  l'accepte assoz 
conmu.némcnt  ct m8L1;)  on 1'  ostir.ao  inc"..isp-onsn.-ulo  sous for:no  16gèr-c  :  choix c"i.c  thèmes, 
do  priori  t·5s  ct,  cJuosi,  stimulation c1o  le'..  recherche  dL'.l1S  les  inc.lustrios tradition-
nolles où,  f~ute cPUJ."lO  prise clc  à.onsoionco  de  son  iiaport.3J1CO,  1 'esprit clo  conpé-
tition n'app~ra~t pas  st~firc à  1 1oncourngor.  Plus  sUjette à  réserves  app~rait 
la prise en charge directe par l'Etat de  larges secteurs do  1~ recherche.  On 
1'  o.élraot  pour la "big science"  (énergie nuclGo,ire,  notar.Jmont)  ne..is  bien r.1oins 
ùcns los c.utros  domo.inos. _Tout.:lfois,_  on pc.rticulicr ·on IPronco,  on  osti1:1o  que, 
non  soulonent ln recherche  1  nais le clév.olopponcnt requièrent nne  âiclo  subst.:!ntiello 
ùc  1 1 Et~t et p~r là son contr8le,  pour trois raisons- princip0los  :  ~pleur 
des  investissements n6co:;;sniros,  risque  CI'l:l' ile comportent,  long délrii  elu  pas-
saga  do  l'invention à  l'innovD.tion. - 302  -
Ici tout  sp(~cü.üemcnt le rôle  ile  1~ concurrence  <1!)p'lraît  complexe, 
c 1ost ainsi que  des entrepriscs  .. nàtionn.los  de· chemin  de fer  ou  rl
1 ~,viation 7 
ont  s2v11s  è.oute  on  leu:"  c1omnine  propre un nonopole  don·!;  on pourrait cr;:,indre 
qu'il n'  :tffr.i 
1Jl  =:_sso  l :;ur  cl:~n;-Jn::.snc  cP i~mova  ti  on.,  ~:1.is  c=.)s  e~1-lïropriscs peuven·c 
se  t~~ouver (',ff"ron-téos,  d'une  pr:-,rt  [~  l~ ccmr~u:~rGnco  c~'.:--~utrGs  n:ttions  (c[~S do 
1'  aéronautique civile  011  des  tJ;'EtTis:Po::-ts  r:10.ri times),  c1' al,_tro  pn"'t~  cl2J1s  1:.;.  nation 
clle-nûme,  à.  la concurrence  cl' n.utres  secteurs :t.sBurant par  ~lne  c,Ftre  tech-
niqu.e  les  .m8raes  objectifs (cas  typique  de  la compétition  r.'='  .. il-route).  Dn..."'l.S 
ces  c~1s l'intervention de  l'Ztë1t apparnît ploinmüont  jus-tiZiéeo 
Qué:mt  à  la coopé:;:•2.tion  entre  Et:",ts  clanc  le dŒm'.ine  de  le, :PoD, 1  elle 
deVI'8..i t  être aùmise  pour des rc  .. isons  r:::malogues  à  celles qui  ln font  oncou-
!\.'.g.;r  o:at:i."'O  cntrep•."L3es ·  ~\.U  s,)in  do  ch<-t.qUe  E3tat,  à.ans  los ca  .. s,  so..ns  cessa plus 
nom1n·oD...::: 1  o·i  lo  oerj_::_  cri  tirr.:to  C::.e  L_~,  cr0a-Gion  tochniquc  se  si  tüe  o_u-dclù.  du 
potentiel  n~,tiono,l  do  cr6é:tion  soiGr.:.ti:fique  et toobnique  0  :'J,?vns  1 J  dmnc.ine  èLO 
1;.:,  recherche  fond8J.Tient.;,lo 1  cette coop0.r.t:i.on  :10  pose  3-UC1"1l  pro 1Jl~r.e  ar:.  rec;ard 
c1es  règles d.e  concnrre:nce  (cas du  Cj-ii't1F)  D;:ms  le  do:n~.ine  do  1::- rochere  ho  ~ppli­
quôe  ct surtout du  dévo~oppemGnt 7  lé\ conciliD.tion des  exigences de  concurrence 
ct do  collJ.bor;.J.tion  npp~r,·1,~t plus délicat87  ~-~insi  que  le mon t:r<:mt  les diffi-
cül t6s roncontr€eEJ  p,::,r  ::.2.  coo:Jôrc..'vtiOl:  cles  ~.Lo::Jb:;_·os  de la C  ,E., I~,  clG.J.ls  le secteur 
nucl0airc et cnssi  è..:1ns  le~  :lŒ-:lé',ino  spo..ti:-:.1  ~  Co:Je:ldJ.Et  de  noDb:-e1.1J::  pcl.rticip(;nts 
du collorrue  ont  sou:t ir;nô  le rôle qu' c  .  .V['.i t  2.  -i ou  or  ]_,,  C  J  T':, TG,  d.':'J:18  le,  stimp_}_t',-
tiori  c}_o  la, recherche  G.inoi  ql1.G  rln.ns  10.  consti  tntion do  cœ:ù1lP  .. l18,utéR  c1.e  rocher-
che  G.ppliquôe,  Gt  rJJêElC  do  ~lr5veloppoment 7  d' (icl1elle  européenne, 
E:x:plici te  ou  non~  }_e  déb-:"tt  é."J:ttcur  de  lB,  mis·3  en quGstion  do  l! 3cononie 
li  bôrule i'ut durant  tout ce colloque  sc.ns  cosse l)r6sent  'l,UX  esprits,  D'une 
p.:;,rt  stc:J.fîronto..~cnt  ci.3s  positions fond:·nentales,  quasi  dogmo,tiquos,,  Dro.utre 
pc~rt,  le réc  .. :.1is;_:2e  ot 1'  honni:j-Geté  des  ~n=~lysos orientait vers  une attitude a 
priori,  moins  :;.'"'igiëte,  sot;.cieuso  Lt,VJ..nt  tout  C:.'offic<:'~cité,  S'il est demeuré 
prudent pour :J.drlcttro  les  :i  .. n-torventions et les ontantos  sD..scoptïblos  (:'..c  res-
trei~"ld.re  le libre jeu de  lr-.  conc11rrencer  le co1lor:ue  ::1.  cepenr  .. ant n'Jttomont 
reconnu que,  los réalisations les plus VD..l!:t.blos  d::-:.ns  le domaine  clo  12..  11echer-
clle-ùéveloppomünt  c.ppolaiont  cles concertations,  des coll.:;,bor8,tions  o::-zéilliqu3s, 
des  pl.::-Jns,  clos  intûgrr- .. tions  ql~i,  désorillcüs,  ne  dov.::~iont plus  ôtrf-J  soule::z-::nt 
tolérées,  t',clmisos  :LVOC  :::-6-ticcnc~ El.J.is  q1.::.i  roqr:..él"'<J,ient  une  pleine reconnais·-
S<'..nce7  de  formes  détorminr~tions et 1 t ::tction la plus d;)'11o::üque, - 303  -
ALLOCUTION  DU  Dr'•  F.  HELL1'/IG,  Vice-Présiclent  ( 1) 
de  ln.:· Commission  des  Coomunau tés  Europô~nnes  . 
Avant  da faire quelques  obseryations  e.u  sujet du  thème  traité par·· oa 
colloque,  je voudrais féliciter  les·org~nisateurs, les rapporteursl  les com-
mentateurs et les participants.  Vous  avez  abordé  un problème  dont la compré-
hension  judicieuse et la solution ne déterminent pas  seulement  notre avenir 
économique,  mais  également la poursuite dé  .l'intégration européenne.  La  re-
cherche et la ·'technologie son·t  en ce moment  des  sujets à  la mode.  Mais,  der-
rière les projets  et- résulté1ts  spectaculaires  de  lo.  technique,  la complexité 
da  toutes les questions soulevées ne doit  jamais être oubliôeo  Des  formules 
simplificatrices corrm1e  le gap  technologique  ou le manager gep n'apportent pas 
de  réponses  au  problè~e.  Th~ns  1~ via cournnte,  il y  a  les projets  techniques 
et scientifiques,  il y  a  les grandes  r~alisations  c'est' tout 'à  fait normal. 
\ 
Et toute i.mc  génération  q_ui  v.  foi ·da11s·: le progrès  est fascinée- par les résul-
tats obtenu$  .•  Le  colloque 'd.'n:njourd.'hui  n'a pr:.s,  8videm.11ent 7  dos  aspects aus-
si fascinants· ·pour le grn.nd public.  Il n.  utilj.so la méthodologie scientifi-
que  et cri  tique des  science·s  juridiques et économiques  pour traiter cles  dif-
férents aspects  de la· rechercl:le-développement.  La sobriété  des  propos  qui  en 
r6sul  tent ne-pout  espérer un grand succès  clans  1~: public  ~  J!lc'l,is,  comp·te  tenu 
de l'importance de  la:  red'nerche-dô-veloppeme-nt  pour ln.  société7  pour l'écono-
mi·e  (~e ·l'avenir;  pour-· toute cooJ_)éra ti  on hwnaino·'  le travail  de  réflexion sen1-
ble aussi  importe..nt  et décisif que la solution des  problèmes  techniques pro-
preme1tts' dits·. ill Commission  des  Communautés  Européennes  est particulièrement 
reconnaissante de l-'attention que  vous avez bien voulu consacrer -à  oe colloque 
_e.t,  aux preblèmes .de  1~ _recb.erche-déyeloppement  dans  le cadre g6nérnl  des  prin-
cipes .rôgulatoura  du f•hrohé  Couunnn • 
.  La·  ·créa  tJ.on des·  conditions  de la concurrence est une.  des  préoccupa-
tions centrales du.prooessus d'intégration aotuelle.·Cela ne résulte pas  de 
la préfêre:rice · dograatiquè· des· pères  du Traité ou des· Traités pour une concep-
(1)  Texte réalisé d 1o..près  l'enregistrement fait en  s~ance de la-traduction 
·simultanée assuré  .. e  par· ies Services  de la Cominissioii  des  CommUl'lÂutés  Euro-
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tion libér~le de la vie économique.  Plus  simplement,  des  conditions  de  concur-
rence limiformes  sont tm processus  d'intégration essentiel  .en  soi. J'y revien-
drai  tout à  1
1 heQ~e.  Les  conditions  de  con0urrence7  co1rune  les Traités  de  Paris 
et d.e  Roffie  les prévoient,  doivent être comprises  dans  un sens  extrêmement 
lar&e•  Ce  n'est pas  se~lement le co~portement des  entreprises  qui fGit partie 
de  la concurrence,  m~is aussi  l'influence que  les gouvernements  des  p~ys ~em­
bres  peuvent  ex~rcer et  exe~cent de multiples façons  sur les conditions  de la 
concurrence.  L'adaptation êLes  entraprises au cadre créé par les 1'raités s'est 
faite relativomen·i;  rapiù.ement  et efficacement.  Les  entreprises se sont vi te 
ad0..ptôes  aux clormoes  :le  1 'union rlouani2;rc,  tvut comme  elles ont su s'adapter 
atL~ règles fixées  p~r lo Traité  en  m~tière ~'ententes ou  de concentrGtions. 
La  Coa~ission reconnaît  q~e,  dans  l'~pplication de ce droit de la concurrence 
au sens le plus .strj.ct,  il faut tenir compte  des  exigences  cle  1 'évolution 
technologique  et cela a  été souligné à  plusieurs reprises  dans  ce colloque. 
Lo.  Commission  est entièrement d'accorù c.vec  ce point de vue et elle vient 
d'ailleurs  d'acoopte:c  rle  nouveav.x  CI'i·cè:ces  o,cldi tionnols  i)OUr  D.pprôcier la 
coopération  en·~ro  o:trtropriscs  dEns  le cl-:>m:1ine  technologique,· notamment  en 
rrv~~tière  cle  fusionso  En  revanche1  la cré0.t~on  ~le  candi tions  de  concurrence 
uniformes  exigera ela van-tage  de  temps 9  surtout dans  les  dornn.ines  où  les 
gouvernements  ùevraient renoncer à  des  compétences  et à  des  possibilités 
J.'interventions qu'ils détens.ient  jusqu.'ioi.  Cela vaut tout d'aborù pour le 
vaste domcine  cles  aides d'état et cles  su"Jventions.  Leur rôle vis-à-viE:i  de 
la concurrence1  no~~~nent dans  le donaine  1e la reohe~che-dévelop~ementp  a 
été suffisamment  évoqu8  ici.  r~k'kis  cela vaut tout autant pour cles  interven-
tions  nnn fiscales  qui sont souvent  étroitement liées aux responsabilités  : 
parfaitement légitimes  des  gouvernements  en matière .d 1ordre.et de  sécuritG 
publique,  de  Pr:'O"Geotion  de  l'homme  ct de.son environnement  .. 
ful~i:3  le domo.ine  plus  particulier de la technic:r1e  et de  1~, recherche, 
les impulsions  ét~tiques se sont accrues  d'une manière  ~1i a  6té vraiment 
ressenth de  façon très claire au cours  de  ce  colloque~ Cette accentuation 
des  interventions gouvernementales  n 9 é1  pas  cle  fondement  pureme~t économique. 
C'est  plut~t 7  bien souvent,  une orientation vers.des objectifs extra-écono-
miques  (cl~fense ou  sim:_:üement  un cert:::ün prestige n0tional) qui  en est la 
cause.  Ge  n'eet pas  san.~ raison qu  .. 9on parle de  ln compétition pecifique  d~s 
nations  dans le domaine  du  progrès scientifique et technique  ;  et l'on admet 
parfois ouve"l:"tement  que  certains projets  cle  recherche  extraordinairement - 305  -
spectaculaires sont entrepris davantnge  c~s mn  but de  prestige qu'en fonc-
tion de  perspectives  ~conomiques. Par ailleurs les réclités économiques  et 
finD.ncières finissent par prévaloir de  plus  en  plus.o  il.ucun  pays  européen no 
peut croire encore sérieusement  auj~urcl'hui qu'il est capable par sa propre 
force.de soutenir la compétition avec  les super-puissances  économiques  et 
technologiques  d'env-ergure  oonti.:nentale. 
La  reconnaissance de  cette  situation~ eu pour effet toutes sortes 
d'essais très nombreux  de  création d'une coopération scientifique en Djrope 
au çours  des  20  dernières  annôes.  On  peut  ~arler d'une véritable vague d'op-
timisme,  rle  spontané.i té  qui  p.  conduit parfois  à  de véritables  im:t:rov~sations. 
Toutes  sortes d'Instituts,  d'organisme,  d'organisations.ont été créées  en 
vue  de cette coopération depuis la recherche de  base  jusqu'à des  projets 
i~dustriels précis. 
Après  cette phase  de  développement  spontané,  nous  sommes  dans  ur1e 
période de  reflexion sur les résultsto  obtenus,· de  recherche  d'une  meilleur~ 
systêma,  peut-être môme  rPun principe permanent  d  1l.:'_ne  véritable :;oli  tique 
européenne  en  rrMtière  de  rechercheo  Si l'on essaie d'apprécier l'Gffort d'en-
semble râ.alisé  s.ur.le~plan insti  tutionnel 1  on  doi:t malheureusement  reconnaî-
tre que  l'im?ge qui  se présente  jusqu'ici est un  ép~rpillement encore beau-
coup  trop poussé.  Il y  n  plus  de  deux  ~ouz~ines l'organismes  internationaux 
qui  s'occupent de  politiques  de  recherche ou  de projets  de~·  recherche déter-
minés.  Cert~ins efforts vis.::;.nt  à  un certain  r~membrement en ln.  matière,  à 
un~ meil~eure coordination entre orgnnisations  internation~les et nationales, 
ont été entrepris par le Conseil  de  l'Europe et par l'O.C.D.E.  On  a  proposé 
de  faire un  inventaire compara tif..  J..8  Commission  ~es Communautés  Européennes 
s'est prononcée  en  f~vour d'un tel inventcire et d'une analyse  com~arative 
des  développements  institutionnels et méthodologiques  réalisôs. Elle n'a 
pes  exclu de  cette analyse critique les domaines  qui  ressortent de  sa compé-
tence propre.  Nous  y  sonunes  poussés  par les décisions :t:onclamentales  prises 
par les Etats  ~embres et voulons  encourager la coopération technologique et 
la recherche conumme  au sein de la Com.TUunaut6  Européenne  et désirons  les 
étendre à  d'autres  domaines  que  le charbon~ l'acier et l'énergie atomique. - 306  -
La  Conférence  de  La  He.ye  a  pris une  d8cisj_on  très claire à  cet ége..rd,  et il 
n'y Q.  plus  de  doute  quant  au fai·t  cle  savoir si des  organismes  s'vcoupn.nt 
jusq-u'ici d'activités .~Jurement nucl0:::dres  pmr;aient  étonë:.ro leur  co_m~)étence 
à  d'  aut1'"'0s  domaines.  Ln  J.écis.i:m est  rr~se ot il f2.ut  maintena:1t  trouver 
les forr:1ules  .ie  coor-:1__ina ti  on et  d.e  financement  co::u-nun  cles  efforts il entre-
prendre. 
Si  l'on pai·le  d.e  cooJ."dination,  il fo..u-iï  o.ussi  songer à  l'exi)érier.ce 
acqu.ise  cl.c"ns  le cac1_re  :les  ·=>~\-:;"ê!,:1is~1es  exis~ants  o  Cette  ex~érience ne conerne 
p::.s  soule:nent 13.  coordinc.tio:':l  m<:',is  cuss:i. l'  .  ..,c~ivité  è.e  recherche à  propre-
ment  parler telle qu'elle est conduite  dans  les établissements  commtUls  de 
la commu:nnuté.  Si  1 1 on  prencl le cas  de  l  'Et.JR~Tor.:r,  ...  on peut peut-être re-
gretter que7  lorsq_·u' il s 1 agis  sni  t  d.e  très grands  projets,  on  se soit accro-
ch0  :1eaucoup  trop  longtem:;_)s  sur  ci.es  objectifs  qui  étaient  concu.:~:·rentiels  de 
ceu..x  mis  en  rm.rto  p.!',r  lo secteur  indt~s·~r:Le1.  D:1ns  bion c,_es  cas,  l'inè.ustrie 
~- clé:xl-ss.S  les  efforts  c.Jm~u:1aut::1ircs  sr.ns  recevoir les  encour<\gements  qu  1 eJ le 
r:.urai t  pu  t1 ttenc1.re  clo  lé1.  part  clos  organismes  com::.nuns. 
l·i"tintenant,  en  ce  qui  concerne les critères  que  la Communaute§  peut 
appliqu.er en matière  cle  recherche et cle  technologie au-delà ·de ·1 'Euratom, 
je veux être bref.  On  a  déjà dit  d~ns les  ra~ports et  dr~s les  comment~ires 
que  lG  science,  1~ recherche et la tochn:>logie sont des  sujets  qui  ont été 
~be>rdés très di  versement  dans  1 es  trt:,i tés.  LG  Tr::1i té  elu  M:'l.rché  Commun  par 
exemple ne dit rien de  spécifiq~ue dans  ce  clomaine1  et  pourtE~n-t en consi(lère 
au ssinùe la Com.1nu  ...  11.nut;é  EconomiQue  que  la recher8he et la .technologie font 
pe.,rtie  int6grante de  1 1 objectif rl 'intégration qui  doit être atteint p:1-r  les 
organes  de  ~e.,  Commllilauté  7  pe,rtie intégrante pour le.,  créa  ti  on  C: 'un grancl 
mrché  1  1 'nssurance  c.l 'une cx·oissanco  ap:;;>ropriée  è.e  toute l1.  Com.r:m.nau-!ié - 307  -
1 'amélioration du  niveau de  vie e·t  l'amélioration des  conditions  de  concur-
.  t  t  ..'3~  1  d  d  h ~  ·  t ~  ·  aue.  "  ·  ,,  h #  d'  renee  "an  u.c"\!ls  e  ca re  u  marc  ...  e  ln· erleu.r vls-a-vls  u.es  marc  os  mon· l<?,ux. 
C'est en fait au sujet de  la politique de  la ooncurl·ence  qu'on a  reconnu 
l'importance de  la R.D.  On  a  pu  co~stater entre autres,  et on  le voit au-
jourd'hui très cl0irement,  ~e los liens entre la R.D.  et le fonctionnement 
du  !t~rché Commun  vont beaucoup  plus loin qu'une simple contribution à  la 
croissance économique,  telle qu'elle est prévue  dans  le cadre de  la politi-
que  à  moyen  terme.  Pour  expliquer ceci,  je crois  que  l'on peu·t  elire  que  1 'in-
tégra  ti  on  c~es  march6s  a.  été  enviscgôe  ju.squ  1 ~ci en fonction des  structures 
éo9nomiques  présentes  de  nos  ét~ts membres.  Or  noue  savons  tous  ~~e l'inté-
gration ne pourra se développor  d~~s l'avenir que·si l'on prend en  considé-
ration le jeu des;forces  d'intégration :  économie  plU$  grande,  mnrchés  fu-
turs plus grnnds  et structures industriolles idoines nécessaires.  Si l'on 
.ne.  tie:nt  pas  coopte de  cette évolution,  le nivec.u actuel d'intégration serait 
remis  en  qu~s·~ion.  C  1 est donc  là que  se trouve le vüri  table lien entre la 
politique d'int6gra.tion et la politicrJ.ci  de  R.D. 
Le  développement  scientifique technologique aussi bien qu'industriel 
exige  que  la situation actuelle soit en fait r:andue  compatible avec  la pour-
suite d'objectifs optimtlux.  Ualgré la création de  :~'union J.ouanière,  malgré 
la création de  co~ditions da  concurrence unique,  uniforme,  nous  sommes  loin 
d'a-voir  réu~si  è.,  créer les concli tiens optimales  d.e  la grD.nde  recherche pour 
le plus grand ètéveloppoment  possib~e eu  s~d.n de  la communauté.  Je no  puis ici 
que  mentionner  quelques aspects  à  t_itre d'exemples  :  le droit des  sociétés, 
le droit des  brevet·s,- le marché  finr:.ncier,  lu.  formation professionnelle,  le 
libre -é·tablissoment  cles  entreprises,  dès  trn.vn.illeurs 7  des  chercheurs,  des 
ensmignn.nt's,  des ·étudiants  ooo - 308  -
Dc:.ns  toan ccc c:ono.,inos,  il faut rû.::ùisor  ·u~'1o  intGgrGtivn  élUX  clinonsions  cle 
1::::.  coLTI:1uno.utG,  et,  c::::  qui  :.1.  6tô f2-it  ;ju3qu'ici n'Cl.  ûtô  fo.it  quo  do  façon 
p0rticlle ct  scuve:;.  t  hô ni tm  te..  Lr>,  Corui1i s3i.Jn  110  so  lnzssr0  j 2-:·Jaic  c~e  dire 
nn.::;:  G01JVOrnorc1ents  que  1 1 infr~structur·8 c1u  eré~nc~ rrarché  Conrrun  doit 8tre vue, 
conçue,  pour  ses posoibil'itüs cle  lLD.,  puir.;;quo  c'est Wlir~ueaent d2ns cc 
cnc:ra  plus VL""ste  qu'elles ont clo  vôrito.bles chcmcos  de  succès. 
:en  C8  qui  concorno  ::.:üus  pa.rticulièro::Jent 1 r infr;\str',J..C ture,  il s'  c,gi  t 
cl'hal"'rJoniser les nidos du  secteur public,  los passctions do  contr.::,ts et 
c~' o,cljudicr.~tions publiqu  .. os1  l'  ôlo,boro..tion  (lo  normes  de  s6curi tû,  la suppression 
ë".. 1ontravos  techniquoso  Lfoxpûrionco  cl.e  l 1Eura.t01:1.:;.  confirLlÔ  1'-cLtilitû  Gt  je 
elirais c.ôm.o  l'int:,rôt co.pit::,l  c""..'un  s;ys·cè:-Jc  c.Jli1Lltül  llo  ner.::u:."es  teclEI±rues,  de 
nornos,  clo  D2turic,ux,.  clo  :1o::."'L:3c  c"'.e  const:;:·uctio:1o  L  ~a::.."tir  clo  :1otrc  ccnf·.S::.."onc-3 
c~'hior ct cl'.::.11.jourcï'hni 1  jo tiens  è_  souligner cette pr6occnpo,tion  cl.e  l0 
Connission  :  depuis  clos  annôes,  celle-ci s'efforce d'o.rrivor  Èt  1u1e  suppros-
sion de  cc  que  l'on appelle les entre,ves  toclmiquos  aux  ~changes, pareo qu'il 
y  a  oncJro  clos  o11stxlcs consiclGrnbles qui continuent à  ~:.pportor c"Les  Qistor-
s::.ons  cl:.ms  le c:ono.ino  ~~e  l.J.  concurl"'8nce  0  =:ais  ,~~  quoi  sorvi1"aie:1 t.  clos  progrès 
[?:1ns  o,  é'-ttoinc~ ~o  si 1'  on  :-:e  s 1 occup:Li t  q"LlG  c~os  structt~.ros do  pr.Jc:.uction ct 
dos  sti'1.lCtures  tec}1.nologicr1es  o.,ctnolloso  Il f0ut voir 1'  ~.voniro  Cele..  veut 
elire  crue,  d::.ms  le développement  de  procéd<Ss  tec.2u1iques,  <.u  niveau do  1'  in-
d.ustriG  do  l'2.vonir,  il fo.ut  en  tenps utile,  c'os-s-à-clirc  BQ.intonc.nt1  ûla-
bol.""er  et se. :r:lGttro  L~ 1 o,ccorcl  sur c:es  norr:lOS  uniforr.1es1  sur c:.es  st.::J1c1,o,rcls  ete 
cciea  tific_p.1os o  Sur la b~~sc  de  1 tOY.; 
p&rionco  f.~i  te  2-u  sein  c:.e  1 1 Eur2..tor:-.,  le~  Co:~1.111isaion croit q:u' tEl  Institut 
Jiluropùon  pour 1 os m6 thor.:1_c 8  clc  r::c sure  o1  poul"  1 cs  norr::.o s  c1_e  r;:.0. -G Sric.1.lX et pour 
les normes  de  construction pourrcdt  ÛDM81"  dos centres COI:ll"n.Ul1S  de  roche:rc!:eo 
Ces  efforts apportent  11....11  complômcnt  8.  tout cc qui  a  GtG  si portiJ1GE1L1ent  sou-
lignô  G-U  cours llo  ce c.J1loquo,  à  savoir  :  la collaboration intor-inclustrie, 
ln  coll:1b~r2.tion m:t1"e  m1tro:i_Jrinoc  ct gouYc:-nomcnts,  12- colL:  .. b::>r.J.tiœ.1  entre 
los gouvernements.  Nous  n 12.rriverons  [.,  cles  ztructures coL:pôtitivoE pour nos 
entreprises de  1 t avenir qne  si nous arrivons  ?1.  sux·l~1onter lt'.  tendo.nce  nux 
cloison.._"lements  qui ost jusqu'à présent caractôristiquo de  nos  n1nrchGs  ..  Je 
no  clonne:i.'"'n..i  qu'un cxouple o  Hous  n r .''Vons  cess•..3  c.le  r0pôter aux gouverncccnts 
1 o  hc  .. nc"!.ic ap  CJ.IIC  l o  c 1 o i DO:ï.momon t  ~les  r.1c.rc hus ropré  son  to..i t  o..u j ourd  r hui  o t 
~ussi ~our l'Qvo~ir pour lé d~veloppomont èos  contr~los nuclûo..iron  do  puis-
scw.'1co  o..u  sein clc  la CoiiU:1Ul1autû o - 309-
D~s ce  doiTL~ine, ·ln recherche  europùennc  n  atteint le niveau  mondi~l  ;  en 
rovm1chè'1  oorüpte  tenu cleo  intentions cl t investissem-ents toohniqùes pour les 
10 prochaines nnn6os,  on  v~ repord~o èu  torr~in si l'on n'c~riva p3S  ~ sup-
pl  .. inor les oloisonnenonts los n0rchûs n::tiono,u:x:.  L' nl1o..lyso  cri  tiqt'-G  c..1o  lD. 
poli  tique nucl6D.irc  2,  ôté oonprise ct o..oceptêe  po.r  los entreprises r..uoldairos 
cle  1 t industrie électrique  o Dos  nouvonon ts üe  ro:groupenont pour lee r62.li-
sations inclustriellos sont on cours,  In.::'.is  il Zaut les sto..bilisor ct les 
consolider en leur c"Lonn2.11t  cles  prolongements  c.l<ms  le cl.or.1aine  tles  o.,c~judicc­
tions publiqu.es,  1 'oriento,tion dos  progr~nnes clo  recherche,  1 t a,uto-finc.nco-
mcnt,  les concli  tions èl.os  C2,..h.iors  clos  charges;  los  oonc~i  tions  tocln1iqueo  cl.e 
mo..tûriau.."C  e·l:;  de  sécuri  tû  o  La si  tuo.tion optinetle  cs·lï  incor.1pnti  ~Jle  o..vcc  rmo 
1-:Ju.rol,)o  raorcolûeo  Elle  exige l'utilisation pleine ct entière  du potentiel 
rcpl,ésentû·par 1 1intûgration 6conm:1ique.  }.Jt  j 1rd.me  i\  croire  qu1ù  pc..rtir de 
1 t oJ;:périe~1co tirée :.le  ce1  .. t2.ins projets particuliers,  on pourro. nttcintlro cette 
conviction  e6nür~lc. 
La poli  tique cle  rcchcrcl1e  clc  la Gomriruno.utê  dovrn être plus générale 
qu•t:.n  simple  cncour[1f;ouent à  tol  ou tel grm1cl  projoto  Bion  sûr,  nous  o.vons  toute 
-une  série clo  :r_)r8jots  clo  c1iLlal1sions  coDmun.:-.utaircs qui  oont p['..rfaitcm.:;nt  jus-
tifiés.  P~ oxo!'"lplc,  le.,  créc.tion c.Punc  inst~llation pour  1.:'- oôi?a:"ation  è.es 
isotopes D.fin  c.l' apporter une  solution coonnnaut  .  .,.ire  e.u  problèr.1c  cl' n.pprovi-
siolme6ent en urnniu.rn  enrichi  ;  par exonple dMs le domaine  des rôc,ctours ct 
surtout c'Los  réacteurs futurà7  clos  r62.otours  o.vnncés,  notamment los surgônôrn.-
tcurn  px..  ..  oxomplc  encore los regroupements qui  sc  clos sinon  t  pour lo projet 
de  le.,  CTMcle  cc.,lcula  triee  01..1.ropôo:mc,  c'  c st-2:.-c.liro  la coopôra·tion clo.ns  le 
domninc  clo  l'inforrno..tiqu.e et clo  1:01ectroniqt.'le  ..  Ibis co  sont là clos  grc,ncls 
projets précis.  POur  la poli  tique  c.l'ensor~1blo  de la Cm~unnutô on na-Gi8re  clo 
recherche,  je crois quo  1~ créo.tion d'une  infr~structure lie  l'onvironnonent 
pol.i  tique pour m1o  véritable orientation,  infort1.;î,tion,  docunentation,  eloi  t 
~tro au coeur do  nos prôoccupationo3  Ainsi,  au-~elà de  sa  res~ons~bilité 
pour èl.ifféronts projets qui. sont- de.s  o:1s  c
1 
•. '  espèce~ la Connunc..ut6  est aussi 
respons['..blo  él'nne certaine coorclin1.tion clos  mothoclcs  clerr:eurCes  jusqutiqi 
nn.tiono.lcs  en raatière  de  progrr:,Err.lc..tion  ot on  lTk~.tière  clo  finD.ncemcnto  Co 
m..1-tin  un clos  interlocuteurs avait der:•.Ql'lclé  crue  je mc  prononce  sur_  cette 
question.  Le  problème est oxarainé  p<::,r  le groupe  JJ.gr.:dn.  On  en cl.iscutc  o.ussi 
à  BrtLxc 11 e o. - 310  -
Nous  cxn.rrrin'Jns  diffô1:  .. onts  .. :.o:-Jr..inos,  et tes or_po::..""ts  des pc,yo  tiors participent 
à  nos discussions.  Nous  cherchons aussi lr, néthodo qui perr.é ttrui  t  c~o  clGpc.s-
so:p  l2. coorclina ti  on  nn,  tion~lo et  c~ 1 Q.rri  ver  n.  une véri  tE:,ble  coorc1in.:J. ti  on 
::,u-clol~t.  J.os  frontières n6üms  do  la comDt'L.l'lau·tû. 
Porï.J.ette7.-L10Î'  rioscl:-'.!JOS  ot  ~Iessii:Dl~rs,  c1e  résumer, 9  De  plus on plus, 
on  faco  des  gronc~s projets po..rticuliers,  une  chose  s'inposc  :  la politique 
de  l2u  CoriLT'lUU'-.'l..U té  on  ton  t  que  telle  sera clo  Eloins  an r.:-.oins  re  sponsnblo  cle  tel 
ou  tol p:i."Ojot  pour c.:i.evonir  do  plus on plus le co.clro  gônùrcü  comL11.U1  qui  üo'\rro. 
::::o:cvir  ausoi  bion  on  îo..volJ..r  clos  g:a.""ru1C.os  quo  c:es  po·ti tes ot  c~os uoye:anos  ontro-
prisoso  Il f::'.ut  clone  créer pour l'c,vonir une  h::,s:.::  qui  perr.1otto  l1011  seulor.1ent 
cle  tonir coï_1ptG  O.es  strl'!.cturos  inclustricllos du :')rôsont,  r:~is qui  tienne 
compte  des  s-tructures clo  1 'n.venir· ..not::u:,JJent  on  mé'.ti~re  do  concurroncoo  Le. 
clispm.--ition  clos  entro,vos  toclmiques n'on ost qu1à  ses  prer.~iors balbutioi:IGnts 
coLlee  jo  l 1cl.i  elit tout à  l'houro 7  ot clc  nouvollGs  entraves nonJ..Cont  Llo  se 
or:5orj  l:.o~e;Jmont  Jn co  qr.i  conaerno les  ir_dl:.s-~riorJ  ::_l.i tos  clo  pointe.  Peut-on 
.·Lire  ~,voc  f-!rco  c,:u'u..-v:.o  pol::.tiquc  c:'iafre,-structul-.8 7  :n::rc:.trc  nu point  Llo  vue 
de  ln COUCUT'rüllCO 7  eloi  t  Stro  c::-é·)o  o,u  soin  c!.C  1."'.  Cor_-rrn.un:~,uté  ?  Je  s:;,is  CIUG  le 
problèuo  do  lo..  c~iiJonsion clos  entrepl""ises r:!.uri te  cl'êJcro  ex:::ninê  très on  dêto,il  .. 
l~c:ds  ;io  crois  q·~.-10  cortc:.inos  r0ponsos  n,u  sujet d•uno poli  tique cPinfr.:tstruc-
ture noutro  du poL1t  c:e  ·vue  clc  la conc:urronce 1  m8r:1o  si elles  sont fro,gnea-
to,iros,  oont  appJ...r-.. los  J.2J1:.J  ce colloque  o  Les fnctours  suivc  .. nts o..ppur..:.dssont 
0:1pi  t3..1.1.X  ! 
il fant  ù fo.bord  lUlO  non  cliscrir:1inr.tion  c~u  s.:;,voir  tocbniquo  nouve;J,u. 
Par dos contres cl' inforn  ..  l. tion,  cle  clocumen.t.~--., tions europûcnmes,  clos  bibliothèques 
de  prograt11~1o,  il fo..ut  q_liO  les oo,sos  dos  données  soient c..ccossibles  [!,Ussi 
1)iGn  c.u::  gr~mcleo .:fUr c..ux  po-~i  tes ot  au~::  ITlO:J'"Onnos  entreprises. 
Il faut un  cl.évolopper1ont  do  normes ot do  nooonclnturos  techniques 
ainsi  CJ.l..lG  des mesures comrnunoso 
l.JC  c~ûvoJ.o~p:J:r..ont  ·Jo  normos  o·c-l..rop·.)enncs  ror  .. r  les éléments  clo  cons-
truction pout ütro  intorn2.tiono  .  .l  (ï:;.orn,Js  clo  constrl:ction do  to:.t::::  conros et 
stanù.~rcls do  rGfércncos  européens pour les  mc~.tûriciux ùe constructions de 
tou  tas sortes). 
- Il faut  1 t hcœ:-:1o:1isc.,tion ·c1es  :~.1csuros  c.lo  protoction  nn...11i taire ot clos 
mosuros  do  sécurité  cla.ns  le clomnine ·aos nouvelles  tcchnologic:fl. - 311  -
Les  nornes cor.ununes  on co  qui  oonc()rne  ln. protection contre les rru.liations 
telles qu'elles ont ôt6  dévoloppüo.s  au  soin .c1o  1 1JL'uro.tora  nous fournissent 
un  cxcGll<mt  cxompleo 
- Il  f~ut une  h~rRonisn.tion doc  interventions Statiques les plus 
iraportontos,  notc  .. mnont  clons le  à.omC~.L:w  cl..cs  subventions,  des  2.cl~utlications 
publiques et dos  ~llègcmonts fiscaux en  m~tièro do  lloDo 
- Il f:'..ut  Ul1i3  ocnfron-~ati:)n cl·Gs  pro@rarll!los  o:;:ist:1.nt  au  nive~:,u n:ttionc.l 
clos  états mombrcso  Cotte confrontation c 1.oi  t  8tro  ::.ccGlüruo  d:"ns  le  sons d 1ur..c 
ooordino..tion  ~e règle du  jou  h~rn1onisGoo 
Voilù. les obsorv.:1tions que  je  voulc~is fo..iro.  Jo  no  voulain :vas  clonnor 
clc  répo;::sc  im:provis.)o  è  CCl"tc.incs  qu3stions plus prjcisos qui  on·~  -Jt;j  sou-
levées à  1 1 intention clo  la Co:amission  n.u  cours tle  co  oolloc:,:uo.  E:1  ln m<1tièrc, 
notre cotunm1autô  n'  é\  pc.s  oncovo  clôpa.sséi  le stc.do  cles  concepts gvnért:'.:UX  clont 
jo viens do  fair~ Gtat.  Pouvoir les dépasser vo..  clépondre  non  souloBont dos 
donnGes  ôcolvgiquoa oxistontes,  mais  m1.rtout  clo  lc:-v  volontü poli  tique  do  nos 
go~:..vorl:or:'lontc rocp0cti:fs.  Je  ~10  voux pc..s  mo  li"ii"''Or  ici  [~  c~os  r6crimin:~.tions 
ou  i\ llos reprochas  [>_  1'  intontion rlo  tal ou tol gou:•rernomonto  Le  prOC83SUS  . ' 
ù.'intégro..tion  0  n-tteint un  st~clo  où los conp6tonoes nc..tion.o..les  qui  jusqu'ici 
o..Vr.'..icnt  le monopole  dos décisions ne  doivent  p~s ln-issor on  pn.r-:;io  ln. place 
atuc  institutions ù.c  lu conntu10ut6  qui  clov.rr  ... iont elles nussi  8trc clotéos cle 
certains pouvoirs.  Le  procossus J'intégration wor0it condnmn6  à  1..~  passnge 
Orgc.11os  do  ~a Com:-JU11t1utô  :le  conp6tonces politiqt.:es  c1a..'1S  le  sons  c~'rmJ poli-
tir:ruo  cl' int6gratmon,  ne  trouve  p~.s de  solution sntisfo.iscnte.  Il importe  c1c 
voir qu'il y~  là tm  clos  problèmes los plus urgents de  1 1o.venir  ir:1r.1ûc~ia.to  Il 
so pourrait pn.r  oxonple  que,  coElpte  tenu do  le. situation concurrentielle, 
les Gtc..ts  soient  con~luits à  revoir leur propre position ct lo rôlo qu'ils 
jouant pour no  plus 0tro  cl,.erJ  po..rtone1.iros  ir:.t0rosc6s cla'1s  lo,  comp6ti  tion IT-ais 
bien les <1rbitres ct les gnrants do  1~  si~~<1tion concurrentielle.  Si l'on 
rog~~do dos  industries do  pointe,  celG veut dire quo,  en raison dos  tendances 
inhôrontes  tL  toute n  .. n.  ct des  engo..gomonts  financiers  (mais  p3.s  sculoraont 
finru1ciors)  des pouvoirs publics,  il faut créer dos  so.uvcg<1rdGs  ot dos 
gnruntios pour quo  les orgLillOS  do  l'Etat ou do  ln  Conn4un~utô pronnont leur 
clûoision objectivement,  non pas on  ta.nt rruc  pc..rticipn.nt  D.  une  conp0t~tion, 
~is en  t~t qu'arbitre. - 312  -
L-')  n.::..in-tion  l~OS princi::_)GS  dos  pJ.u~ ct):côrDJ  ..  lX  cl·3  :!.10trG  Ol"'dro  ocononi·:rP.e  et 
social  se  fonclr'nt  sur le principe  cle  la concurrcnca,  est à  ce  :'_)ri::. ..  En 
C:~
1 c,utres termes,  je crois que  les ùC:tonteurs  cle  lo,  puisS,'"1JlCe  publiqlle et 
C~.u  pouvoir  Gconomique  dovront renar.Lcer  è  ..  mw  bonne  p:trtic do  cett0 puis-
eance  poü.r  le plue cr.:.;.rL1  "Ji or.  c"':. 11.:.11  orcll"e  g0n0rJ.l.Jn~.ent  acc-.;ptô  ot con  sor.~. ti 
crtli  sera 18  rCgul,~,tour  -~0  cotte  cor.'m1.::.Jl~UJGé  d.o  1! ::1-vonir. - 313  -
4,nnexe  I 
"LE  POINT  DE  1lUE  DE  LA  CO:MMISSION  SUR  LA.  POtiTIQUE 
=====================~=======:==================== 
Je suis heureux d'être parmi  vous  et d'avoir l'occasion d'intervenir 
brièvemen·t,  ceci à  plusieurs ti  tres mais  notamment  pc.rce  que  : 
-ce colloque s'inscrit dans  une  démarche  amorcée  à  ~ix-en-Provence, 
poursuivie à  Nice,  en vue  de  mieux  identifier,  analyser,  articuler les exi-
gences et facteurs  de la coopération internationale en matière de  politique 
scientifiqUe et de  développement  technologique 
- il se déroule dans  une ville et èL:lns  une région où ceux  qui  y  vi  vent 
ont su à  la fois  préserver les  gr~ndes valeurs  de  l~ Société humaine  et tra-
vailler énergiquement à  sa modernisation  ~ 
la Commission  des  Communautés  Européennes,  si elle n'a p~s encore 
arrêté de  position définitive à  l'endroit des  problèmes  de  politique scien-
tifique - s~ns doute ne le  fer~-t-elle jamais  dans  un monde  où  tout est mou-
vement,  tout  en. se gardant  de  défauts  inverses  ~Qi  oonsister~ient à  ne  p~s 
se  .prononcer ou  à  changer constamment  d'opinion  ~,  a  accumulé  suffisamment 
d'expériences,  le cas  échéant négatives,  et poussé,  assez  loin ses réflexions 
pour répondre  rapidement,  par ma  bouche,  à  la question que  lui a  posée le 
Professeur Reboud,  à  savoir quel  est son point de  vue sur la politique en 
!'· 
matièr.e  de  recherche scientifique. 
Vous  m.e  permettrez,  je le crois  d'ç>~utant plus  que  je sui.s  en France, 
de formuler une  réponse  que  j'espère moderne -selon.-un schéma  que  je souhaite 
(1)  Document  de  travail préparé parla Direoti-o~ Gônérale.Recherohe  G5nérale 
et  tec~~ologie de la Comnission  des  Communautés  Eur~péennes 7  p~ur l'àllocu-
tion de M.  F.  HELLWIGp  Vice-Président. - 314  -
clncsiqt.'!.G  :  qnoJ.l0s  fino.lit6;:;  peut-·Oil poursuivre  <.!.Vvc  lU1ü  politique de  1:.!. 
recl~orche scj_ontifi'Il'!.G  et  c:..u  dév·Jloppc:loxt  tac1u:olo{~iqllOr  sir;.p;r.li3rm:lent  dans 
le  c~clre  CfLl 1 offrent 1:1  C0mr:mna11.t0  et lc:.  coop~ro.:tion  er~rop'~enno  ?  En  deuxième 
liou1  nn  rop:ard  do ces fin;-·.litP.s.  qut:1.-t-on früt)  où  en  son'!:'lcs--nous  --_.u:o,Irdl. 
hLli  ?  Ln  clorlli~;ro  ailéllfse~  CJl!.els  sont les ob ectifs qne  110'\.1S  devons  11011.s  pro-
posJr et les mo:yenG  et mét;1ocles  à  1'~et"Grc  en  oe:.:vre  pour y  p,qrvenir  ? 
I  - L::.1.  oroisr::::.-:.nce  6oonomj q11.0  sn  trm,_vo  J.ér)_ timement 1 .  on  tête ci.ez  o:J ectifs 
cle  J.o.  plnp.1.rt  cles  e;ouverner.1ents  Certc-)s,  plv.siePrs mocl.es  de  croissi'"1nce  sont 
possi  ~Jlos  :  croi  ss<:..mce  o.?:-Lensj_ve ;·  fai to  cl tu:no  simple· n.1u.l ti  pl icD,-Gion  cles cel-
Lü  os  c:e  p:L  ... ocluctiœl et q,ü  ·0rouve  s::;,  1iLli te c:..Jns  l;:~  ple:i.118  u-tilis.:_~t:LŒ.l  C.e  la 
for0e  de  trav::~.il  cl:.spo~1i:JJ.o  .  cro:-:.sr.::8l-:.ce  dite pJ.r  ürterlsific_Ltio:.l,  où  les pro-
d11.C-Ge1.1_rs  reçoivent plus  rl_ 1 ::>Ptils  OU  des  O'lt"i.ls  pll,_8  pu:ï_SSB.~1tS  C[l
1 9  COU::':  qu  t iJ.s 
utilisaient  .:::mparavnnt~  ch:o,ns  l::1,qnello  il v  i1  clo:1c:  gccur:11.üa-Gi0n  cl_e  c."l,pit  .... ,l nrüs 
~"  techniqne cons  ton  te 
ga.:::1iaa-tion  c:e  ln proch:tc-Gion$  1:::~  technique  rest.:.>_.nt  toutefois  incllr.ill&;ée  et le 
c::~l)i-~C?-1  const~mt  ,  onêin?  cx•oiss:-:.noe  r~s·"ü  t.::,:ot  c:e  1'  innov,J.tiou  tocJ~.:.11ologique 
et de  sa c!.iffP.s:i.or:..  C'est  8'J.r  ce clcrnier mocl.-:;  de  croiss::·.nce  Cfi.le  ce  portent les 
espoirs d'accéder on 1üen-ôtre  ir.C:Li.vidnel  et  c0ll~0tif  1  c~,r~  si  2.ùcune  écono-
mie  ne cannait  8.  la t'ois le plein OLlploi  de  lC'.  m8..in-c1'oeuvro~  l'·utilisrtion 
optimQ.le  du ca  pi  t.:::tl?  et une  structure et une  ore·--:·.,ni S.:!. ti  on  p::-,rfo.i toment  r2. tion-
nclleJ de  la produ.c  tio~1 1  certaines sc  son·lï  .. :1-ssez  rE.pprochéas  ëte  cette "état 
do  c~r~,ce"  pour  qt.le  leu:  ..  croisstmco rel térieure devienne  ossontiGJ.lomon.t  tri'VJu-
t."'.ire  des progr3s  cle  1.--~  science  e-t  c,_ec  tecJ::1i:[L1.G8 
:;_:::n  dehors de ce·cte  préoccupation  cle  croissance  1  on attend de la science 
qu'elle  amr~liore le,  qu.l..li tj clo  l.:t.  v:i.e  et co:Lle  de  la sooj_ê·cê 
L'.J.P{s~lent.:.tion  moyen11e  de  lr.  rl~_,_rée  c~.o  1::~,  ·vic  ~~"Lo,üs  las  p.:\~-s  c16voloppôs  est 
peut-être lo  rô m!l  t~,t  le pJus  sp8c  tr.:'.C1,_l .. ::ÜJ."O  p:!,r:mi  c~ux CfP  .. e  1 o  pr~gr~)-s et 1 'f:~p­
plic.qtion d.es  scien.ces  0}1.torisent  Dien  d'9J,_tr-es  !:-estent  à  o:)tenir:  p:::,r  exemple 
le  él_8po,ssement  de  la contr.':l,diction ordre- ·nsticc.- pour aut[l.nt que celle-ci soit 
c:u.o  à  ~mo p0..n::.rie  de  :.;iens et de  sorvices que  le,  crniss;)..nce  écQnomique .devrait 
élimin,Jr  d.~u1.s  un_  é:~vonir plus  ou  moi11s  loin-tain - 315  -
Â, oes considérations génêré\les sur les finalités  d'une politique 
scientifique,  s 1en ajoutent  quelques  autres relatives à  l'avenir même  da la 
Communauté'.  C'est ainsi qu'en l'an 2  000,  la Communauté  pourrait compter 
220  000 000 dihabitants,  contre  185  aujourd'hui,  soit une  progression d'en-
viron 20 %  sur quel'ques  trente à  trente cinq ans.  Hais  durant  lc.,  mêLle  période, 
la population des  pays  en voie de  dévelpppement  devrait passer de  2,2 mil-
· liards à  4,7,  soit plus  du  double  de  celle actuellement  dénombrée.  Dans  ces 
conditions,  le pourcentage  de la Co~~unauté dans  la popul~tion mondiale 
tombera  de  5~5 à  en~iron 4  %•  Il est 6vid.ent  que  la diminution relative de 
la population active de la CommunautJ  ~era encore plus marqQée.  Dès  lors, 
un·certc.in nombre  de  constatations s1i:nposent  : 
~ pour les  p~ys de la Comraunauté,  le principal fncteur de  croissance 
ne saurait donc  être constitué.  par l'augmentc..tion de  leur popul2..tion et· 
singulièrement de leur population  ~ctive,  mais  bien par l'amélioration des 
structures de.production et l'accroissement de  ·~0 productivité. Il revient 
donc  en ordre princip:J.l  à  la recherche,  c.u  développement,  à.  la diffusion de 
1 'innova  ti  on  dnns  le corps social,  de  •.promouvoir le progrès  économique  et 
social dans  la Communauté. 
-Avec la fin de  l'ère coloniale,  vent  peu à  peu disparattre les 
croissances  "induites"  que  connaissaient les pays  en voie  de  développement 
vivant  dans  une situation de  dépendance  ou de  complémentarité par rapport 
à  l'économie métropolitaine  ;  désireux d'augmenter sur place ln v~leur de 
leur prod1,1ction  primaire,  d'obtenir par eux-mêmes  des  produits  seii.Ü·-finis 
ou finis,  ainsi  qu'une partie au moins  des  services qu'ils doivent  encore 
pour la pl1;tpo.rt  mssivement importer,  ces  pa~'"s  sont  en troin ·d'  n.ocuser le 
phénomène  d'industrialisation,  qui  gagne  l'ensemble du  Tiers monde.  A 
terme. c'est non  seulement sur les marchés  extérieurs,  mais  aussi  ~ans le 
Marché  Commun  ·qtie  les· productions  européennes  PQ1Fraient avoir à  tenir compte 
de la conèurrence des  pays  en voie de  développement,  notamment  en ce qui 
concérne l'es ·  p·rodui ts  dans  lesquels interviennent pour  un~ grande part le 
prix des  matièr~s·  .. premières  et le coût  de  .. la main-cl'oeuvre. 
Aussi  ne suffit-il pas  de  définir une politique de  la science et 
da la teorinologie,  en  tant qu'élément  important  de la croisscnce économique - 316  -
de  le.  Communauté,  en relation avec  les ·craintes  que  1 'on peut éprouver de-
vant l'avance  pri~e pGr  les Etats-Unis,  la poussée  impressioruk~nte de  l'éo~. 
nomio  japon~ise,  ou les  potenti~lités ouvertes  à  l'URSS  et à  la Chine  com-
muniste par lr. seule dimension de  leur mr1-rch6  intérieure  Les  structures  de 
production des  pays  de  l'~urope occidentale,  et non seulement  do  ceux de la 
Gomrn.w:1nutâ 7  sont organisées  autour d'une haute caps.cité  d'exporter des  pro-
duits finis sur le marché  mondial  ..  Il est vital.  de  conserver cette capacité, 
m~lgrô le dyns.mismo  technologique  des  supor•puissanoes  qui  sont nu départ 
fç_vorisées  par 1 'importance  de  leur  ~nr,rcho  intérieur~  et mc.lgr.6la montée 
des  offres  des  pGys  en voie  d'industri~lisation. Probnbloment,  les chances 
de  1 1E'J.ropè  occido~1tale d'exporter dans  les  temps  qui  viennent ne résident-
elles pas  tant dans  les produits  ou  techniq-ù.es  de  production avec  lesquels 
les  jeunes  p<J,;ys  industr:.alisés sauront bientüt rivaliser ou  que  ~""LÎtrise 
1 'inclust::-ie n.rr.5ricJ.ine7  que  13.  o,).  il sere possible d 1u tiliser u  ..  '1.e  C<J.paci té 
scientifiqus,  technique et industrielle d 'c.vn,nt-garde sur les plans  d.e  la 
connaissance et da  ~'expérience~ 
En outre le  progr~s teclll1i que  d.evr<::.  simul  t.:1n0ment  servir et absor-
ber le phénomène  diurbanü:.:ation qtü,  au  · rj-thme  pr·sVù.  de  son déveloï;)pement 
dans  la Commun~utê, aura pour conséquence  que vers l'an 2  0007  85%  do  la 
population sera concentrée dan:J  des villes de  20  000 habitants  ou plus. Il 
conviendra  égaler~ont de  rencontrer des  exigences  de  raccourcissement  de la 
durée  du travail,  QG  l'extension de  .l'automatisation,  de la civilisation 
des  loisL:s,  de la liberté individuelle.  On  estime qu'à cotte époque la 
réductio!'l du  te~nps  de  trc.vc:,il  se si  tuerr'v  entre  15  et 40  ~~  p:1r  rapport à 
le. moyenne  de  l'e.,nnée  1965o  Qu~n-t au revenu p:1r  tête  7  il est suppos6  devoir 
tripler,  si les hypothèses  su.t'  1 'aug:nentation de la productivité at sur le 
tatuc  de croissance annuolle se révèlent correctes. 
Cette revue,  qui  ne  prétend pas  être eyJlaustive,  dYélér:.1ents  à  pren-
dre  en considération dans  l'ét0blissement et la mise  en  oeuvre d'une politi-
C[<l.8  d.e  la rschercLe scientifique et de  développement  tocf1nologique,  illustre 
la diversité· et la complexité  des  problèmes  c:1vec  lesquels nous  sommes 
con:front6s.  Où  en est lrv  Communauté  quant  ?;,  leur approche, - 317  -
sinon quant.à leur solution? 
II, Avec  l'article 55  du  Traité CECA,  la création d'Eur.:1tom,  celle du  groupe 
de  t~ava.il "Politique de  la Recherche  soi~ntifique et technique"  (PREST)  pré-
~idé d'abord par M.  ~~RECI~L,  puis  par M.  AIGlli~IN 7  les responsables  de  la po-
litique de  la reoherchs scientifique ont indubitablement voulu utiliser le 
cadre et les moyens  offerts par les Communautés  pour surmonter ou  efface:r 
certains obstacles  que  rencontre cette politiqu.o à  l'échelle nationale.  Le 
Conseil  des lhnistres  c, 7  dans  sa décision du  10  décembre  1968t  qui  reprenn.i t 
sa résolution du  31  octobre  1967,  exprimé  sa volonté "d'exercer une action 
vigoureuse  en  ~vu.e  d.e  re~nimer et de  promouvoir la recherche scientifique et 
technique ainsi  que  l'innovation industrielle".  Le  premier memorandum  du 
groupe  PREST  conoluai  t  déjà à  la née  es  si  té  cl 'une poli  tique conunune  dnns  le 
domaine  de  ln technologie  e~ de  l'industrie,  pour améliorer la productivité 
générale,  maintenir un  taux d'emploiélevé  et assurer la compétitivité sur le 
··plan·· international.· il cette fin,  il coilvenai  t  de  coordonner les actions  de_s 
Etats membres  et le cas  échéant,  entreprendre. des  actions communes  dans  les 
domaines  où  les actions nationales se révélaient insuffisantes.  Ce  groupe 
était dès  le 31  octobre  1967P  chargé  par le Conseil  des 1ünistres1  d'examiner 
les possibilités de  coopération,  en commençant  par les sept domaines  suivants 
informatique,  t·3lécom..TJ1Ullicn.tions,  développement  de nouve2..ux  moyens  de  tr.ms-
port_,  ·ooéé\nographie,  mâtallurgiê7  nuisances  et météorologie.  Interrompus  du-
rant l'année 1968  en raison de  divergences  d'opinions relatives  à  la question 
de  l'adhésion de·la Grande-Bretagn87  les  travaux du  groupe  PREST  se sont  tr~-
·.  duits le 9 avril  1969  par un._ l"'apport  au C.onseil  cles  Uinistres  dans.  lequel 47 
actions. en  coopé:t:-c::,tion  étaient proposées dans  les sept domaines  précités· : 
Pe.r  la.  sui  te,  un groupe de  Hauts  Fonctionnc.ires a. sélectionné sur  cet~te liste 
une vingtaine d'actions soumises  à  neuf autres  p~ys eur.opéens  en :vue  d'une 
coopération éventuelle. avec  eux.· Bien que  ces .propositions ne porteraient que 
sur un montant  d'environ 25·  millions  de  dollars 1  il faut  espérer qu'elles· 
seront f .. inalement. adoptées  et qu'elles oonsti.tueron.t un. premier pas vers .une 
coopération europnenne·élargie. - 318  -
On  s'en réjouirait  d'~ut~nt plus  sincèrement  que  jusqu•à présent, 
tous  les efforts qui  ont été  .·entrepris  pour mettre sur pied un système de 
collaboration europ0snne  dens  le domaine  cle  la recherche et de  lr.  techno-
logie,  n'ont  .,·eu  Cfü.'un  succès  trèc limité.  D'nprès  1 'enquête effectuée par 
un Parlementaj.re bri  tanniq_1..1  .. e  l,I.  Ha.  ..  "'lell1  il existerait en Europe  25  organi-
sations  ou projets auxquels  participent 32  pays 7  subissant des crises  plus 
ou moins  eigues.  Ces  crises ont  toutespour origine la défection d 1un ou  plu-
siou!"s  Etats  participé1nts 9  par suite da  difficultés financières  ou  pour rai-
son de  d6clin J.e  leur intérêt à  maintenir leur concours,  ce  qui  augmente  au-
tomntiquemont les ch:1.rges  finr~ncièros et les risques  supportôs  par les L'J}ltres 
pays.  Si l'on va un peu plus lcin danG  l'nnalyse de  ces  écheos  ou difficul-
tés,  on  constate 
- qt.".e  les  p~y3  pr~rticipar!i:;n  se mGtteilt  frécrl1ernrnont  d'  ·î.CcorC..  sur cles 
projets  de  coopération sans avoir une  icléo  précise des  objectifs poursuivis 
et des  modalités  à  emprunter  :  c'est ainsi  que  si les EtA-ts  membres  de la 
GECA  .ont signé un Traité,  dont l'article 1 stipule que  le but  de  la coopé-
ration est la c:céation d'une pu:Lssante  industrie nucléaire  en Europe,  ils 
ont di  vergé  sur lD- filière à  aci.cpter  et le programme  cie  recherche et cle  dé-
veloppement  d'Euratom est d.evenu  m::~rgi:nal  et n'r. pl:  éviter ie fâcheu.1:  cloubles 
emplois 
p 
1 'absence  d'une organisa  ti  on  efficace.  La  coopération n'a jnrne,is 
été suffisamment étendue pour  empêcher  certe.,ins  pays  de mettre à  éxécution 
des  progrc,rr.r:J.es  parallèles,  appelés  à  sc faircmutuellenent  concurrence"  Il 
arrivs mgmc  fréquemment  que  ces  programmes  nation~ux Qient le  p~s 8ur les 
programmes  internationaux,  notr'.mrnent  lorsqu.e  entre  en ce.use  une  quos-+,;ion  de 
réi?artition d8s  crédits.  La  théorie du  "juste retour
11  s'inscrit dcws  cet 
ordre 'de  préoccupation.  Chaque  pays  dési~e le maintien da l 1expru1sion  d'une 
industrie nationale clans  les  èlomaines.qui  l'intéressent~ Il cherche donc  à 
profiter le plt:.s  possible des  accords  de  CO;)pér::ttion  en veillant à  ce  que 
le mo..ximum  clc  contrats soit attribué à  sa propre industrie.  Les  orge,nis~tions 
de  coopération se voient ainsi  souvent paralysées  dans  leurs·actions  :  la 
passation des  marchés  n 1 est plus  r6gie  po.,r  des  orj tèrGs  d' efficac:ité mais - 319  -
relève da  considération de  nature essentiellement politique. Au  reste,  cucune 
de  ces  or~~isations ne détient des  pouvoirs  et une autorité compaDnbles  à 
ceux de là NA&l  :  l'Euratom,  malgré  l'apparent pouvoir de  décision de la 
Commission,  n'obtient les crédits  nécess~ires à  la mise  en  oeuvre  de  ses 
programmes  à  long terme  que  sur décision· unanime  du  Conseil  des  Ilinistres 
o:r·l-'unt.nimité n'a pas  été toujours  acquise avec la rapidité et la sérénité 
soul1ai tables  ! 
En  tout état do  cause,  la coopération européenne  conserve à  l'heure 
actuelle un  carac·iière marginal.  Les  six Etats membres  dêpensent  chà.que  an-
. née plus  de  4 milliards  de  dollars  pour la recherche et le développement7 
mais  sur ce  mont~nt les projets  communs  n'interviennent que  pour 330  mil-
lions de  dollnrs  ( 1/3 pour l'o,éronautique,  1/3 pour 1 'astronc:-,utique,  1/3 pour 
l'atome),  soit moins  de  10 %o  Po1xctant,  le retard pris sur les Etats Unis 
et l'impossibilité de  combler celui-ci par le truchement  de  programmes  na-
~ionaux1  ne  peuvent  qu'~ncit~r à  réunir les éléments  nécessaires à  la rêus-
~it~ d'une  po~itique ·coirunune. et ·d'une coopération :i.nternationéùê. Et c'est 
bien dans  ce sons qu'a soufflé"l' esprit de  Lr..  Ha~ye". 
Le  ~oment est donc  particulièrement propice pour s'engager dans  la 
définition d'une politique scientifique et technologique  européenne mieux 
adaptée  &ux  impératifs  économiques  ~ctuels. Ce  ser~it également l'occasion· 
d'  éle  .. rgir  l~s obj ec'tifs de cette poli  tique et dy orienter celle-ci plus déli-
bérément vers la préparation .de  la Soc-iété  européenne  de  demain ·sous  ses 
multiples aspects éconOmiqUeS  sociaux et politiques  • 
. :III. Une  politique n'a de. chances  ~·~boutir_que si le  terrain sur lequel 
elle  s~' exerce,  les disciplines  qui  en  font 1 'objet,  sont suffisamment rô-
,ceptif._s.  0~ dans  le cas  qui  nous  intéress.e ici, .de  la mise  en oeuvre d'une 
politique commune  de  la recherche scientifique et du  dêveloppement  techno-
logique,  d'une coopération systématique entre six Etats industrialisés qui 
a  vocation à s 'él~rgir à  d'autres  ~ays· ·européens.,  il est clair que  la "ré-
ceptivité" n•ést pas  bonne  et qu'il convient  donc  de  11n.mônn.ger.  Ca  n'est 
en effet pas  tellement à  cause de  la différence des  mo~tants affectés  à  la 
recherche-développement aux Etats-Unis et dans  les ConmlUnautés  (si l'on 
~cclut la recherche militaire,  la Commm1auté  plus la Grande-Bretagne ef-
fectuent  environ 50%  des  dépenses  de  R-D  qui  sont faites  aux Etats-Unis, - 320 -
mais  cet êc"n.j:•t  tend à  diminuer),  ni  à  cause d'un m:J.nque  do  connaissa.nces, 
cle  cE:,pc.ci té d'inventer,  que  1 'Europe  o.  pris  du retard.  Les  raisons  de celui-
ci sont plutôt à  recherchGI'du côté  de la dimension ..  et du degré  d' int9gration 
des  marchés 7  de la structu~e des  entreprises et de  leur financement,  des 
condi tiens dans  le;Jquelles  1 'innovation est diffusée et exploitée. 
Le  cloisonnement  du  m~rché,  en ce  qui  concerne les  produit_s  de 
technologie  ~'ro,ncée,  est évident.  Pour ces  pru~uits,  on  peut  ~ffirmer 7  sans 
exagérer7  qu'il n'y a  pr'.s  encore 1le  vérit9..ble l1arch0  Cormmm  :  ni libre-cir-
culation interne,  ni  protection vis-à-vis  do  l'exté~ieur. L'appui  donné  aux 
industries  de  pointe,  étans  le cadre national,  n'a pa.s  compensé  les effets de 
ce cloisonnement  T~'il  a  par ailleurs contribué à  maintenir.  Jusqu'ici, 
ur..e  seule  centr~lG nucléc-.ire  a  été vendue  à  1 'intérieur de  1~,  Co-_'ll'UU11~uté., 
hors  des  frontières  n~tionnles. En  revanche,  par le truchement  d'une poli-
tique drlmplantation de filiales diligemment  menée,  les grandGs  entreprises 
américaines  ont re0onnu  e·~  utilisé les possibili  tôs  que  leur offrait lu · 
Com1nunauté.  Déjà.,  dans  plusieurs secteurs,  l'industrie européenne n'a plus 
lo moyen  d'opposer  des  initiatives  appropr~éE:·s à  U:.18  pressïon concurrentiel-
le qui  prend les allures  d ?lu1e  véritable damnation.  Il est donc  plus  que 
temps  d2  désencl2wver la science et la technologie despnys  europ0ens,  en 
commençant  par cetuc  de la Ccmmlmauté. 
(' 
l  Un  tel effort doit porter not~~~ent 8Ur les hoillroes 1  chercheurs,  in-
génieurs,  techniciens.  Q!est rappeler  1~ nécessité  de  for~~tionssinon coo-
munes,  du  moins  homogènes,  pGrmett8nt une meilleure compréhension récipro-
que,  des  échanges  ir..t;ellectuel$  plus  intenses  1  un  travail  en équipe mul ti-
nationr:.l~J.  ü'est E:.ussi  rappeler que la mobilité  des  hommes  C:.e  f3cience  et des 
techniciens  est un fc,cteur  de  promotion de l'innovation auque)  les  t:>.rn~ri­
cains  ont accorclé  1 'importr.nce  q.1 1 il méri te7  contrairement  ~ux européens. 
L'homme  est un mode  privilégié de  transfert des  connaissances  mais 
il en est d'autres 1  dont l'amélioration est également  ~ndispensable à  la 
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Certes,  le r8le de  di~fusion des  connaissances et même  d'information sur 
l'état de  la technique,  tenu par le brevet,  est aujourd'hui fortement con-
testé.  Sans  doute cette contestation provient-elle de l'insatisfaction que 
procure,  &~ns un contexte économique  et technologique sensiblement modifié 
depuis  1 1époque  do  ses origines,  le brevet-avec sa double ambition qui  est 
de  s'timuler  la~ recherche en assurant à  1 'inventeur sa propriété de  sa dé-
couverte et le privilège de  son exploitation commerciale,  mais  aussi de 
faire connaître,  par voie de  publication,  1 'état d'avancement  des  soi·ences 
et des  techniques. Aussi  longtemps  que  les inventions ont été isolables et· 
relativement peu  nombreuse~, le régime  des  brevets a,  dans  l'ensemble, 
permis la rémunération des  capitaux investis par les particuliers et les 
firmes  dnns  l'innovation technologique et une  information convenable sur 
les étapes  du  progrès scientifique et technique.  1~is,  depuis  que  l'inno-
vation est l'aboutissement d'un processus  pl~s ou moins  complexe  et  long~ 
fait d'une série dtefforts et d'activités  ~tro~tement imbriquée et dans 
lesquèls  intervienr.1.ent  de  nombreux  fc,cteurs  souvent peu identifiables,  le 
brevet présente du  point de  vue  de  la protection dès  risques et des  lacunes, 
et du  point de  vue  de  l'information,  se révèle défaillant. 
Avec  l'adoption de la convention instituant un  système  européen de 
délivrance des  brevets - puis ln création d'un brevet ·pour le 14arohé  Commun-
•  \  r 
les reproches  que  l'on peut adresser au brevet en  tant que véhicule de l'in-
formation et qui  tiennent  ~ux dél~is àe'publication,  aux doutes sur ra va-
leur intrinsèque des  brevets et à  la masse  des  publications à  traiter, 
dev·raient s'atténuer ou  disparartre.  Le  brevet européen permettra en  effet 
d'obtGnir 
-une meilleu~informe.tion des  tiers at dos  brevetés,  gr~ce à 
l'obligation d 1ru1e  recherche documentaire immédiate  de  nouveauté publiée 
en  même  temps  que  la demande  de brevet  ; 
-une meilleure défense du  domaine  publio,  grâce à  l'institution 
de  l'examen de brevetabilité 
- une simplification très importante de  la tâche des  services - 322  -
brevets de  l'industrie 
- une  réductio:.1  dn  coût de  la protection à  terri  taire protégé  identique" 
Il est  certain qu'  ::1vec  un  seul dép8t1  une  seule  recherche  doCl.unen-
taire,  un  e.:::amen  unique  de  brev'Jtabili  té,  le brevet pourr.:-J.i t  être octroyé dws 
des candi tians de  sim.plici  t8  et de  s8véri  té qui  dovr.~,ieT:t lui redonner tme 
Vc,lor!.r  de  tr;msfert des connaiss::mces qù 1 il o.  en pr>rtiJ  perdue  é;,u:~ourc1  'hui~ 
En  co  qui  conc0rno le brevet  commun0ut~ireï  ln  Co~nission est d'avis 
qutil faut pousser  jusqu'au bout et le plus vite possible  (en réduisant au 
strict indispensable la période  tr0nsitoire)  l'effet de  d6cloisonnement des 
marchés  de  produits brevetés qu'on  en attend,  avec  ln disparition de  13 possi-
bilité de  considérer comme  une contrefaçon le passage d'une  frontière, 
S1  diminue  l'importance relative des co11naissnncos  brevetées1  la tr~s­
mission du  savoir-faire ;jone  un rôle' cle  plus en  plus considérable  clCU1s  los 
êchcmges  technologiqueso  Vouloir ff',ciliter ces trnnsferts exi§e  clone,  qu'à côté· 
de  l'information apportée par le brevet,  on  se  soucie  cle  celles devenues fort 
souvent  inclispense,ble  au  développement  c.le  la science et Zl,_rto"'..lt  des  techniques, 
que  contiennent les contré.::ts  de  knovr  ho1rr 7  reliés ou  non  O.  des concessions cle 
licenceo  L'une  des difficultés de  mener,  par le  tréUlchcment  des contrats d.e 
savoir-fn.ire une  poli  tique favorable  o,u  transfert des connaissances,  résicle 
dans la définition des droits afférents au  SQVoir-fairo~  En  effet,  il n'y a 
pGs  de  droits sui generis,  m~is des droits  découl~t de  dispositions gûnéraleso 
Le  fournisseur de  savoir-f~ire ne  peut donc  sc  défendre qu'avec  les armes qtle  lui 
lui procurent les cleJusos du  contré."l.t.,  S<',ns  porter atteinte au co.r<:\ctère  con-
tractuel de  cette  tr:J.nS1;Iission  de  connaissances,  il y  aurait intérêt  2.  ce 
qu' o,u  sein de  la CorrJL."'lunnuté,  pouvoirs publics,  Cor.nnission 1  juridictions consu-
laires et tribunaux compétents çtient des conceptions harmonisôos  sur le con-
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La  diffusion des  connaissances  ne faisant pas l'objet d'une appro-
priation pose aus.si  des  problèmes  dont le traitement et les solutions sont 
moins  avancés  en Europe  qu'aux Etats-Unis.  Il est devenu  commun  de parl.er 
"d'explosion"  des  connaissances,  et il est reconnu que  la diversité de 
plus  en  plus grënde des  origines et de  l'intérêt de  celles-ci  obli~ent 
les individus,  les pouvoirs publics,  le secteur privê,  à  se soucier da 
leur collecte,  de  leur traitement,  de leur exploitation rationnelle.  La 
situation se caractérise par une  très grande disparité des  systèmes et 
moyens  d'un pays  à  l'autre,  ou  encore d'une discipline à  l'autre. Quelques 
grands systèmes  à  vocation internationale existent,  p~r exemple,  en chimie 
(chemical  abstrr1.cts)  ou  en médecine  (l4edlcrs),  qui  sont en fait  d'o_rigin~ 
et de  contrôle américainso  Toutefois,  en médecine,  Excerpta Medica a  son 
origine et son implantation principales en  E~rope (Pays-Bas)  et le C.N.R.S. 
français assure certains services d'intérêt international. D'autre part, 
avec la C.I  •. D.,  la Communauté  s'est dotée di.un centre qui  soutient la 
comparaison avec  les réalisations américaines  dans  le domaine  de l'infor-
mation nucléaire.  En  outre,  les Etats membres  disp~sent de  centres privés 
.ou  publics,  d'importance et de  motivation diverses,  mais  dont certains 
sont dotés  d'un équipement mécanographique et ont une réputation at une 
activité allant nettement au-delà des frontières nationales.· 
Il n'en demeure  pus  moins  - et il faut rappeler que  dans  sa réso-
lution d'octobre 1967,  le Conseil  des Ifinistres  en était déjà convaincu-
que  la Communauté  doit investir rapidement et rationnellement;dans  des 
efforts d'équi.pement  et d'organise.,tion de la diffusion· des  connaissances. 
C'est à  cette fin que  les Etats membres  et la Commission  sont en train 
d'effectuer une  d~uble approcha  de  la problématique d'une information et 
d'une documentation modernes.  D'~~e part  o~ réunit et analyse les éléments 
'  ~ '  ~  . 
d'une politique d'ensemble de  l'information et  ~ela documentation scien-
tifiques et techniques  (I.D.S.T.),  d'~~tre part on  procède par explorations 
sectorielles,  les secteurs élus  jusqu'~ présent étant ceux de  l'agricul-
tura,.des· brevet~?,  de la médecine et  Q.~  la. métallurgie  •.  Une  politique 
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commu.nc1.utaire  de  l'I.D.S.T.  devrait comprendre notamment·: 
-l'organisation d'un  rése~u docwnentaire  européen  (comprenant  des 
systèmes centralisés ou  décentr~lisés)  ; 
-une confront~tion des  objectifs nationaux et l'élaborGtion d'un 
programme  pluri-annuel  de  développement  des  systèmes et réseaux  1 
l'étude des  problèmos  juridiques  à  résoudre pour améliorer le 
fonctio~~ement du  réseau uuropéGn,  en particulier l'~ttitude à  adopter 
à  l'égard des  systèmes  privés et les réglementations fixant les droits 
et charges  des  systèmes  et des  utilisateurs 
- m1  examen  de  la place à  donner au Déseau  européen dans  le ré-
seau mondial,  ceci  posant le problème  de  la collaboration avec l'extérieur 
et aussi  de la participation communautaire  à  la définition et à  la gestion 
des  systèmes  internationnLL~. 
Fin~lement, le but à  atteindre est que  la recherche et l'indus-
trie européennes  disposent  de  l'information. et de  la documentation né-
cessaires  dans  des  conditions de  sureté,  de  rapidité,  et de  coût  qui 
soient  comp~rables à  celles  que  connaissent les principaux concurrents. 
Cela devrait-il suffire à  donner bonne  conscience à  des  respon-
sables  d'une politique  co~mun~utaire de la science et de  la technologie? 
Je ne le crois pas.  Au  demeurGnt,  dans  le cadre  de  la promotion de l'in-
novation,  les pouvoirs  publics se contentent de  moins  en moins  de  contri-
buer à  l'obtention de connaissances scientifiques et techniques  :  ils 
essayent  également  de  valoriser,  en f0cilitant et accélérant leur intro-
duction dans  le processus général,  les connaissances  et résultats acquis. 
Cet  effort de  valorisQtion porte essentiellement sur l'amélioration des 
relations  entre secteur public,  recherche universitaire et secteur privé, 
et entre les diverses catégories·de participm.nts,  à  l'intérieur du  secteur 
privé,  aux efforts  de  recherche-développement.  Les  moyens  auxquels il est 
recouru à  ces fins  sont divers  :  ils semblent particulièrement dévelop-
pé~ aux Etats-Unis,  en Grande-Bretagne,  et depuis  peu,  en Frrilloe,  l'Agence 
nationale de  valorisation de la recherche  (Anvar)  répond à  la même  préoc-- 325  -
oupation,  en agissant notamment  en  qualité d'intermédiaire dans  la vente de 
brevets  ou l'octroi de  licences et en finançant  des  études  de  développement 
ou la mise au point  de  prototypes.  On  notera également la fondation  en R.F. 
d'Allemagne par 1 '"Institut für Plasmaphysik",  qui  appartient à  la "I>!Iax-Planck-
Gesellschaft",  d'une "Verwertungsgesellschaft"  pour la. mise  en  exploitation 
des  brevets et du  kno  how  provenant  de  l'Institut. 
Il y  a  lieu également  de  signaler l'expérience en la matière d'Eura-
tom  qui  avec  des  contrats de participation,  des  échanges  systémati~~es d'ex-
périences  technologiques,  des  transferts organisés  de  connaiss~nces acquises 
dans  le domaine  d~s  oentr~les nucléniros,  a  mis  sur pied un  ensemble  diver-
sifié et souple  d'~otions permettant une mobilisation et une  exploitation 
efficaces des  connaissances.  De  telles  act~ons assurent  ~~e diffusion appro-
priée drms  ln.  Communauté  des  données  de  départ et des  performances  réel1es 
d'un projet,  ainsi  que  des  données  essentielles relatives à  des  techniques 
nouvelles et à  l'évaluation des  avantages  de  celles-ci par des utilisateurs 
potentiels. Elles seraient susceptibles  d'êt~e transposées  à  d'autres secteurs 
de  technologie avancée. 
De  manière plus générale,  on  peut penser que,  s'agisse~t.de· la promo-
tion européenne de  l'innovation,  il· serait bon soit d'harmoniser et de  coor-
donner les moyens  et systèmes  employés  dans  les Etats membres  ou  que  ceux-ci 
se proposoraient de  créer,  soit de  mettre sur pied un  Organisme  oommunaut~ire 
ayant un certain nombre  de  responsabilités  en  matière de  tr0nsfert des  résùl-
tats de  la R-D  obtenus  dans  le secteur public et,  si possible,  universitaire,· 
vers le seèteur industriel. 
L'élargissement et l'intég~~tion des  marchés  des  Etats membres  impli-
quent  que  d'autres restricti0ns à  l'échange des  idées  ou  des  produits soient 
supprimée~-.A ce titre7  il conviendrait .d'éliminer·rapidemnnt les entraves 
techniques  aux  échanges·intra.:..co'rrmiunauta.ires  (une seule directive: en ce sens· 
a  é·té.o.pprouvée ·en  1969,  alors qu'on avtdt prévu d_'èn  adopter 44)  et d'adop-· 
ter dœméthodes  communes  d'analyse,et de  normalisat'ion des  règles  tendant à. 
la protection des milieux naturels,  pour éviter que  des  initiatives nationales 
prises en ordre dispersé ne conduisent à  l'apparition de nouvelles  entraves. - 326  -
L'ouverture des  ~~rchés publics  app~raît Russi  comme  une condition sine 
qua non,  car la pratique à  réserver ces  marchés  à  l'industrie nationale a  pour 
résultat de priver certains secteurs essentiels  de  l'industrie commun0utaire 
de  l'avantnge  que  représente un large marché  intérieur.  Plusieurs  secteurs  de 
pointe sont ainsi  touchés  dans  lesquels les marchés  publics  représentent une 
fraction importante des  débouchés  dos  entreprises  en relevant. 
C'est le ens  par exemple,  des  centrales électronucléaires et du 
matériel aéronautique.  La  Commission  pro~ose d'organiser dans  ces  secteurs 
une  concertation des.politiques  d'~chnt 7  qui  n'aurnit pas  pour objectif 
d'imposer de  nouvelles  contraintes nux  preneurs  d'ordre et aux acheteurs, 
mais  nu  contraire7  alléger celles qui  pèsent aujourd'hui  sur eux1  et qui 
tendraient à  assurer la réalisation effective d'un marché  unique  des  biens 
de  technologie nvancée.  Cette opinion est largement partagée par le gouver-
nement  français  qui  souhaite  que  des  essais de  concertation soient faits 
dans  des  secteurs caractêri$és par une  conmrunauté  d'intérêts entre des ser-
vices acheteurs  peu nombreux  et comparnbles,  en vue  de favoriser la spécia-
lisation et la constitution d'entreprises multi-nationales et d'assurer,  par 
ailleurss  la préférence comm~utaire pour les achats  de  technologie avancée 
qui  incorporent une part importantede recherche-développement,  tout  en veil-
lant à  ce  que  les offres  des  entreprises correspondent  à  leur prix de  revient 
réel.  (1) 
Une  action de concertation des  politiques de  commandes  publiques,  si 
elle contribue à  l'élargissement du  marché 7  entre  ~ussi dans  la cat8gorie de 
celles  qui visent à  adapter les structures et les  dimensions  des  entreprises 
aux  exigences  de  la comp6tition internationale.  Ces  actions consistent à 
harmoniser,  voire à  unifier les dispositions  de caractère  juridique,  finan-
cier et fiscal,  en sorte que  les unités  de  recl1erche et de  production de  biens 
(1)  Memorandum  français sur les modalités  d'un renforcement  de  la coopération 
européenne  en matière de  développement  industriel et scientifique,  présentê 
à  1  107ème  session du Conseil  des l!Lnistres  des  Communautés  Européennes. - 327  -
do  .technologie  avancée  tirent tous les avant.?..ges  qu'elles sont en droit d'a.t-
tendre  de  l'existence de  1~ Communautêo 
A cet effet,  il convient d'accélercr 1 1êliminction des obstacles juri-
diqttos au  rogroupœ~1ont ct à  la coopération entre  sociétés fa.isant de la 
rochercho-dévoloppemont.  L'adoption rapide du  sta;l;ut  de  la, Société européenne 
d'un droit des groupes d'entreprises,  du  statut de  groupements d'intérat éco-
nomique,  entre  ~utros,  ne  pourrait  ~tre ~~e bénéfique.  Bion  qu'aucune des étu-
des  z:.on&os  jusqu'ici à  ce  sujet ne  permettent de  conclure qu'il y  a· une  ou 
quelques dimensions optinales d'entreprises  f~isant de  la recherche-dévelop-
pement  ou  opérant dans un  secteur de  technologie  ~vancôe,  l'Europe manque  indu-
bi  tablemont d'entreprises "faisant le poids"  face  é'  .. UX plus grn.ndes entreprises 
non  européennes.  Un ·degré plus élevé  cle  concentration est donc  souhaite,blc, 
pour  aut~t que  ne  soient pas  simplement repoussées à  cette occàsion les li-
mi tes do...'l'ls  lesquelles peuvent  sévir des monopoles ,ou  des comportement.s  mal thu·-· 
siens évidemment  contre-ires ù  1'  intér~t coomunaut;_::,ire  ct général  o  .. c• est· là 
l'oeuvre d'une politique intellig·onte de  ln ooncurrencG,  8.  le.que1le  je.ne. 
dou·be  pas que  lès dêbn.ts  do  ces deux derni0rs  jours auront beaucoup apporté 
Vous  savez que  pour  s:1.  pe  .. rt, la Connnission  a  jugô nécessaire  de  ne  pas liini  ter 
1~ politique de  concurrance  à  des interdictions de  comportements d'entreprises 
qui  seraient susceptibles de  restreindre le· -jeu. de  la concurrence. ·:  elle a 
voulu,  au contraire,  promouvoir les formes positives de. coopérations entre_ 
entreprises,  notelilment  dMn le domaine  de  la recherche-développement,  ct elle 
est décidée  à  continuer t',  e..gi:r  ù.e  la sorte  .. 
Le  montant et la répartition des aides finnncières aux entreprises 
dans les divers  b~ats membres  doivent aussi 8tre connus des  respons~bles d'une 
politique  co~~mnutaire de  la science et du  développement,  et en  tru1t  que  de 
besoin,  harmonisés,  se  Ber~it-oe que  pour éviter le maintien  ou !*introduction 
cle  distorsion à  la co?currence  inacceptables don:m  un  marché  de~ena.nt  réel~ement 
commun ..  A noter que  si los. entreprises  amér~c[\ines bônôf~ci.ent d'environ  ~/3 
des  créd~ts publics affectés à  la.  recherche ct au  développement;  l'ind~strie 
on  France  ou  en  Grande-üret~gne n'en profite qu'à concurrence d'un tierso 
Certains estiment que cet état de  choses n'est pas - 328  .... 
pour rien dans  ln différence  ~e productivité entre l'industrie américaine et 
l'industrie europ6enne  de  technologie avancée  :  c'est ainsi  que  dans  l'indus-
trie aéronautique,  le chiffre d'affaires par personne  occupée est 2,2 fois 
plus  élevé  dans  l'une que  dans  l'autre. 
En  ce qui  concerne le financement  privé  qui  est,  à  l'exception de  .la 
France,  le plus  important,  il no  peut êtro qu 1avantageux de  le stimuler si 
l'on veut  ~le les  progrès  scientifiques et le développement  technologique 
constituent une préoccupation et une activité perrranentes  du  secteur privé. 
La  plupart des  mesures  propres  à  faciliter ou accroître ce financement res-
sortissent à  lu politique économique  et financière àes Etats,  et singuliè-
rement à  une utilisation dynamique  de la fiscalit8.  Il est évident que  les 
entreprises seront d'autant plus  incitées à  risquer des  invevtissements  dans 
l'innovation qu'elles feront  des  bén~fices, qu'elles pourrDnt réinvestir une 
partie de  ce~~-ci  d~ns la recherche-développement et amortir de  tels inves-
tissements  dans  de bonnes  conditions,  qu'elles seront autorisées  à  augmenter 
leur surface financière et à  répartir les risques  en se groupant,  en cons-
tituant des filiales communes,  ou en passant des  contrats avec  des  organis-
mes  ou des  firmes  spécialisées.  Cependant,  1~ question se pose,  si  en dehors 
des  dispositions  de  caractère fiscal  ou  juridique7  un  effort particulier ne 
devrait pas  être  fait en ce  qui  concerne l'accès de  ces  entreprises,  agis-
sant individuellement ou groupées,  au merché  des  capitaux. 
Ayant ainsi  évoqué  le point  de  vue  de la Commission  sur les  st~lctu­
res  d'accueil  d'une politique de  la recherche sciontifique et technique,  je 
voudrais  en terminer avec  les  princip~les orientations et actions  prévues  ou 
souhaitées,  telles qu'elles se dégagent  de  nos  réflexions  jusqu'à ce  jour, 
et sans  leur donner,  co~~e je l'ai dit au début  de  mon  propos,  valeur ir-
révocable,. 
Certaines actions sont déjà  en cours,  d'autres ont été proposées1 
d'autres enfin seront à  définir au cours  des  prochains mois.  Certaines  de 
ces  coopérations intéressant le domaine  nucléaire sont menées  dans  le cadre 
commu.nautaire  ~- d'autres sont entreprises  dans  un cn.dre  multi-national dif-- 329  -
férant et souvent plus large. Il s'agit notamment  des  opérations spatiales et 
du·CEL1N.  D'autres enfin sont  de  caractère bilat6ral,  exécutées par deux  pays 
de  la Communauté,  par exemple  la France et l'Allemagne pour le satellite 
SY.flPHONIE,  ou  par un  pays  de la Communauté  et un  pays  tiers,  comme  dans  le 
cas  du  programme  CONCORDE.  On  sait qu'un nouveau  programme  pluri-annuel dans 
le domaine  nuolé~ire,  devrait être élaboré et adopté  au cours  de  cette an-
née,  conformément  à  le résolution du  Conseil  des  ~linistres du  6  décembre 
1969. 
Pour ce qui  est des  projets résultant des  travaux du  groupa PREST,et 
soumis  à  l*attention de  neuf pays  tiers,  ils intéressent essentiellement les 
secteurs  de 1 'informatique,  de  la métellurgie,  de  1 'ooéanogrE1,phie,  des  nui-
sances et de  la météorologie.  I~compor~un certain nombre  d'études  qui  de-
vraient constituer la base  de  plus vastes prpositions de  coopération,  notam-
ment  au nivoau industriel. Il convient  de  mentionner~à cet égard l'étude pré-
alable à  la mise  en oeuvre d'une coopération industrielle en vue  de  la réa-
lisation ~'un grand système  de  traitement des  données,  dans  laquelle devraient 
intervenir six entreprises importantes  :  Cil en France,  AEG-Telefuriken  et 
Siemens  en Âllemagne,  Philips aux:Pays-Bas,  Olivetti  en  Italie et ICL  en 
Grande-BretagnG.~ Ainsi  pourrait être fondée une coopération européenne  dans 
le développement  des  ordinateurs,  d'un "plan calcul  européen,  d'autant plus 
que  des  propositions ont été faites pour le développement  en commtm  du  "soft-
ware11,  pour la constitution d'une bibliothèque de  programmes  destinée à  un 
réseau de  transmission de·données  entre dentres  de  recherche,  ainsi  que  pour 
la crôntion d'un institut européen de  l'informatique. 
La  Commission n'a pas manqué  d'attirer l'attention sur l'urgence 
qu'il y  aurait à  mettre au point un certain nombre  de  oes  projets et à_  les 
démarrer concrètement  ~e plus  rapidement possible  :  en effet,  certaines des 
idées  qui sont à  leur origine,  remontent  à  janvier 1968  et risquent de  se 
péri.m~r.  Dans  sa résolution du  31  oct6bre 1967  7  le Conseil  des :Ministres 
avait demandé  que  sOient  examinées  l'inclusion d'autres  domaines  dans  la 
coopê'·ration et qu'on classe ces  domaines  dans ün  système adéquat.  La confron-
tation des  programmes,  qui vient de  commencer,  et sur laquelle je reviendrai - 330  -
dans  un instant est prücisément  des~~~~  à  aider à  cette définition,  mais 
ce n'est qu'une préparation des  objectifs généraux qui  pourr~it véritable-
ment  permettre de  choisir ces  domaines  avec  toute la cohérence souhaitable. 
Toutefois,  nu stade actuel  des  réflexions,  et sur la base  des  infor-
mations  disponibles,  1~ Commission  estime qu'il y  aur~it lieu d'examiner tout 
particulièrement les grands centres d'intérêt suivants  : 
- 1 'amélicxaion  de la qu2,li té  de  la viei  not~mment dans  les  gr~nù.s 
centres urbains.  Ceci  concerne  nota~~ent les recherches relatives  à  l'urba-
nisme,  à·l'habitat,  aux moyens  de  transport au sol,  aux moyens  de  télécom-
munications1  à  la lutte contre les nuisances. 
On  retrouve ici certains  des  7 domaines  déjà étudiés,  mais  les pro-
positions  qui  ont été fai  t·es  avaient un caractère très fragmentaire,  ce  qui 
justifie que  ces  domaines  fassent ma,inteno..nt  1 'objet d'un examen  beaucoup 
plus systématique. 
Il est probable que  les actions  qui  pourraient être entreprises se-
ront de caractère très varié,  certaines  relevant de la notion de service pu-
blic,  d'autres constituant de  grandes  opérations industrielles  • 
....  La  technologie bio-médicale.  rr. s'agit là d'un domaine  relative-
ment  neuf,  où  les besoins  potentiels sont immenses  et où l'exploito..tion de 
résultats  obtenus  dans  un certain nombre  de  techniques  avancées  pourrait 
permettre des  progrès  très rapides  et de  gr~nde portée.  L~s propositions à 
faire dans  ce domaine  devront  évidemment  être harmonisées  avec  une concep-
tion d'ensemble  de  la  politi~1e en  ~~tière de santé,  car il serait inutile 
de  mettr8  ~u point  de  nouvelles  techni~1es et d'ouvrir ainsi  des  espoirs 
immenses  chez  un nombre  important  de  ~~lades si on n'était pas  décid6  à 
mettre  en  oeuvre rapidement ces  nouvelles  techniques  sur une grande échelle. 
C'est un problème d'affectation optirnale  des  ressources  consacrées  par le 
collectivité à  la santé1  qui  devra être soigneusement  examiné. 
- L'exploitation des  océans.  Jusqu'à maintenant,  l'accent n  été mis 
principalement1  en océanologie,  sur la connaissano  des  milieux marins. - 331  -
Celle-ci doit faire  encore 1 'objet de  ·recherches  très approfondies.  Néan-
moins,  il devient nécessaire maintenant  de  se préoccuper aussi  de l'exploi-
tation des  ressources contenues  dans  les océans.  D'import~nts  d~veloppaments 
technologiques seront n6oessaires,  pour lesquels des  coopérations seront a 
priori très indiquées,  tant  po1~ mettre au point des  appareils et des  tech-
niques  que  pour les mettre en  oeuvre à  une  échelle industrielle • 
- La météorologie.  La création d'un grand centre de  calcul et de 
traitement de  l'information météorologique devrait être une excellente oc-
casion pour stimuler et renforcer la coopération entre services météorolo-
giques  européens.  Il faudra  examiner si,  profitant de  cette lo.ncée  (dans 
l'hypothèse où  la création de  ce centre serait décidée),  on  ne peut pas 
s'engager plus avant sur  1~ voie d'une coopération très intense et très or-
ganique entre ces  centres avec,.  comme  objectif final,  de  .prépc.rer 1 'avêne-
ment  d'un véritable service publio européen de  météorologie. 
- Sciences humaines  et économiques.  La  notion de  "management  gap" 
dans  les entreprises est maintenant acceptée pnr tout le monde.  Mais  elle 
est trop partielle et,  en fait,  le fonctionnement  de nos  sociétés butte 
constamment sur une profonde  in~uffisances de  nos  connaissances  en matière 
économique,  sociologique et psychologique.  Les  voies  ouvertes par les pro-
·grès de  la technologie·sont insuffisamment exploitées- voire parfois  ex-
ploitées dans  de mauvaises  directions - faute d'aptitude à  me,ttriser las 
mécanismes  sociaux du  développement.économique  et technologique.  C'est dire 
l'importance cruciale qui  s'attache à  des  progrèsd.ans  ce  domaine,  qui  ap-
paraît  ,  pour une  communauté  en.voie de  formatio1~cowae un ohamp  d'élection 
pour des  actions  en coopération. 
-Les recherches  intéressant les pays· en voie de  développement.  Dans 
le cadre général  de·sa  politiqU~ d'aide aux  pays  en voie de  développement, 
la Communauté  devrait consacrer une part appréciable de  son effort à  l'exé-
cution de  recherches .destinées,  soit à  adcï.pter.- l.es  technologies  des  pays 
industr.iellement avanoés  aux  c_ondi tions  propres  (gé-ogrn.phiques,  économiques, 
et socialogique.s)  des  pays  en voie de· clév,eloppement,  soi.t à  résoudre cer-
tains  problè~es spécifiques de.·:·ces  J><'l.ys.  , .·· - 332  -
De  cette énumération de secteurs  ùcns  lesquels sont  en cours  ou 
en~isagêes des  actions  en coopération  intern~tionale, pourrait se dégager 
l'impression que  cette  coopér~tion ne se porte pas  mel  et que  la recherche 
et le développement  technologique comn1unautaires  et européens  ont de  beaux 
jours  devant  eux.  Je ne  voudr~is  p~s m'inscrire en  f~ux contre une  telle 
impression,  ni  vous  apparaître com1ne  un  incure,ble pessimiste.  Encore une · 
fois,  la Conllnission  souh~ite ardemment  que  ces 0ctions sectorielles en cours 
ou projetées soient menées  à  bonne fin.  Mais  si elles peuvent constituer 
l'amorce d'une politique scientifique et technologique  de la Communautô,-
elle ne  saura~~tre le coeur même 1  la substance  de  cette politique. Celle-
ci,  en effet1  n'existera et ne  jouer~ le rôle moteur  qui  devrait lui reve-
nir,  que si les Etats membres,  au lieu de  lui accorder valeur de complémen-
tarité ou  encore d'échappatoire à  leurs difficultés nationales,  l'insèrent 
dans  leurs  préoccup~tions de croissance économique et de  progrès social. 
Dans  une  telle optique, il importe  que la poli  tique cle  recherche sci:e.ntifi--
que  et technique  dans  le cadre  de  la Communauté  ait non  seulewent la place 
qui  lui revient  dans  le troisième Progromme  de  Poli  tique à  io!Ioyen  Terme, 
mais  aussi  dans la prépnration des  plans  ou  des  programmes  de  développement 
économique  des  Etats membres.  Je salue au passage,  les efforts  qui  me  parnis-
sent être faits  dans  ce sens  par les responsables  du  sixième Plan français. 
Si la confrontation des  méthodes,  des  plans,  programmes  at budgets natio-
namc  en matière de  recherche scientifique se développe harmonieusement,  il 
deviendra possible d'éviter le retour d'erreurs de choix et d'exécution de 
projets  qui  n'ont  que  coûté  trop cher aux Etats membres  et pnr conséquent 
à  la Cow~unauté toute entière.  L~is il faut pouvoir viser plus loin et 
plus haut,  surtout que,  comme  nous  l'avons vu,  la politique scientifique 
et technique est tout autant axée sur les réalités présentes et à  court 
terme  que liée aux  tr~sfo~tions et mutations  à  longue  échéance  de la 
société. 
Il ne saurait donc  y  avoir politique communautaire  de  la recherche 
scientifi~e et du  développement  technologiqu~ que  .lorsque seron-t fixés, 
dans  ces  domaines,  des  objectifs généraux et que  des  moyens  et un mécanis-
me  de  consul  ta. ti  on,  de  décision,  de contr.ôle et d'  ~xécution,  appropriés, - 333  -
lui seront fournis. 
tm  conclusion sera que  je ne  désespéra pas  que  l'on y  parvienne,  oar 
il y  va de  l'intérêt général  et que,  de  plus  en plus,  les hommes  compétents 
et de  banne volonté  qui  son~ nombreux  dans notre Communauté,  en sont oons-
qients. '  - 334  .. 
ANNEXE  II 
L' n. .  .JJOUT.ANCE  DE  LA  illiX)HJ!RCiill 
D.LUTS  LE  DE\TELOPPEHCNT  DI:;  LA  UIDJIO~f 
GP~"1JOBLO  ISE 
lùlooution do  M.  H.  DUBEDOUT.  Mc  ..  'l.ire  cle  Grenoble 
I  - Pl1ESJl,1fTATI011  D:TI  L'  AGGLOf!IJmATION  GUEHOB~ 
C'est une  ngglomôration d'environ 330.000 habitants dont le rythma  do 
croissonce a  étér tr8o rcpide,  notrumdent  dur~t la période  1954-1962.  Entre 
1962  ct 1968,  ce  rythr:1e  c1.e  croissance s'est légèrement ralenti. Hais des cons-
te.:t.ations racontes faites par le Fichier Porr.1c."l.l10nt  du  LOg'CflOnt  permettent de 
penser que  la croissnncc continue  à  un  rythnro  ûlové  (plus do  4%  par an). 
Cotte progression d0mographique  a  ôté  soutenue  pnr une activité écono-
rliquc  intense. 
L'industrie est le support principal do  1'  n.ctivi  té économique  r6giona.1Q  .• 
.  Elle repose  : 
- mtr des  secteurs traditionnels qui  so portent encore bien 
habillement,  grosso chuu&ronnorie ct m6caniqtle, ••• 
ciment, 
- sur dos secteurs  plus~ oocle:rnos  :  grosso nécaniquc,  :môtoJ.lurgie, 
(Caterpilla.r,  Honto..lev, •••  ) ,  ch~mie (cot1ple;}CC  Pont-de-Claix - Jarrie)  et sur- .  .  ..  ; 
tout 'industrie  électr~crJ.c ct 6lcctroniqv.e  (Hcpli~-Gerin, 6.S.Jr ••. -sosoosom, 
Tôlô-môcanique  clont  lÎinplanta.tion ost récente. 
Par contre Grenoble  ne  présente pas \Ul.  sec  tour._,. tertiaire ·tr.adi  tionnel 
cxtr8noncnt développé.  En  cffe~, ell? n_o  possècle _pas  un  arrière-puys très 
dôvoloppo.  Par contre,  s•y est- dévoloppô  a.u  cours des dernières nnnôcs un 
secteurs terticire do  service et de  recherche  à  vocation  nation~lo ou inter-
nationale  (bureaux d1ûtudes -SOGREAH,  informatique,  sociétés d1engineering1  ~ 
una  universi  tô de  26 .DOO  ôtudia.nta et surtout un p6le très important do 
recherche.) - 335  -
II - GilENOBLE,  POLE  D:!i  IFGClrTtqi~~  TI.iP0~1T])J:n' 
Grenoble  compte  actuollcnont environ 6  000  pel'"sonnes  enployôes dans ln 
recherche  (chercheurs  2.  tonps pl0in ou partiel  t  technic ions,  aclnini stra  tifs) • 
Son capital  scientifique ost pn.rPi  les plus inportants clos  villes de  province. 
Il  so répartit surtout entre 
- lo.  rücheroho  univorsit:::dro  (très li6e à  1 1GnsoignoElcnt ct à  l'inclus-
tric)  pour environ 1  500 p3rsonnos,  not~rr1ont à  lQ,  Facultô dos Sciences,  au 
C.N.R.S.  et à  ln. Fooul té  clo  I~Iécloc inc. 
ln.  recherche  po.ro..-publiquo  (Contre  dtbtuclcs Nuclûniros  clo  Grenoble) 
qui  totalise actuellor1ent  2  700 personnes ot qui est un lieu de  rencontro  de 
chercheurs issus du  Cownissnri~t à  l'Energie Atomique,  de  l'Université ct dos 
entreprises privées 
quelques [:,Tands  laboratoires privôs clo  recherche  (Péchinoy-Soferoc 
implant8  en  1966  à  Voreppe,  Air Liquide  iuplantû  on  1962  è.  Se,ssenugo,  LElill 1 
SOGTIE.:lli)  pour  î  200 personnes 
enfin,  de  nor.1brcu-3:  lnboratoiros do  recherche  intéGrés  c_ux  entreprises 
looal·..;s  (f.1erlin-Gerin,  ScscoserJ en électrici  tô,  Progil Rh8nc-Poulcnc  ct Uginc-
Kuhlnann  en ohinie,  ainni  quo  dGl1s  do  nombreuses entreprises noyonncs)  pour 
800  personnes. 
Cos  chiffres donnent uno  idue  de  ~Jplct!;!_ du  On.P,._i tc.l  soiontifl._cr  ...  lo  ç;rcno.1~lo.is 
(environ 6 %  de ln popul~tion nctivc grenobloise)  qui  n'ost d'ailleurs not~ 
bloncnt développé  au cours elu  Vèmo  Plan  (notornnent grâce  au:x:  activi  tûs  é'  •. nnexos 
du  C.JI:.H.G.  coriL':'!G  par exemple le L:cTI,  e.u  clCiveloppeBent  do  certains dor.1aincs 
plus sp0oialonent réservés à  l'Univcrsit0, •••  )~ 
La part du  secteur publio ost import<.mto  clnns  cet onsenblo  ( 80  ~~  environ) 
qui,  dtune  façon gGnôralo,  par<.\Ît plus spôoialcncnt  t~~oc vors  lCL  recherche 
fondaaentale.  CependMt,  les cGntres privés ct clo  plus en plus le C.E.N.G., 
s'orientent vers cle  ln.  rcohoroho  plus appliquée. 
Los dinoiplincs vers lesquelles s'nriente la roohcrohe grenobloise  sont 
assez diversifiées  : - 336  -
-d'une part,.autour du  C.E.N.G.,  toutes los recherches relatives à 
l'énergie atomique  ct à  ses utilisations 
- cl' autro po.rt,  su.r  fo  plan univorsi  taire,  1 1 afficha.go  au Vèoe  Plan 
ùo  doux principales vocations (la physique ot l'infornatiquo) 
III - QUEL  A ErE JUSQU'A  !ill\.Tifl'EN.tùJT  1 1 :G,IPACT  DE  Cffl'  IIiPORTANT  CAPITAL  DE 
Il:illCHTinC:Il~  SUll  LJ.G  DJWSLOPP~~':E~,TT DE  L.A  n~JGIOH GH:;]NOBLOISE  ? 
Un  pareil capitnl,  quoique  do  constitution recente,  ne pouvait rester 
sans effet sur le clévoloppouent  éconoaiqu.e  local. Celui-ci,  grâce aux liai-
sons  :  Ul1ivorsitL~industrie-rocherchc 1  n  pernis d'obtenir d6jâ dos résultats 
non  nôgligonblcs  : 
1.  Ioplantution do  nouveaux lnboratoiros ou centres de recherche atti-
rés par les prôcGdonts.  Tel  a  été le cas du  l~bor~toir8 d1Air Liquide,  attiré 
pa.r  le Laboratoire UnivGrsitairc  de  basse tenpératuro  ~  ceci  ~ éto uussi le 
cas,  duns  ~~o certaine nosuro,  do  Péchinoy-Soforoc 
2.  I1:1plo.nta.tion,  à.  lo,  sui  te  cle  travc.u::::  do  recherche monôs  notrunment 
dnns 11univcrsitd,  do  nouvelles  indu~tries dro1s  1~ région grenobloise.  On 
pout oitcr par oxeoplo  lo cas do  : 
- la.  S.iU~1ES  s,  partir de  la. recherche  sur l'électrostatique 
-Mors- Télér:lécMtque  à  la suite  cl1étudcs poursuivies à  l'Institut 
Polytechnique. 
3.  Spüciâlis~tion ct progression très  i~portante d'industries locales 
qui  se  sont tournées vers lu réalisation do  certaines innovutions rôalisécs 
loc0lcnent.  Ccci  a  Gtü  p~tioulièromcnt le ens,  en  matiè~o de magnétisme,  des 
unités d'Ugine  on  cc qui ooncorno  lès aimants ot les métaux  ~rittés  • 
. 4.  L'impln.ntation du·C.E.N.G.  a  :favorisé  à  son  tour 1 1a.rrivéo de  ln, 
S.I.C  .• 1~.- (p~oduct.eur cle  combustibles nucléaires)  à  V~urey, près do  Grenoble 
plus indirectement,  le C.E.N.G.  a  contribué à  donner d1ioportnnts r~hés 
d'investissements à  des entreprises locales de  nétallurgic  qui~  après la chute 
des  équipements  l~drooloctriquos,  tentent ùne  roconvorsiori vors· les donainos 
chir.1iques  ou  nuc168-iros  (NimtPIC,  Bouchnycl:--Vinllot). - 337  -
5.  L1inportru1co  dos  tr~vaux d 1équiponent d'li1vostisscnent ct parfois 
de  soue-trai  tance  con  tri  bu.e  enfin à  c.lonnor  à 1'  ôconor.ùo  grenobloise dos 
rotoE1bôos  non nôgligonblcs  ( tre-vau:z:  publics,  chaudronnerie,  sociétu de  nnnu-
tontion,  bureaux d 1onGinooring  ••• ). 
6.  Parallolo::1cn  t,  1 1 oJ::istonco  do  co fort po  ton  tiol clc  recherche  c. 
cntro_inô  un effort cl' innove. ti  on certain 0-u  soin c 1.o  no11breuso s  entreprises 
locales.  Cet  c..spect ost clifficilc à  r.1osurcr,  UC1.is  G'r~o c,u.x  nonbrcusos liai-
sons  souvent personnelles entre chercheurs,  co  sont soit dos  ['J.~Ôliorations 
toclmiquos,  soit clos  proclui ts nouveaux qui ont pu voir le jour. 
Il ost clone  clair que  le potentiel do  rochoroho grcno blois a  ou des 
effets locau:::  sur le dé:volopponont  industriel,  tout en roconno,issc..nt  G. 1o..illeurs 
quo  le passnee  rochorcho-développomon·~production s 1ost toujours prôsontô 
sous dos ens cl' espèces difficiles à  génc5ro.,lisor ct qui ont été le fruit do  la 
volonté  clo  quelques ho:Jnes.  r·~cLis  les limites cl.es  effets cl 1 innovation sont 
vito a ttcints ot il co1:1blo  bion  Cfl.:!.o t  Dalcrû  tout,  1 r économie  loc~lo n 1 ait 
pas retiré tout co  qu'olle pouvait en retirerQ 
IV  - L'AVENIR  :  POtm.  UHE  .L'J.:O:s:LIOH.A.TJON  DU  P.,:'lSS..:\.GE  D~'J  LA  IlECIIEHCHn  AU  DIW.J::LOP-
PI!:àYIENT  1~ POUTI  UILJl&TIIIUZ-I  D'EirJ?ETS  D 1 EH'I'llAij~tTI1 LA iUiJJION 
4.  1.  Cortes,  dos facteurs négatifs clencurent ct il ne  faut pas  sc les 
cacher 
une  structure industrielle où petites ct noyonnes entreprises sont 
encore  en nonbro  importo.nt ct sont réticentes à  sc lancer clans  do  nouveo.,ux 
procéclus  ou  clo  nouvec,u:x  proclui ts issus do  le'.,  recherche  loco.lo. 
lo.  structure  ello-nôno  clo  la recherche.  Ln  rochere  ho uni  vorsi  to..iro 
eot plutôt tournüc vere le fonclo.nonta1  :  clc  plus,  elle est cloisonnée,  ot 
les il;l.dustricls  (r:k'1lgr6  le renor:1  cle  la liaison Universi  tü-Inclustrio)  sont 
réticents. L'orientation ct la loco.,lisation de  la rcchorcho  clos  contres pri-
vés dépendent do  Qécisions des  sièges  sociau_x et los  l~boratoires b~UÔQOS 
n'ont  p~s l'autononio  suffisontc. 
4.  2.  N6o.nmoins,  les fn,cte-urs  favor~blos à  une  extension do  la rochor-
cho-ùôvoloppoment duns la Région Grenobloise  sont considor0blos  : 
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- ôconotJic  diversifiée,  n.yn.nt  su ct sa.ch...1l1t  s'adapter nux  évolutions 
techniqueG ct do  nnrchô,  nvoc  des possibilités encore inutilisées de  dôve-
loppcnont dos activités sur dos  tool1niquos  existantes et potentielles 
(note~, linéaire) 
- bon..."'lo  capaci  tô  de  la. région g:rttce  à,  son  environnement scientifique 
ct d'industries de  pointe,. collabor~tion entre universitaires,  chercheurs ct 
·industriels, disponibilité on  ôquipomonts  scientifiques rares à  accueillir 
des activités bns8es  sur dos  techniques  nouv~lles et des produits nouveaux 
- plus poti  tc clir.1onsio:n  clos  6talJlissomcnts 
Le  oonteJctc  grenoblois est donc  particulièrement apte  pour promou-
voir ct mettre  en oGuvro  une  politiqu.e  d 1 applic~tion industrielle de la 
recherche qui s'inscrit nctuollc~ent dans les objectifs du  Gouvcrneoent 
ct du  VIène  Plan. 
Les  trn.vaux  prôpc~~toircs de  celui-ci prévoient en effet quo  le taux 
de  o:;;~oissnnco  o.nnuol  de l'  niclc  au d..SvaloppoLlont  en matière cle  recherche 
industrielle cttoinclra 75  %  par nn,  passnnt ainsi de  80  nillions do  F.  en 
1970 à  plus do  1  300 millions de F.  en 1975.  Ibis los bc.nquiors  ou 1 1ABVAR 
et l'I.D.I.  suivront-ils la nSne  progression ? 
C'est dans cc contexte favorable  quo  s'inscrit l'un dos objectifs 
économiques  li'k.'"tjours  <..le  1.2.  rügion de  Grenoble  ct r.1~me  cle  la métropole tricô-
phclc  Lyon-S~int-Eticnno-Gronoble 
t  :  J 
Il importe  œ.1  effet clc  rechercher  c."'..c  mo.nière  systérno.tiquc la valori-
sation des  tochni~~es de  pointe d1m1o  brnnche  de  production par application 
clans  une  autra branche,  on crénnt par exor.1ple  soit un prociui t  nouveau  (détec-
teur,, ••  )  soit on  fo,briqu.:mt  Ul1  produit nncien sur urio  tccl:miquc  nouvelle  (tox.r-
turo~.~o~positos). 
Los  noyons  pour attèindro ce$ objectifs échappent éortcs aux oollecti-
vi  tôs locn,los et orgo.nisr.1cs  cVn.ménage>l)Ont.  Pourtnnt,  les oolleotivi  tôs loca-
les de  la région  ~r.renobloisc et l'Agence d1Urbnnisno veulent conorütiser dnns 
le VIè  Plan cet objectif sur lo terrain par la promotion d'une Z.I.n.s.T. 
(Zona  d 1Ir1pln.nto,tion  do  l1echerche  Scion.])ifiquo et Technique)  dont ln. locali-
sation ost déjà prévue  nu  plcn d'urbanisme. - 339-
Sur une  surface  d.c  plus cle  100 llocte..ros,  à  proxir.1i té  à  ln. fois du 
dom~ine m1iversitn.ire et de  lG ville,  d~ns un sito.à 1~ fois  nc·r6~ble et pro-
che  d'une  zone  d'h~bitat rôsidentiol,  olle sorn dès le VIè  Pl[!.Yl  la concr6-
tis0tion dos offerte de  recherche-do~~loppomcnt do  lG région grenobloise. 
Im  pG.rticuli6r,  certaines vocations ou cr6ne2..u:::  appa.ra.issont  clès  aujourd'hui 
21,  prospecter.  Il s'  c,gi t,  entre o.utres,  cle  toutos les n.pplicet.-Gions  fé1i tes 
n.u  C.E.N.G.  ct qui  pourro..iont passer cl0J1s  le doH'1ino  cl 1unitôs pilotes indus-
trielles,  qu.e  ce  soit D,USGi  bien en  ph~1:1a.cio  (r:1:Jlôcules  organicp.1es  à  s6lec-
tionner)  qu  1 en ma ti  ère  cl' instrumenta  ti  on  clc  r6gula  ti  on et cle  con  trele,  qu'en 
Lmtière d'activités plus tournées vors le terticire (audic-visuol et ensei-
gnerJen  t  progrOJ1uné) • 
Co  ne  sont là Cfl1.C  quelques exemples pour montrer les "crôna.atl.X"  do 
spôci€üit6  clru:1s  lo,quello  pourro..it  s 1ongc.gor  lo.  Z.I.n.SeT.  à  la favcnu·  cl'un 
environnement oxtrêuenent favor::..ble.  Le  secteur elu  C.}TI.n.a.  ct do  l'info~.._ 
natiqu.e  pourro..ient  jouer le r8le  clc  11locouotiv011  clans  le. promotion do  13. 
rechcrcho-clôvoloppcmcnt. 
En  définitivct  l0 Z.I.R.S.T.  erenobloiso vaut ê'tre  l'expression  spé'.-
ti~lo de cet effort do  rccherche-dévoloppomont  ~ui scr0 l'une dos voiGs prio-
ritaires du VI ène  Plnn7  tGnt pour aider les jotmos chercheurs-entrepreneurs 
suse  op ti  bles de  tc:.mtor  ô.  leur tour 1 1 ex.p8rionoe  .:1[1orico..ino  de  lo.  "Tioute  12811 
sur des produits totalet1ent nouvoo.tl.X 1  quo  pour  1~1ettro  2-u  point do  nouvelles 
tech~iquos ~boutissant à  dos produits  cl~ssiques, Mnis  d 1tm  prix do  revient 
plus conpétitif ou  c,yant  dos carCl.Ctéristiques Oliloliorôes. 
I.:Irds  l'expérience  o.r:1ério~ine  clo  la "J.oute  128" n'est pas  transposable 
telle quelle en Frnnco car le fonctionnnnent dos  ooci6t6s industrielles n'y 
ost  p~s compar3ble. 
En  fai  t 1  il s'Bgi  t  clc  savoir. si une  z.r.n.s.T.  tolle  quo  nous la 
proposons rocevro.. uniquoraent  clo  grosses  sociétés cyD  .. nt los po sni  bili  tés 
cltinvostisscments nécessaires,  mais  dont la mise  en  oeuvre  cl' innovet.tions 
est linitôo,  ou si,  gTnce  o..ux  aides dtunc politique nationale  en la matièro 7 
los petites entreprises plus dynruaiquos y  trouveront m1  terrain favoro.ble 
ù  leur  düvolopp~uent. - 340  -
Par exemple,  1~ Collectivité  pourr~it prendre  en charge les inves-
tissements  d 1 install~tion dont les industriels bénéficiaires assureraient 
1 1 ~Jortisscment. 
Ainsi,  une  initi~tive locale pourrait,  avec  lo bénéfice d1une  poli-
tique nationale,  avoir un  impact non  soulencnt sur l!ûoonomie locale,  m~is 
ausoi  sur l'économie rogionale ct nation~le. 